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Cl TO YEN PR EM 1ER CONSUL , 

’ ' ' i . i ’ , ' J 

1 ’ î* 
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Par vos victoires , et comme pacificateur de 
l’Europe , vous » êtes devenu le chef à vie d'une 
grande nation : vous aime^ à protéger .tout ce qui 
{end, aux progrès des isciences , de la littérature et 



des arts ; vous save £ qu’une bonne législation est 
ce qui contribue le plus efficacement au bonheur 
d'un État; vous" honôrei£, en conséquence , ceux 
qui se consacrent à une étude approfondie de la 
jurisprudence ; ainsi , vous ave^ bien voulu quune 
nouvelle édition , augmentée du double , d’ un 
Commentaire sur la loi des douze Tables, se 
fît aux frais de la République et parût sous vos 
auspices. 

Cette faveur signalée d'un héros , d’un légis- 
lateur célèbre à jamais dans les fastes de l’histoire , 
est ce qui pouvoit arriver de plus glorieux pour 
l’auteur , et de plus heureux pour le succès de 
l’ouvrage. 

Les Portalis , les Lanjuinais , les Bigot-de- 
Préameneu , les Garat , les Pasûoret , les Ber- 
nardi , en un mot tous ceux qui sont versés dans 
la science de l’histoire et des antiquités du droit , 


VIJ 

Temprebstmiti', je l’espère , d’examiner ce livre , 
pour en apprécier ' le mérite et l’utilité. S’ils en 
portent^ um jugement favorable, leurs suffrages en- 
traîneront bientôt l’ opinion publique. 

Quoi qu’il en soit , la grâce que vous m’ave? 
accordée , est pour les jurisconsultes un encoura- 
gement, qui peut, dans la suite , produire les plus 
heureux fruits. Elle est aussi une douce consola- 

•A . * - i ' 

tion pour un vieillard plus qu octogénaire , qui , 
pendant soixante années , s’est occupé constam- 
ment, et avec quelque succès , de travaux litté- 
raires. Ce vieillard se flatte, mais ce n’est peut-être 
qu’une illusion de l’amour-propre , que son ouvrage 
lui fera honneur , et jettera quelque éclat sur ses 
derniers jours. Il ose encore présumer que vous- 
même , CITOYEN PREMIER Consul, ne sere^ 
pas insensible au plaisir dont il vous sera rede- 
vable, et dont il goûtera les douceurs à la fin de sa 
carrière. 



vji; 

Daigne^dtmc agréer qu’tici je vous rende grâces 
d’un bienfait que je tiens de votre amour pour les 
sciences et qui me consolera des Jrayérses que j’ai 
éprouvées dans le cours de masvie. )s\ v . .. 
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Citoyen premier Consul, 



Salut et profond respect. 

-, Bouçhaud. 

‘ * ». 
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A VER TIS SEMENT. 


L’ouvrage que nous présentons au public, est le 
résultat de nos études sur les antiquités de la juris- 
prudence Romaine. Malgré cette foule de détracteurs 
qui s’élèvent aujourd’hui de toutes parts contre le 
droit Romain , on ne peut disconvenir que la loi des 
douze Tables ne soit un des monumens les plus cu- 
rieux de l’antiquité. Parmi les anciens , les auteurs 
les plus graves , Diodore de Sicile , Denys d’Haiicar- 
nasse, Cicéron, Tite-Live, Florus, Tacite, et autres, 
ont regardé cette loi comme un chef-d’œuvre de lé- 
gislation. Parmi les modernes , les plus habiles ju- 
risconsultes et les savans du premier ordre se sont 
empressés d’en recueillir les fragmens et de les com- 
menter. Ce fut sans doute avec raison qu’ils consa- 
crent leurs veilles à nous faire connoître une loi 
empruntée en grande partie des plus sages législateurs 
de la Grèce , et qui , chez les Romains , étoit la base 
de tout droit public , privé et sacré. Mais quoique le 
Su ccès ait souvent couronné les travaux de nos sa- 
vans > il reste bien des choses à éclaircir; et l’on peut, 
a pres eux, se couvrir encore de quelque gloire dans 
ce vaste champ d’érudition. Néanmoins ce n’est pas 
ce motif seul qui nous détermine à courir une si 
tome i. b 
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pénible carrière : obligés par état d’enseigner le droit 
civil, nous ne pouvons mieux préparer les voies, pour 
quiconque veut faire de ce droit une étude approfon- 
die , qu’en expliquant avec soin les lois primitives de 
la jurisprudence Romaine , lois d’où découlent toutes 
les autres; que celles-ci plus modernes invoquent sou- 
vent, et auxquelles les commentateurs sont dans l’usage 
de renvoyer le lecteur. La connoissance du Code dé- 
cemviral n’est donc pas aussi stérile ni aussi infruc- 
tueuse que se i’imaginent quelques personnes, dont 
le préjugé à cet égard ne peut être fondé que sur ce 
que ce code ne leur est guère connu que de nom. S’il 
est ainsi , rien ne sera plus propre à détruire ce pré- 
jugé, que l’exécution de notre plan : tel est celui que 
nous nous sommes tracé. 

Dans un Discours préliminaire , nous discuterons 
divers points d’histoire, d’antiquité et de critique , qui 
serviront à donner des notions générales de la loi 
des douze Tables. Nous examinerons, par exemple, 
quelles furent les villes de la Grèce d’où les Romains 
empruntèrent cette loi ; si les lois des rois de Rome , 
et les anciennes coutumes du peuple Romain , furent 
insérées dans la loi des douze Tables ; si i’on peut 
faire remonter l’origine de cette loi jusqu’à celle de 
Moïse ; s’il est possible et s’il est de quelque utilité 
de restituer l’ancien langage de ia loi des douze 
Tables. Nous distinguerons les vrais fragmens de ia 
loi des douze Tables, d’avec ceux qui lui sont attribués 
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mal-à-propos. Nous ferons voir que les lois des dé- 
cemvirs, malgré l’extrême rigueur de quelques-unes, 
furent en général recommandables par leur sagesse 
et leur équité , &c. &c. &c. 

De ce Discours préliminaire , nous passerons aux 
douze Tables, et nous interpréterons séparément les 
divers fragmens qui composent chacune de ces ta- 
bles. Ce Commentaire aura trois principaux objets. 

Premièrement, pour déterminer le sens de chacune 
de ces lois, nous donnerons la vraie signification des 
mots dont elle se sert. Or, comme la plupart de ces 
mots ont reçu depuis une acception toute differente , 
que néanmoins les auteurs fopt souvent allusion à leur 
signification primitive, cette explication des mots de 
la loi sera la clef de beaucoup de passages des au- 
teurs anciens , passages qu’autrement on ne pourroit 
entendre. C’est ainsi que pour saisir le vrai sens de 
ce vers de Virgile ÆntU - lib - vf > 

° 7 V. 609. 

Pulsatusve parens , etfraus innexa clienti , 


il faut connoître la loi de Romulus , laquelle passa 
depuis dans la loi des douze Tables. Cette loi portoit: 
Si patrotius clienti fraudent faxit , sacer esta. 

En même temps que nous expliquerons les mots qui 
composent nos fragmens , nous rétablirons dans ces 
fragmens l’ancienne orthographe. Avant nous, Jacques 
Godefroi a fait cette même tentative ; mais souvent 
dny a pas réussi. Nous croyons avoir pris une voie 
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plus sûre , en nous modelant sur la colonne Rostrale 
de Duillius , et sur l’inscription de Lucius Scipion , 
fils de Barbatus ; deux monumens postérieurs à la loi 
des douze Tables d’environ un siècle. II est très-vrai- 
semblable que l’orthographe dont on s’est servi dans 
la loi des douze Tables, portoit les mêmes caractères 
d’antiquité que celle qui étoit encore en usage un 
siècle après. II est aisé de sentir que ce premier objet 
de notre Commentaire sur la loi des douze Tables 
est purement littéraire. 

En second lieu, la loi des douze Tables renferme 
divers points d’antiquité; par exemple, la perquisi- 
tion du vol cum lance et licio ; ïobyagulation , c’est- 
à-dire, la plainte faite à haute voix pendant trois 
jours de marché , à la porte de la partie adverse , ou 
du témoin qui refiisoit de venir rendre témoignage , 
plainte où il étoit permis par la loi , de dire des in- 
jures; la confarréation , c’est-à-dire , le mariage le plus 
auguste et le plus solennel qui fut anciennement en 
usage chez les Romains; de quelle manière se faisoit 
anciennement à Rome la consécration des choses 
réservées pour le culte des dieux ; quels furent l’ori- 
gine , les progrès et la marche, soit des jugemens du 
peuple , soit des jugemens publics ; quelles formalités 
s’observoient quand il étoit question de faire passer 
une nouvelle loi, &c. &c. Nous donnerons sur ces 
points d’antiquité , dont quelques-uns sont fort obs- 
curs, tous les éclaircissemens que peuvent procurer les 
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anciens auteurs et les autres documens : ce second 
objet de notre Commentaire appartient également à 
la littérature et à ïa jurisprudence. 

Quant à notre troisième objet, cette partie de 
notre Commentaire sera purement de droit. Nous 
nous proposons non-seulement d’établir et de déve- 
lopper ïa vraie disposition de chaque chef de ïa loi 
des douze Tables; mais nous ferons voir encore les 
variations que chacun de ces chefs éprouva, soit qu\>n 
y fît des additions, soit qu’il reçût des modifications, 
soit qu’il fut abrogé ; en un mot l’influence qu’il eut 
sur une jurisprudence plus moderne , où f on a peine 
à trouver un point de droit de quelque importance , 
qui ne découle de la loi des douze Tables, comme 
d’une source féconde. 

Si nous remplissons avec succès ie plan que nous 
annonçons, notre ouvrage contribuera peut-être à 
dissiper Terreur de quiconque pense que ï’étude de la 
foi des douze Tables en particulier, et du droit civil 
en général , doit être reléguée dans les écoles de droit. 

Les amateurs de l’antiquité, ceux qui cultivent la 
ï'ttérature ou ïa philosophie, peuvent y puiser des 
connoissances utiles. Nous n’avançons rien ici qui 
°e soit confirmé par Cicéron. Écoutons cet orateur lu. j, & &•- 
parier ïui-même : Accedit ver b, quo faciliùs per dpi co - ' f} ' 
gnoscique jus dvile possitf quod minime p lerique arbi- 
tra ntur J , mira quadam in cognoscendo suavitas et 
ddectatio. Nam, sive quem aliéna studia delectant, 
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plurima est et in omni jure Chili, et in pontifcum libris , 
et in duodecim Tabulis , antiquitatis effigies , quod et 
yerborum prisca yetustas cognoscitur , et actionum généra 
quœdam majorum consuetudinem yitatnqut déclarant ; 
she quis ciyilem scientiam contempletur ( quam Scceyola 
non putat oratoris esse propriam, sed cujusdam exalio 
genere prudentice ), totam hanc descriptis omnibus chi- 
tatis utilitatibus ac partibus , duodecim Tabulis contineri 
yidebitis ; she quem ista prœpotens et gloriosa philoso- 
phia delectat f dicam audacius J , hosce habet fontes 
omnium disputationum suarum, qui jure civili et legibus 
continentur : ex his enim et dignitatem maxime expe- 
tendam yidemus; cùm yerus , justus atque honestus 
labor , honoribus , prcemiis atque splendore decoratur ; 
yitia autem hominum, atque fraudes, damnis , igno- 
miniis , yinculis , yerberibus , exiliis , morte mulctantur: 
et docemur non infinitis , concertationumque pleins 
disputationibus , sed auctoritate nutuque legum , domitas 
habere libidines, coercere omnes cupiditates , nostra tueri, 
ab alienis mentes , oculos , manus abstinere. 

Dans notre Commentaire, les fragmens du Code 
décemviraï sont rangés suivant l’ordre observé par 
(N«tu«r rom» Jacques Godefroi. Cet ordre , que tantôt des auto- 
rités décisives, tantôt des conjectures très-plausibïes, 
semblent indiquer , nous a paru préférable à tous 
ceux que les autres commentateurs ont imaginés. 

Cette seconde édition est considérablement aug- 
mentée. Premièrement, on a fait rentrer dans le corps 
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de l’ouvrage, les additions mises à la suite du Com- 
mentaire ; ce qui sera beaucoup plus commode pour 
ie lecteur. 

En second lieu , on a mis un supplément à la cin- 
quième table : ce supplément est une dissertation sur 
la loi Voconia, dont le principal objet fut d’exclure 
des successions les personnes du sexe. Cette atteinte 
portée à une disposition de la loi des douze Tables , 
ne tarda pas à introduire dans la république i’usage 
des dots, usage qui, inspirant aux femmes l’amour du 
luxe et de l’indépendance , eut pour les bonnes mœurs 
les plus funestes suites. 

Troisièmement, un autre supplément à la huitième 
table. Ce supplément est le commentaire d’une note 
qui se trouve à la tête de cette huitième table , qui 
traite des droits concernant les biens-fonds , le jus 
pradiatorium ; mais comme en un fragment du juris- 
consulte Caïus, inséré dans ia loi LlV,au Digeste, de 
jure dotium, ie jus pradiatorium a une acception toute 
particulière qui désigne un certain genre de biens- 
fonds, notre supplément fera connoître ce jus prœdia- 
torium, qui se rapporte à d’anciens usages observés du 
temps de la république. 

Quatrièmement, comme ies préteurs furent les 
premiers qui, par leurs édits munis du sceau de l’auto- 
rité publique, interprétèrent la loi des douze Tables, 
et non-seulement l’altérèrent souvent , mais même 
ia firent insensiblement disparoître , et comme la 
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collection de ces édits, faite sous les ordres de f empe- 
reur Adrien, devint le recueil qui eut le plus d’influence 
sur la législation Romaine , nous avons cru qu’une 
notice détaillée de cette compilation formoit natu- 
rellement un Appendice de la loi des douze Tables. 

Enfin , cette seconde édition est augmentée d’une 
table des matières , travail auquel des circonstances 
impérieuses ne nous permirent pas de nous livrer 
lors de ia première édition. Dans cette table des ma- 
tières, nous suivrons l’ordre des fragmens contenus 
dans chacune des tables, et non i’ordre alphabétique, 
que ne comporte pas un ouvrage de la nature de 
celui-ci. 

Je ne sais si mon ouvrage sera favorablement 
accueilli ; mais je ne puis me dissimuler qu’il va 
paroître dans un heureux moment , celui où un Gou- 
vernement sage et éclairé s’occupe avec succès du 
rétablissement des études de droit. 
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DISCOURS PRÉLIMINAIRE 

SUR LA LOI 

DES DOUZE TABLES. 


rouR développer l’origine de cette loi, si célèbre dans 
l’histoire de la jurisprudence Romaine, nous sommes obligés 
de reprendre les choses de plus haut. Peu de temps après la 
loi Cassia, de l’an de Rome 269, et qui fut la première loi 
agraire , de nouveaux sujets de discorde s’élevèrent entre les 
patriciens et les plébéiens. C’est du sein de ce nouvel orage 
qu'est sortie la loi des douze Tables. C’est pourquoi, pour 
ne pas séparer , pour ainsi dire , la cause de l’effet , nous 
remontons ici à la date où ces troubles prirent* naissance , et 
se joignirent aux autres causes qui , depuis si long-temps , 
excitoient dans les esprits la plus grande fermentation. 

Les disputes sur les lois agraires se rallumoient de temps 
en temps avec une nouvelle fureur. Quelquefois le peuple , 
irrité contre le Gouvernement, refusoit de prendre part 
a 1 élection des consuls , et faisoit craindre une révolte 
ouverte. Le peuple pouvoit être tenté d’emporter, par la 
force , le partage des terres qu’il ne pouvoit obtenir par 
ses instances. Aux troubles domestiques succédoit la guerre 
avec les nations voisines. 

A la suite de la victoire que les Romains remportèrent 
sw les Volsques. l’an de Rome 286, sous les consuls 
r - Quinctius Barbants Capitolinus et Q. Servilius Priscus, 
°n s etoit emparé d’Antium , ville maritime heureusement 
située et d’un territoire fort étendu ; 11 fut résolu d’y établir 
UQ e colonie , et dç la former de cette multitude indigente, 
tome 1. A 


Tite-Live, lit. 
U, cap. 6t, 


Le même , lit. 
Il , cap, 6 J, 
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dont les fureurs séditieuses mettoient la république dans 
un péril continuel. La plupart ne purent se résoudre à 
quitter une patrie où ils manquoient de pain , se berçant 
sans doute de l’espérance d’obtenir à la fin des terres plus 
voisines de Rome. Mais après beaucoup de combats et 
d’agitation , les tribuns éprouvoient eux-mêmes le besoin 
de goûter quelques momens les douceurs de la paix et de 
la concorde. Alors ces protecteurs du peuple sentirent 
qu’au lieu de consumer leurs forces à la poursuite d’un 
projet auquel le menu peuple se trouvoit seul intéressé , 
il seroit plus sage de les employer à des rogations d’un 
avantage général ; qu’en vain l’on acquiert des richesses , 
si le défaut de lois fixes en rend la possession précaire. Un 
code devint l’objet de leurs demandes. Tous leurs efforts 
se tournèrent contre le despotisme judiciaire ; et s’il fut 
encore question de la loi Cassia, de commissaires , et de 
terres conquises , ce ne furent que des diversions habilement 
ménagées potflr faciliter , dans les assauts qu’ils livroient, le 
succès de l’attaque principale. 

Quelque essentiel que soit un corps de lois au bonheur 
des hommes, ils sont long-temps réunis en corps de nation, 
avant même que d’en sentir l’importance. Romulus, fonda- 
teur d’une colonie presque sauvage, ne fit guère que des lois 
qui réprimoient le crime. Ces lois, dont le principal objet 
étoit de contenir un peuple de bannis, d’étrangers, d’es- 
claves, qui s’étoient rassemblés sous ses drapeaux, furent 
d’une rigueur extrême. Numa, d’un caractère pacifique, 
propre aux détails de la législation par la trempe de son 
esprit , ne s’occupa néanmoins que du culte et de l’ordre 
des fêtes. La plupart des autres rois de Rome furent de 
féroces guerriers. Obligés, afin de contenir une noblesse 
inquiète , de la mener sans cesse aux combats ; continuel- 
lement occupés du soin de conduire leur État, ils n’eurent 
pas le loisir de penser à le policer. Quelques coutumes 
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incertaines étoient la seule règle des jugemens. Le prince 
se réservoit les causes majeures, et laissoit au sénat la 
décision des autres. Les patriciens, jugés par des patriciens, 
n’avoient pas d'injustice à craindre. Le peuple , jusqu’à 
Servius Tullius, qui lui distribua les terres du fisc, ne 
connut les tribunaux que par le glaive ; et ce grand chan- 
gement survenu dans sa condition , fut bientôt suivi de 
l’expulsion de Tarquin et de l’abolition de la royauté. Le 
peuple caressé par les nobles tant que Tarquin parut à 
craindre, et ensuite opprimé jusqu’à sa retraite sur le 
mont Sacré, on n’eut, pendant le cours de cette période, 
aucun sujet de se plaindre de l’arbitraire des jugemens, 
ou ce fin un des moindres maux dont il lui faillit gémir. 
Les tribuns durent d’abord chercher les moyens d’affermir 
leur existence; et, pendant long-temps, le projet de Cassius, 
si propre à séduire tous ceux que la guerre, l’usure, l’in- 
conduite , avoient réduits à l’indigence , les occupa sans 
partage. Le calme qui suivit l’établissement de la colonie 
d’Antium, leur donna le loisir de reconnoître qu’ils s’étoient 
égarés à la ppursuite d’une chimère, et que le premier 
objet de leurs soins auroit dû être de s’assurer la propriété 
de ce qu’ils possédoient , en assujettissant la puissance judi- 
ciaire à des règles invariables. De toutes parts on se piaignoit 
‘lue dans les différens qui s ’élevoient , le juge ne pro- 
nonçoit que par faveur ou que par haine; que s’il survenoit 
quelque intérêt à discuter entre un patricien et un plébéien, 
«condamnation du plébéien se trouvoit prononcée d’avance. 
La rigueur arbitraire des peines étoit un autre sujet de mur- 
mures non moins fondés. La loi ne parlant presque jamais , 
ou n étant appliquée par aucune forme constante, il suffisoit 
d avoir déplu aux consuls pour devenir coupable, pour 
Su bir la peine qu’il leur plaisoit d’infliger. A la vérité , la 
puissance tribunitienne mettoit chaque plébéien à l’abri 
des vexations de la noblesse; mais elle ne pouvoit rien 
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contre cette tyrannie sourde .qui , sous le masque de la 
justice , choisissoit ses victimes , et les égorgeoit avec le 
glaive même de Thémis. • 

Ce fut donc afin de donner à la liberté une base solide , 

3 ue C. Terentillus Arsa, tribun du peuple, requit, l’an 
e Rome 292, qu’on mît des bornes au pouvoir absolu 
des consuls , et en même temps , qu’on établît , du consen- 
tement du peuple, des lois fixes et constantes, qui servissent 
de règle au sénat dans les jugemens qu’il rendoit pour 
terminer les procès qui naissoient entre les particuliers. 
Terentillus, pour introduire quelque changement dans 
l’administration , saisit la conjoncture de l’absence des 
consuls *L. Lucretius Tripicitinus et T. Veturius Geminus 
Cicurinus , qui tous deux , dans ce moment , étoient à la 
tête des armées. Ce tribun se déchaîna ouvertement contre 
la puissance des consuls. Il exposa que cette dignité étoit 
revêtue d’un pouvoir intolérable dans une ville libre ; qu’il 
ne manquoit aux consuls que le titre de rois, et qu’ils en 
avoient toute l’autorité ; mais que pour empêcher que leur 
domination ne dégénérât à la fin en une tyramye perpétuelle, 
il demandoit qu’on établît cinq hommes des plus gens de 
bien de la république , qui fussent autorisés à restreindre 
dans de justes bornes une puissance si excessive ; en sorte 

3 u’à l’avenir les consuls n’eussent, sur leurs concitoyens, 
autorité que celle que ces mêmes citoyens auroient bien 
voulu leur accorder. Ces propositions surprirent et indi- 
gnèrent le sénat : heureusement pour cette compagnie , 
Quinctius Fabius , en l’absence des consuls , étoit alors 
gouverneur de Rome. C’étoit un consulaire d’un esprit 
ferme , plein de courage , inviolablement attaché aux lois 
et à la forme du Gouvernement de la république. Ce 
magistrat, voyant que les propositions du tribun tendoient 
à détruire la dignité consulaire , dépêcha secrètement des 
courriers aux consuls pour leur donner avis de ce qui se 
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passoit , et pour les conjurer de revenir à Rome en dili- 
gence. Ayant ensuite convoqué le sénat , il y représenta 
qu’on s’étoit contesté jusqu’alors de suivre dans les jugemens 
le droit naturel , et les principes de l’équité et du bon sens ; 
que la multitude des lois ne serviroit qu’à répandre des 
nuages sur le bon droit des parties , et qu’il prévoyoit .avec 
douleur tous les malheurs qui naîtroient dans la république, 
de cette forme judiciaire que Terentillus vouloit introduire. 
Il insinua que quand même ces changemens seroient réputés 
nécessaires , ni l’honneur ni la justice ne permettoient aux 
citoyens qui se trouvoient alors à Rome , d’oser rien décider 
à cet égard en l’absence des deux consuls , et de cette partie 
du peuple qui composoit leurs armées; qu’ils seroient en 
droit de se plaindre , à leur retour , qu’on eût précipité la 
décision d’une affaire de cette importance , qui , intéressant 
les deux ordres de l’État, ne devoitêtre décidée que dans 
une assemblée générale du peuple Romain; que les consuls 
même, comme^rhefs de la république, protesteroient contre 
tout ce qui aurait été arrêté sans leur participation ; au 
lieu que quand ces deux magistrats suprêmes seroient à 
la tête du sénat , et que tout le peuple serait de retour , 
on prendrait , de concert , des mesures conformes au bien 
de l’État et au salut de la patrie. Fabius s’éleva ensuite 
avec beaucoup de force contre T erentillus , qui se préva- 
loit, disoit-il, de l’éloignement des consuls pour attaquer la 
république. Puis, se radoucissant, il adressa la parole aux 
autres tribuns, les conjurant, par le salut de la patrie, de 
ne rien innover jusqu’au retour des consuls. La plupart 
des tribuns se rendirent à ses prières , et n’insistèrent plus 
sur la première proposition de Terentillus, qui regardoit 
la limitation du pouvoir des consuls ; mais ils persistèrent 
a demander qu’on choisît dans le sénat et parmi le peuple, 
des personnes capables de composer un corps de lois, 
pour établir une forme constante dans la manière de rendre 
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la justice aux citoyens. Cependant, sur les instances de 
Fabius , ils consentirent à suspendre la poursuite de cette 
affaire. Les consuls, à leur retour, trottèrent la ville tran- 
quille ; mais ce calme ne dura pas long-temps. 

L’année suivante, c’est-à-dire, l’an de Rome 293, on 
apprit à Rome que les Eques et les Volsques armoient 
secrètement , et que la nouvelle colonie d’Antium étoit 
entrée dans cette ligue. Le sénat , ne voulant pas être surpris , 
ordonna que les nouveaux consuls P. Volumnius Amin- 
tinus Gallus et Servius Sulpicius Camerinus feroient inces- 
samment des levées. Ces deux magistrats ayant fait placer 
leur tribunal dans le Forum, citèrent ceux qu’ils vouloient 
mener en campagne. Mais les tribuns s’y opposèrent ; ils 
.firent renaître les propositions de Terentillus pour l'éta- 
blissement d’un corps de lois. Cette même année 293, 
il y eut des tremblemens de terre, et il parut en l’air des 
exhalaisons enflammées. Ces phénomènes purement naturels, 
mais que le menu peuple ne manqua pas detegarder comme 
les avant-coureurs de nouvelles calamités, firent oublier cette 
affaire pour quelque temps. On ne s’occupoit que de sinistres 
présages , qui se multiplioient à la faveur de la crainte et 
de la superstition. On eut recours aux oracles; on consulta 
les livres des Sibylles. Les dépositaires de ces livres sacrés 
étoient tous patriciens ; ils publièrent que Rome étoit 
menacée de voir des ennemis redoutables assiéger la ville 
à la faveur des divisions qui y régnoient. Les tribuns s^ip- 
çonnèrent sans doute les ministres de la religion , d’avoir 
ajusté leur réponse aux vues et aux intérêts du sénat; mais 
le menu peuple, plus crédule , obligea les tribuns à conférer 
avec le sénat pour chercher les moyens de mettre fin à leurs 
divisions. On s’assembla plusieurs fois , et toujours inuti- 
lement. Aucun des deux partis ne vouloit rien relâcher 
de ses prétentions. Enfin , la frayeur que les prêtres avoient 
tâché d’inspirer au peuple s’étant dissipée avec le temps. 
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les tribuns s’assemblèrent de nouveau , et , sans consulter 
le sénat, ils présentèrent à la multitude un projet plus déve- 
loppé de la loi de Terentillus. 

Cette loi portoit que le peuple nommeroit incessant- Deny» jHaiî- 
ment c.inq commissaires , qui seroient choisis entre les 
personnes les plus sages et les plus éclairées du sénat ; que 
ces commissaires seroient autorisés à recueillir et former 
un corps de lois civiles , tant par rapport aux affaires pu- 
bliques , qu’à l’égard des différens qui survenoient entre les 
particuliers ; qu’ils en feroient leur rapport dans une as- 
semblée du peuple, et qu’ils l’afficheroient dans la place 
publique, afin que chacun pût en prendre connoissance 
et en dire son avis. Les tribuns ayant proposé ce projet , 
déclarèrent qu’ils en remettoient la publication au troisième 
jour de marché, afin que ceux qui voudroient s’y opposer, 
pussent librement représenter , dans l’assemblée du peuple , 
les motifs de leur opposition. Les sénateurs se récrièrent 
contre cette nouvelle proposition. On n’avoit déjà porté, 
disoient-ils, que trop d’atteintes à la constitution ; ils ne 
souffriroient pas que sur un point aussi essentiel , on aban- 
donnât les usages antiques; ils continueroient de juger 
suivant les maximes dont ils étoient dépositaires ; et en 
publiant un code , ils ne feroient point à la mémoire de 
leurs aïeux , l’outrage de reconnoître que des hommes 
d une sagesse si profonde n’avoient pas su gouverner la 
république. Ce fut le sujet de beaucoup d'altercations, qui 
ue servirent qu’à traîner l’affaire en longueur. La roganon 
de Terentillus , tantôt combattue avec fureur , tantôt éludée 
avec art, donnoit souvent lieu de craindre que les deux 
ordres ne tournassent leurs armes l’un contre l’autre. 

Huit anss’étoient déjà écoulés depuis que la loi T erentilla 
*yoit été proposée. Les patriciens y résistoient avec autant 
d obstination et plus d’unanimité qu’à celle de Cassius. Les 
^•buns irrités montroient neplus vouloir user de ménagement: 
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la noblesse leur opposoit un courage au-dessus de la 
crainte. L’an de Rome 298 , les consuls T. Romilius 
et C. Veturius, en sortant de charge , furent condamnés 
à l’amende , pour s’être vigoureusement opposés, aux pré- 
tentions du peuple : leurs successeurs, Sp. Tarpeïus et 
A. Aterius , n’en montrèrent pas moins de fermeté. Ils 
déclarèrent hautement que , quel que fût le sort qui les 
attendît quand ils auroient quitté leurs faisceaux , ils sau- 
Denys d’Hiii- roient bien , tant qu’ils en seroient environnés , empêcher 
a^Î , toute innovation. C etoit ne laisser au peuple d’autre res- 
source qu’une guerre civile. Les tribuns , voulant prévenir 
une extrémité si funeste , ou du moins en rejeter l’odieux 
sur le sénat, se désistèrent de la poursuite du sénatusconsulte 
de l’an de Rome 269 , concernant la loi agraire de 
Cassius ; mais par rapport à la loi Terentilia , ils décla- 
rèrent que , si la noblesse ne pouvoit se résoudre à confier 
aux plébéiens la rédaction d’un code , ils consentoient 
qu’on en chargeât des commissaires mi-partis. Jusqu’à ce 
moment ils avoient demandé , avec une apparence de 
raison., que ces commissaires fussent tirés de l’ordre des 
plébéiens : puisque , disoient les tribuns , le pouvoir judi- 
ciaire résidoit entre les mains des patriciens , c’étoit à ceux 
qu’il écrasoit de lui prescrire des règles. 

L’offre que firent depuis les tribuns de consentir à ce 
que les commissaires fussent mi-partis , fut portée au sénat 
par le tribun Siccius. L’affaire y fut débattue avec beaucoup 
de chaleur : les avis se trouvèrent partagés ; mais rien ne 
surprit tant que l’avis de Romilius , de ce consulaire que 
le peuple venoit de condamner à une grosse amende. Au 
lieu de s’opposer , comme on le croyoit , aux prétentions 
du peuple , il dit qu’avant d’en venir aux mains pour dé- 
cider si l’on fixeroit la jurisprudence , et qui l’on mettroit 
à la tête de ce travail , il seroit prudent de s’instruire de 
la législation des nations étrangères , de celles sur-tout dont 

on 
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nouveau code. Les tribuns du peuple , voyant que le sénat 
ne cherchoit qu’à éluder la rédaction de ce code tant 
désiré, se retournèrent du côté d’Appius Claudius, désigné 
consul , et l’assurèrent de toute la reconnoissance de leur 
ordre , s’il daignoit les appuyer de son crédit. Cet ambi- 
tieux ne manqua pas une si belle occasion d’acquérir de 
l’autorité : il proposa de suspendre toutes les magistratures, 
sans en excepter le tribunat ; d’y substituer des décemvirs 
revêtus d’un pouvoir absolu , et de les charger de dresser 
un corps de jurisprudence. L’espoir que conçurent les 
patriciens de parvenir ainsi à se défaire sans retour des 
tribuns , les détermina , quoique avec beaucoup de peine , 
à consentir au projet d’Appius. Le peuple l’agréa de son 
côté , pour jouir du plaisir d’être délivré des consuls , dont 
le nom seul lui étoit devenu odieux ; seulement il auroit 
désiré de partager avec la noblesse une commission si im- 
portante au bonheur public : mais enfin , croyant toujours 
beaucoup gagner en se procurant des lois fixes, de quelque 
part qu’elles vinssent , il se relâcha encore de cette pré- 
tention , exigeant pour toute condition qu’on ne fît rien 
contre les lois Sacratœ et la cession du mont Aventin. On 
procéda donc solennellement dans les comices -centuries , 
l’an de Rome 301 , à l’élection de nouveaux magistrats. 
Appius se vit placé à leur tête , d’un accord général; et parmi 
ses collègues on ne manqua pas de nommer les trois dé- 
putés. Ainsi les décemvirs furent Appius Claudius , T. 
Genutius, P. Sestius, L. Veturius, C. Julius, A. Manlius 
Vulso , Servius Sulpicius Camerinus , P. Curatius, T. 
Romilius , Sp. Postliumius. 

La sagesse , la modération des décemvirs , affectionnèrent 
toute la république à leur administration. Le peuple les 
regardoit comme autant de pères, et disoit hautement que 
le collège tribunitien n’étoit point à regretter sous de 
tels magistrats. Appius sur-tout se distinguoit parmi ses 
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collègues par des manières populaires , et une attention 
extrême à contenter tous ceux qui s’adressoient à son tri- 
bunal. Les décemvirs, après avoir rédigé de concert dix 
tables de lois , et les avoir exposées en public , afin que 
chacun pût les examiner à loisir , convoquèrent les comices- 
centuries; et elles y furent promulguées l’an de Rome 303 , 
avec tant d’unanimité et d’applaudissemens , qu’il sembloit 
que les plébéiens avoient eux-mêmes dicté ces lois. 

On remarqua, et même on affecta de répandre parmi 
le peuple , que le code n’étoit pas encore complet. Il fut 
aussitôt proposé de créer un second décemvirat , et de 
le charger d’achever le grand ouvrage de la législation. 
Les principaux sénateurs se mirent au nombre des can- 
didats , et briguèrent avec bassesse les suffrages du peuple. 
Appius non-seulement les réunit encore ; il eut même le 
crédit de ne se faire donner que des collègues de son 
choix : ces collègues furent Q. Fabius Vibulanus , M. 
, Cornélius, M. Servilius, L. Minuccius, T. Antonius, 
Manius Rabuleïus , Q. Petilius, Cæso Duellius et Sp. 
Oppius. Denys d’Halicarnasse prétend que ces trois der- 
niers étoient des plébéiens; mais le témoignage de cet au- 
teur, de quelque poids qu’il soit en lui-même, doit céder 
'ci a celui de Tite-Live, qui fait reprocher aux nobles par 
,e tribun Canuleïus , que ces dix scélérats étoient de leur 
ordre. Ajoutons que cette circonstance du récit de l’auteur 
'Jrec est contraire aux préliminaires arrêtés par le peuple, 
et se trouve de plus contredite par les obstacles de toute 
es pece qu’il eut à surmonter avant de se frayer une route 
aux charges. 

Les lois sont l’égide du foible et le frein de l’homme 
Puissant; il est donc dans la nature des choses humaines , 
que le peuple demande un code , et que les grands s’y 
opposent. Ce ne fut ni par amour de l’ordre, ni par 

umanité, qu’ Appius se rendit aux vœux des tribuns. Cet 
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ambitieux vouloit régner par la faveur de la multitude. Dès 
qu’il vit sa grandeur affermie , il ne différa plus à manifester 
ce caractère impérieux si naturel à sa famille ; il quitta 
sur-le-champ le masque , et prit des manières conformes à 
• son humeur altière. Aucun de ses collègues ne sut résister 
à la tentation de régner. Les charmes du pouvoir souve- 
rain les changèrent en un moment : ils concertèrent ensemble 
de ne jamais abdiquer ; et lorsque le temps des comices fut 
venu, ils gardèrent le commandement, de leur propre auto- 
Dcnys d’Haii- rité. Ils avoient ajouté deux tables aux dix premières ; mais 
p.^84'. ils n’y avoient rien statué concernant le partage des terres 
J it f- Live > liù ‘ conquises ; on observa même que dans ces deux dernières 
P 7 tables, il y avoit un article qui défendoit aux patriciens et 
aux plébéiens de s’allier réciproquement par des mariages , 
et qu’ils avoient fait d’une ancienne coutume une loi po- 
sitive. On soupçonna que les décemvirs n’avoient établi 
cette loi nouvelle, et négligé en même temps de faire 
quelques réglemens au sujet du partage des terres , que pour 
perpétuer la division entre les deux ordres de la république. 
Ils appréhendoient que , si la noblesse et le peuple venoient 
à se réunir , ces deux ordres ne tournassent contre eux cette 
ancienne animosité dont ils avoient tant d’intérêt d’empê- 
cher l’extinction. Pour colorer la prolongation de leur 
tyrannie , ils prétextoient que le nouveau code n’étoit pas 
encore achevé. On murmuroit en vain : ils empêchoient les 
murmures d’éclater, par le grand nombre de leurs licteurs; 
ils en avoient chacun douze armés de haches, ce qui faisoit 
un appareil terrible. Us en imposoient encore par une foule 
de patriciens qui leur faisoient la cour , et sur-tout par leur 
union. Les deux ordres, étonnés des chaînes qu’ils s’étoient 
données eux-mêmes, ne savoient quelle seroit la suite d’une 
usurpation si étrange, quand un de ces événetnens propres 
à changer la face des empires, leur fournit les moyens de 
briser le joug sous lequel la liberté avoit disparu. 
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On sent que nous voulons parler de l’aventure tragique 
de Virginie , jeune plébéienne dont la beauté touchante 
enflamma le cœur farouche du chef des décemvirs. Les 
deux dernières fables, comme nous le disions tout-à-l’heure , 
venoient de confirmer l’ancienne coutume qui défendoit 
les mariages entre la noblesse et le peuple : Appius , ne 
pouvant posséder légalement Virginie , et trouvant dans 
lame honnête de cette jeune plébéienne un rempart insur- 
montable contre la séduction des richesses et du pouvoir, 
résolut de satisfaire sa passion effrénée , sous le voile des 
lois dont il étoit l’arbitre. Un de ses cliens réclama Virginie 
comme une esclave qu’on lui avoit enlevée. Cette trame fut 
assez bien ourdie : Appius, sur l’instance qu’on formoit à 
son tribunal , adjugea Virginie à son prétendu patron. On 
sait que le père de Virginie , à la première nouvelle du 
péril auquel sa fille étoit exposée , accourut de l’armée 
où il servoit ; qu’il obtint la permission de l’embrasser du 
moins avant de la perdre sans retour ; qu’au même instant 
ce Romain , en présence d’une foule de peuple que la 
commisération ou la curiosité avoit assemblée sur la place , 
poussant la vertu jusqu’à la férocité , plongea un couteau 
dans le sein de sa fille infortunée , pour lui conserver 
1 honneur et la liberté. 

Le corps sanglant de Virginie fut le signal de la rébel- 
lion ; quelques nobles se mirent à la tête du peuple , et 
bientôt le soulèvement devint général. Les armées se ré- 
voltèrent , et allèrent camper sur le mont Sacré , célèbre 
par le traité avantageux que leurs pères , l’an de Rome 261, 
y avoient conclu avec le sénat. Cette compagnie députa 
Horatius et Valerius , patriciens fort agréables au peuple 
par le souvenir de leurs ancêtres , par leurs manières popu- 
Imres , et sur-tout pour avoir été les premiers à se déclarer 
conue les décemvirs. L’accord se fit sans peine, les troupes 
souhaitant la même chose que le sénat, c’est-à-dire, le 
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rétablissement de l’ordre observé dans la république avant 
la création des décemvirs. La convention fut réglée sur ce 
pied-là : on procéda sur-le-champ à l’élection de nouveaux 
tribuns; les légions revinrent à Rome, et bientôt tout ren- 
tra dans l’ordre accoutumé. Les décemvirs furent contraints , 
par un sénatusconsulte , d’abdiquer leur magistrature. On 
créa un ituerrex , qui nomma pour consuls , suivant les 
voeux du peuple, M. Horatius Barbatus et L. Yalerius 
Potitus. C ’étoit une récompense due aux soins qu’ils avoient 
pris pour le rétablissement de la tranquillité publique. 

Nous venons de jeter un coup-d’œiî rapide sur les évé- 
nemens qui amenèrent la rédaction d’un code de lois ; 
nous avons tracé en même temps une légère esquisse du 
décem virât chargé de cette rédaction. Pour donner main- 
tenant des notions exactes sur cette fameuse compilation , 
connue sous le nom de loi des dou^e Tables , nous devons 
entrer dans un plus grand détail. Quoique ce sujet ait exercé 
la plume d’un grand nombre de savans que nous ferons 
connoître , néanmoins il s’en faut beaucoup que la matière 
soit épuisée. Parmi ceux qui l’ont traitée , quelques-uns 
n’ont envisagé qu’une seule de ses branches. M. Bonami , 
par exemple , dans un mémoire très-curieux et très-inté- 
ressant , s’est uniquement proposé de réfuter des commen- 
tateurs qui pensent que la collection des décemvirs n’étoit 
composée que des lois de la Grèce , et sur-tout de celles 
d’Athènes. M. Bonami , pour réfuter ces commentateurs , 
établit d’une façon victorieuse que plusieurs chefs de la loi 
des douze Tables contenoient des dispositions en vigueur 
à Rome , long-temps avant l’époque de la députation en 
Grèce et de la rédaction du nouveau code. Mais en même 
temps ce savant académicien , contre le témoignage formel 
de Tite-Live, de Florus, d’Aurelius Victor , d’Orose , 
&c. qu’il cite néanmoins , et se 'fondant sur un argument 
négatif, semble incliner à croire qu’aucun chef de la loi 
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des douze Tables ne fut emprunté des lois de la Grèce , et 
même qu’on ne fit jamais à ce sujet de députation en Grèce. 
Cet argument négatif consiste en ce que , dans tous les 
endroits où Cicéron parle de la loi des douze Tables , 
l’orateur Romain ne fait aucune mention du voyage que 
firent en Grèce les députés de Rome. Nous rejetons cette 
partie du système de M. Bonami ; et ti nous ne l’avons pas 
directement combattue , nous nous flattons d’avoir suffi- 
samment prouvé l’opinion contraire , sur -tout par deux 
fragmens de Caïus , où ce jurisconsulte , interprétant ex 
professo deux chefs de la loi des douze Tables , rapporte 
le texte Grec des lois de Solon , d’où ces chefs furent 
empruntés. 

M. Bonami s’étant borné , dans son mémoire , à l’examen 
d’une seule question , nous avons cru qu’il nous étoit per- 
mis de considérer la loi des douze Tables sous un autre 


point de vue , et de traiter diverses questions <jue notre 
illustre confrère n’a pas entamées , parce qu’elles n entroient 
Point dans son plan. Nous partagerons notre discours pré- 
liminaire en quatre parties , dont chacune sera elle -même 
divisée en differentes sections. Dans^Ia première partie , 
nous parlerons de quelques particularités concernant la ré- 
daction de la loi des douze Tables; nous examinerons si 
Romains agirent prudemment, lorsqu’ils adoptèrent des 
lois étrangères ; nous verrons ensuite quelles furent les villes 
de la Grèce d’où les Romains empruntèrent ces lois. Dans 
fi seconde partie , nous discuterons si les lois des rois de 
'Rome et les coutumes du peuple Romain furent insérées 
dans la loi des douze Tables ; si l’on peut faire remonter 
l or jg> ne de cette loi jusqu’à celle de Moïse : ensuite nous 
distinguerons les vrais fragmens de la loi des douze Tables 
davec ceux qui lui sont faussement attribués. La troisième 
partie contiendra deux sections , dont la première aura pour 
°l>jet de rechercher s’il est possible et s’il est de quelque 
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utilité de restituer l’ancien langage de la loi des douze 
Tables : nous ferons voir , dans la seconde section , que les 
lois des décemvirs, malgré l’extrême rigueur de quelques- 
unes de ces lois , furent en général recommandables par 
leur sagesse et leur équité. Dans la quatrième partie , nous 
ferons sentir de quelle utilité est l’étude de la loi des douze 
Tables ; ensuite nous passerons en revue les interprètes de 
cette loi, tant anciens que modernes; nous ferons connoître 
en quoi Jacques Godefroi l’emporte sur tous les inter- 
prètes modernes de la loi des douze T ables , et ce qu’il 
nous laisse néanmoins encore à désirer. Nous prévenons 
que, dans notre travail, nous avons eu sous les yeux une 
dissertation latine d’Evrard Otton , laquelle sert de préface 
au troisième volume de son Thésaurus Jurïs . Cette disser- 
tation nous a été d’un grand secours , et nous en avons 
même à-peu-près suivi le plan : mais les points omis par 
Ouon que nous avons traités , ceux qu’il n’a fait qu’effleu- 
rer et que nous avons approfondis , font de cette disser- 
tation et de notre discours préliminaire deux ouvrages 
très-différens. De plus , une très-grande partie de la disser- 
tation d’Otton ne roule que sur l’interprétation de quelques 
chefs de la loi des douze Tables. Or , comme nous nous 
proposons de donner, non sur quelques chefs, mais géné- 
ralement sur tous les fragmens de la loi des douze Tables, 
un commentaire complet , nous n’avons pas cru devoir ici 
entamer cette matière. 


PREMIÈRE 
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première partie. - 
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De quelques particularités concernant la Rédaction de : la 
lot des douie Tables. 
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umts excellât ( 1 ) . Le mot excellere , dont il se sert , veut 
dire occuper le premier rang ; et l’expression Grecque du 
décret é mm, désigne un homme qui, par les services 
qu’il rend à ses compatriotes, et par les bienfaits dont il 
les comble, parvient à la plus haute considération, et a 
lui seul dans la ville plus d’autorité que tous les autres 
en sorte qu’il y peut tout entreprendre. Ainsi le motif 
du décret ne fut pas de punir la vertu , mais d’empêcher 
qu’Hermodore n attentât à la liberté publique. De tout 
temps les villes libres furent très-attentives à maintenir l’éga- 
lité parmi les citoyens. Elles veilloient à ce que qui que ce 
soit ne s’élevât trop au-dessus des autres , de peur que , 
par le grand nombre de cliens qu’il attacheroit à sa for- 
tune, il ne vînt à bout de détruire la liberté. 11 est constant 
que les Romains des premiers siècles de la fondation de 
Rame observèrent très-religieusement cette loi de l’égalité. 
On en trouve la preuve dans l’exactitude scrupuleuse avec 
laquelle se faisoit le partage des terres , et dans diffé- 
rentes lois censoriennes. Mais à mesure que les passions 
se développèrent chez eux et prirent le dessus , ils perdirent 
cette précieuse égalité , jusqu’à ce qu’enfin la démocratie 
fut détruite , et qu’ils subirent le joug de la tyrannie. Qui 
• peut donc reprocher aux Éphésiens de s’être montrés jaloux, 
par l*décret qu’ils rendirent, de conserver leur liberté î Cet 
illustre personnage vint à Rome, où il fut bien accueilli 
des patriciens, qui méditoicnt eux-mêmes d’établir l’aristo- 
cratie et d’opprimer le peuple. * 

Nous avons une lettre d’Héraclite , adressée à fce même 
piïtos7'i H!s 'ar! Hermodore ( 2 ) , où ce philosophe raconte avoir vu en 

ix , cap. ) , pag. ( r ) Excellât tout seul est une version plus exacte du mot Grec , que le meriris 

•J 1 * excellât du traducteur latin de Diogène Laërce. La fausse idée qu’Héraclite s’étoit 

formée du décret des Éphésiens, comme l’annonce le passage qui précède le 
décret , a sans doute induit en erreur le traducteur hii-meme. 

( 2 ) Quelques savons regardent cette lettre comme manifestement supposée; mais 
Samuel Petit , Gravina et autres la croient véritable. Quoi qu’il en soit , nous ne la 
citons que pour combattre les inductions qu’en tirent divers commentateurs. 
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songe toutes les couronnes de l’univers venir s’incliner 
devant les lois de notre Éphésien , et les adorer à la manière 
des Perses. Heraclite ajoute que parmi cette foule d’oracles 
rendus par la Sibylle., elle prédit aux Latins qu’il leur 
viendroit un sage d’une ville d’Ionie. D’après cette lettre 
d’Heraclite , quelques commentateurs , s’appuyant d’un pas- 
sage de Strabon qu’ils ont mai entendu , pensent qu’Her- 
modore fut le véritable rédacteur de la loi des douze Tables ; 
mais nous expliquons -le passage de Strabon par celui du 
jurisconsulte Pomponius. Strabon dit qu’Hermodore paroît 
avoir écrit quelques lois pour les Romains ; et le juris- 
consulte : Auctor decetnviris fuit ferendarum legum , c’est-à- 
dire, qu’il aida de ses lumières les décemvirs dans leur 
travail , qu’il leur expliqua ce qu’il y avoit d’obscur dans 
les lois recueillies en Grèce. On a peine à entendre des 
lois qui sont étrangères , et il est encore plus difficile de les 
adopter , si l’on ignore à quelle occasion ces lois furent 
faites, et les motifs qui les dictèrent. Les Romains n’avoient 
alors aucune teinture de la philosophie et de la législation 
des Grecs ; il étoit tout naturel qu’ils eussent besoin des 
secours d’un homme instruit. Hermodore , par le rang 
distingué qu’il tenoit dans la Grèce , étoit à portée de con- 
noître parfaitement et les villes Grecques que les députés 
avoient parcourues , et les lois qu’ils en avoient rapportées : 
ainsi cet illustre personnage a pu , dans la rédaction du 
nouveau code , aider les décemvirs et leur donner tous les 
ec laircissemens qui leur étoient nécessaires. Pline a donc 
raison de l’appeler l’interprète des décemvirs : expression qu’il 
ne faut pas prendre dans un sens rigoureux , comme fait 
hninquellus , qui , dans son Histoire au droit Romain , pré- 
tend que les décemvirs ienoroient ( 1 ) totalement la langue 
Grecque. 

, (’) On ne peut suppoier aucune époque depuis la fondation de Rome, où 
* n gue Grecque ait été totalement inconnue à Rome et en Italie. Deny» 


Crograph. lit, 
X IV, pag. 64 a. 


Loi il , S- 4 » 
au Digcst. de on * 
tint Juris « 


Natural. Hist . 
/. xxx iv, c. /. 


Part, primi , 
cap. 



Loi II, $. 19, 
tu Cod. de veieri 
jure enutleando . 
* Caput j , extra 
de prascripiion. 

b Maranus , de 
stquitate , 10m. Il 
O, per, pag. jd. 

c Ciromus, /. I, 
Otserv. eap, //. 

1 Ad caput s, 
x de prascriplio- 
nibui, 
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Si les commentateurs qui , d'après la lettre d’HéracIite , 
croient qu’Hermodore fut le véritable rédacteur de la loi 
des douze T ables , nous paroissent se tromper , nous portons 
le même jugement à l’égard de ceux qui pensent que J ustinien 
fait allusion au songe d’HéracIite , lorsqu’il dit dans une de 
ses préfaces , Has itaque leges et adorate et observate ; et que 
c'est d’Hermodore que le pape Alexandre III * fait l’éloge 
sous la dénomination à’Ephesinus legislator b . Ce législateur 
d’Éphèse n’est autre en effet que Théodose le jeune c , qui 
convoqua le concile d’Éphèse, et qui fut l’auteur de la pres- 
cription de trente ans, comme le prouve Gonzale Tellez d , 


d’Halicarnasse 1 nous apprend que , même avant cette fondation , Romulus 
et Remus son frère, au sortir de l’enfance, furent élevés àGabie, ville située 
près du mont Palatin , chez les hôtes de Faustulus , où ils s'instruisirent dans 
toutes les sciences des Grecs , les belles-lettres , la musique , et le maniement 
des armes. Immédiatement après la fondation de Rome , Romulus établit un 
culte religieux, des cérémonies, fit des lois, et autres semblables institutions, 
en se modelant sur les sages coutumes 1 des Grecs ; ce qui rendit néceasai- 
rement la langue Grecque recommandable aux Romains. On commença depuis 
ce temps à l’enseigner en Italie; et cette langue y fut regardée comme le véhicule 
des sciences. Tarquin l’ancien et Tanaquile son épouse, versés eux-mêmes danx 
la science des Grecs , élevèrent , comme leur propre fils , Servius Tullius , dont 
ils présageoient la grandeur future, et le firent instruire dans les sciences 3 
et les arts qui conviennent à ceux qu’anime l’ambition de parvenir à une haute 
fortune. Pythagore de Samos , après avoir consulté *, dans ses voyages, les 
prêtres d’Égypte, les mages des Perses, les brachmanes de l’Inde, avec lesquels 
il s’instruisit dans les hautes sciences , passa dans Plie de Crète , et de là à 
Lacédémone , pour connoitre les lois de Minos et de Lycurgue, fort renommées 
en ce temps-là. Ensuite il vint s’établir, sous le règne de Tarquin 5 le 
Superbe, dans cette partie de l’Italie qu’on appelle la grande Grice , et ouvrit 
principalement à Crotone, des écoles où son rare mérité lui attira une foule 
d’auditeurs. Il forma beaucoup de savans , et répandit 6 dans cette heureuse 
contrée, les sciences et les arts. Et il ne faut pas croire qu’il se borna à 
enseigner la philosophie ; il y joignit aussi des leçons de grammaire 7 . Dans 
le même temps , Charondas , disciple de Pythagore et législateur des Thuriens , 
fit , entre autres , une loi qui ordonnoit 8 que tous les enfans des citoyens 
fussent instruits dans les belles-lettres ; et afin que même les citoyens pauvres 

Î lussent s’adonner aux arts libéraux, il voulut qu’on portât sur le trésor public 
es appointemens des maîtres. 


’ LU. I, Autiquit. pag. 71, 

* Ibid, lit, II, pag. 90. 

* Itid.lit. iv , pag. 109 et 119. 

* Justin , lit. xx, cap. q.. 

1 Aulu-Gelle , lit. XVII , cap. ult. 


* Diogène Laërce, lit. VIII, in VitS Pjrthag, 
7 Cicéron , Tuscul. Quasi, lit. I. cap. 1 i; 

lit. IV, cap. 1 : lit . V, cap. 4. 

* Diodore de Sicile , lit. XII , cap. 1 c , 
sa ci 1 j. Diogène Laërce, tact supra citait. 
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lequel néanmoins , ce qui sans doute a tout lieu de sur- 
prendre , adopte la conjecture de Savaron , qui substitue 
Eugenius (i) au mot Ephesïnus. 

Les savans qui sont peu d’accord entre eux sur le véri- 
table rédacteur de la loi des douze Tables , ne le sont pas 
davantage lorsqu’ils agitent la question de quelle matière 
étoient Tes tables sur lesquelles cette loi fut transcrite. On 
doit d’autant moins être surpris que les savans se trouvent 
partagés sur cette question , que les anciens auteurs semblent 
eux-mêmes se contredire les uns les autres à ce sujet. Denys 
d’Halicamasse donne à entendre dans un endroit , que la 
loi des douze- Tables fut transcrite sur des tables de bois 
de chêne ; et il dit ailleurs qu’elle fut gravée sur des tables 
d’airain : ce que confirment Diodore de Sicile * et Tite- 
Live k . Mais si l’on en croit le jurisconsulte Pomponius c , 
ces tables étoient d’ivoire. 

Quant à Denys d’Halicarnasse , il ne nous sera pas 
difficile de concilier cet auteur avec lui -même. Dans le 
premier passage , où il dit qu 'anciennement chez les Ro- 
mains on ne connoissoit pas les colonnes d’airain , mais 

3 u’on gravoit les lois et les rites des sacrifices sur des tables 
e bois de chêne ; dans cet endroit-là , dis - je , Denys 
d Hajicamasse ne parle point de la loi des douze Tables, 
mais des mémoires laissés par Numa sur le culte religieux ; 
mémoires cju’Ancus Marcius fit transcrire sur des tables de 
bois de chene , et ensuite exposer dans le Forum , afin que 
chacun pût en prendre connoissance. Il ajoute que ces 
^les périrent, à la fin , de vétusté. Ce n’est donc que dans 

, b) Savaron , et après lui Gonzale Tellez, disent qu’Eugenius , contemporain 
e lhéodose le Grand , et usurpateur de l’empire en Occident , voulut intro- 
duire « prescription de trente ans , par une loi qu’il fit à ce sujet. Il n’est 
donc point étonnant que le pape Alexandre III le regarde et le loue comme 
lantcur de cette prescription de trente ans. Mais la loi a’Eugenius étant émanée 
1 un usurpateur , ne fut point reçue. C’est pourquoi la prescription de trente 
«ns ne s’introduisit en Italie et dans les autres provinces de l’empire , qu’après 
quelle eut été établie par une constitution de Théodose le jeune. 


Ad Sidoninm 
Ajtvllinarem , lit, 
vin, tfisu 6 , p. 
479 - 


L > lit Antijuit, 
pag. 17Î. 

Lit, X Antiq, 
pag. 681. 

* Tom, il Bi- 

t liât h, histor, lit, 
12 , pag. 87. 
b L. ut, c. /7, 
' Loi n, S-4.au 
Oigeste, de ori- 
gine Jurés. 



In Minet , sive 
diaiogo de lege. 


* Natnr. Hist, 
Ib.Viu. cap. 6 . 
b Cap. zp. 
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le second passage , que notre historien parle de la promul- 
gation de la loi des douze Tables , et il dit que cette loi 
fut gravée sur l’airain. L’usage des colonnes d’airain s’in- 
troduisit à cette époque chez les Romains ; il s’étoit an- 
ciennement pratiqué chez les Crétois. Nous lisons dans 
Platon , que les lois de Minos et celles de Rhadamante 
furent gravées 1 sur des colonnes d’airain. 

Ainsi Denys d’Halicarnasse , Diodore de Sicile et Tite- 
Live se réunissent en ce point, que la loi des douze Tables 
fut transcrite et affichée sur des tables d’airain. Nous verrons 
plus bas comment doit s’entendre ce que disent ces auteurs: 
mais comme le texte de Pomponius fait plus de difficulté, 
nous allons d’abord nous occuper de ce texte ; ensuite 
nous concilierons ces différens écrivains. 

Pomponius dit que les décemvirs rédigèrent la loi des 
douze Tables sur des tables d’ivoire , qui furent ensuite 
exposées publiquement. Mais si les Romains à cette époque 
avoient connu l'usage de l'ivoire , il n'est pas vraisemblable 
qu’ils eussent ignoré comment s’appeloit un éléphant. Nous 
lisons cependant dans l’histoire, qu’ils l’ignorèrent jusqu’au 
temps de la guerre contre Pyrrhus , l’an de Rome 4.72. 
Pline * et Solin b racontent que ce fut la première occasion 
où les Romains virent des éléphans , et qu’ils les appe- 
lèrent boves Lucas (1). Le texte de Pomponius contient 


Çi) Varron 1 nous a conservé deux étymologies de bas Lucas : la première 
tiree du commentaire de C. Ælius , qui fait dériver Lucas de Lybicis ; et la 
seconde , du commentaire de Vergidius , qui fait dériver ce même mot de Lucanis, 
Cette seconde étymologie est assez vratsemblable. Ce fut en Lucanie que les 
Romains virent un éléphant pour ta première fois , dans la guerre contre Pyrrhus, 
lis appeloient déjà bos , le quadrupède le plus gros qu’ils eussent dans cette 
province : il étoit donc assez naturel qu’au premier aspect d’un éléphant, ils 
l’appelassent d’abord bos Luc ans , ensuite Lucas pour Lucanus , comme ils dirent 
Campans 1 , ensuite Campas ’ pour Campanus. Pline * , Solin 5 et Ausone 6 
ont adopté cette seconde étymologie. Mais Varron, après l’avoir rapportée. 


* Lib. VI , de Lingnâ lat, pag. 7a. 

* Nonius Marcelîus , cap . de mntaiS dé- 
clinai, pag. 486. 

’ Plaute , in Trinmmo , Act. V , scen. 4 , 


vers. 144. 

* Natur. Hist. lit. VIII , cap. i. 
5 Cap. 2 /. 

* Epist. XXV. vers. 1» — 14.! 
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donc , selon toute apparence , une erreur ; et nous voyons 
avec surprise que le savant Heineccius ne s’en est point 
aperçu. Soit donc qu’on doive imputer au jurisconsulte 
l'erreur en question , soit qu’il y ait en cet endroit une 
faute de copiste , la plupart des commentateurs corrigent 
le texte de Pomponius. Les uns , au mot eboreas , substi- 
tuent areas ; les autres* lisent roboreas. Mais si l’on efface 
de ce texte le mot eboreas , sur -tout par la raison qu’en 
donne Scaliger , que l’ivoire est une matière peu propre 
à recevoir ( 1 ) l’écriture , à cause que sa superficie est d'un 
trop grand poli , également peu propre à la conserver long- 
temps , attendu qu’il est sujet à la vermoulure ; si , dis- je, 
on efface ici le mot eboreas , il faudra donc rejeter également 
les eboreos codices b d’ Ulpien , les libros elephantinos de 
Vopisque c , et démentir formellement le jurisconsulte 
Théophile, qui , dans sa paraphrase des Institutes a , nous 
dit qu’on écrivoit les testamens , non-seulement sur des 
tablettes enduites de cire , sur des membranes de peau , 
mais encore sur des tablettes d’ivoire. Or il nous paroît 
téméraire de supposer tant d’altérations, et de corriger tant 

la rejette sans en donner aucune raison , et lui en substitue une autre fort 
mauvaise. Il prétend que Lucas ne dérive point de Lucanis , mais de Luce , i 
cause des boucliers dorés dont étoient ornées les tours que les éléphant por- 
toient sur leur dos , et qui jetoient au loin beaucoup d’éclat. Lucrèce 7 semble 
être pour l’étymologie ae Varron. Baronius avance , sous l’année 58 de l’ère 
Chrétienne, une opinion encore plus ridicule ; il dit que les Italiens appelèrent 
un bœuf Lucas , par allusion à l’animal qui sert d’attribut à l’évangéliste S. Luc. 
Mais jamais ils ne donnèrent au bœuf le nom de Lucas : ce fut l’éléphant 
' qu’ils nommèrent bot Lucas , lorsqu’ils virent de ces animaux pour la première 
fois. Ou temps de l’évangéliste S. Luc , ils n’employoient plus ces mots bas 
Lucas pour désigner un éléphant : ainsi cette dénomination aVoit commencé 
long-temps avant la naissance de J. C. , et étoit même tombée en désuétude , 
antérieurement à cette époque. 

( 1 ) Cette objection de Scaliger est d’autant moins solide , que les anciens ne se 
servoient pas , comme nous , ae plumes d’ailes d’oiseaux , mais de roseaux qu’ils 
ajustoient d’une autre manière; ils se servoient aussi d’une autre espèce d’encre. 
Y°yt% Saumaise , ad Vopiscum in Tacito , cap. 8 . 

7 LU. y 


In proamio An- 
tijuit, S- 4 , et in 
riist. jttr. $. a 6. 


Tumebe, lit. 
XXX, Adressas, 
cap. ; Muret, 
in nous ad Pom- 
ponhim , sont. IV 
Thesauri Onon. 
Merula , de legs- 
bus , c. 1 , J. 14. 
Rupertus , ad 
Pomponium. 

* Scaliger, in 
Animad. ad Gui- 
landini papyrnm. 
tirodæus, I. IV, 
Miscellan. c. s 2. 
Bynckcrshoek in 
psatesm. ad Pom- 
ponium , pag. a 4. 

b Loi xxv, au 
Digest. de lega- 
tis f. 

c Ad Taciium , 
cap. 8 , 

* LU. II, Instit, 
tit. s e, J. ta. 


, vers, s jo 1, 
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LoixixauDig. 

de Bonor passes, 
contra Talul. 


* De Ane po'it. 
yçrs. J,,. 
k ht Diane. 


Plutarque, in 
Vitâ Solonis , p. 
91 ; et Aulu- 
Gelle , lit. il , 
cap. 12. 

» Plutarque, in 
Vitâ Solonis, pag. 
9» i Harpocra- 
tion , au mot 
Suidât, 
au même mot. 


de textes. C’est pourquoi nous aimons mieux chercher un 
autre moyen de mettre d’accord Pomponius avec Denys 
d’Halicarnasse , Diodore de Sicile et Tite-Live ; et c’est 
ce que nous allons tenter. 

Nous pensons que, dans les premiers temps, les tables 
d’airain furent inconnues aux Romains , conformément à 
ce que dit Denys d’Halicarnasse dans le premier passage 
que nous avons cité ; qu ainsi ces anciens Romains trans- 
crivirent les rites des sacrifices et les lois sur des tables de 
bois de chêne. Nous sommes même disposés à croire que 
les décemvirs en firent usage , lorsqu’ils exposèrent en 
public les dix premières tables du nouveau code , afin que 
chacun en prît connoissance. Le mot seul , tables , semble 
indiquer des tables de bois. De là vient que la succession 
du droit prétorien , nommée Bonorum possessio contra Ta- 
bulas , s’appeloit vulgairement, selon le témoignage du juris- 
consulte Tryphoninus , Bonorum possessio contra lignum. 
Plaute, Ovide, Properce et Juvénal, se servent aussi du 
mot lignum , pour désigner des tablettes : JLeges inciderc 
ligno , dif Horace * ; et Synesius b , parlant des lois des douze 
Tables , les appelle p&yuuxoi Mais une observation 

qui justifie plus directement encore ce que nous avançons , 
c'est que les décemvirs avoient devant les yeux l’exemple 
de Solon , qu’ils affectèrent de prendre pour modèle. Or 
Solon fit graver ses lois sur des tables de bois ; c’est 
même de là qu’on les nommoit ( 1 ) , mot qui signifie 
des tablettes de bois de forme * quadrangulaire, qui tournent 
sur un axe. 


lois 


( 1 ) Ce mot 
le Solon 



lorsqu'il le consulta sur le degré de pouvoir qui devoit appartenir tant au sénat 
qu’au peuple dans les assemblées de la nation. Plutarque , dans la Vie de 
Lycurgue , rapporte cette fàtfa , ou réponse de l’oracle d’Apollon. 


Lycurgue , rapporte cette pinça , ou réponse 

‘ Plutarque , in Laconicit Apophth, et in * Pag. 4j 
Jialogo de oraculit Pjtkite . 


Lorsqu’ensuite 
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Lorsqu’ensuite les décemvirs eurent convoqué l’assem- 
blée du peuple par centuries , pour donner à ces dix 
tables la sanction de loi dans la forme usitée , et qu’elles 
eurent été confirmées par un plébiscite , alors ils firent graver 
ces lois sur des tables d’airain , qui furent exposées dans 
le Forum , à l’endroit le plus remarquable. Les décemvirs 
ayant depuis ajouté deux nouvelles tables aux dix premières, 
et ensuite le décemvirat ayant été aboli , « les nouveaux 
» consuls L. Valerius Potitus et Horatius Barbatus, avant 
» de quitter Rome , firent graver sur l’airain , dit Tite- 
» Live , et exposer dans le Forum, les lois décemvirales , 
» auxquelles on donne le nom de lois des dou^e Tables. 
» U y en a qui prétendent , continue cet historien , que 
» ce furent les édiles qui , par l’ordre des tribuns , s’ac- 
» quittèrent de cetté fonction. » 

Nous présumons, et il y a tout lieu de le croire, que 
ce double usage continua de subsister; c’est-à-dire que , 
lorsqu’il ne s’agissoit que de faire connoître au peuple la 
teneur d’une loi nouvelle afin qu’il fut en état de donner 
ses suffrages , l’auteur de cette loi kt faisoit afficher publi- 
quement sur des tables de bois : mais lorsqu’ensuite elle 
avoit été approuvée et confirmée par les comices , qu’elle 
avoit acquis force de loi , on la faisoit graver sur l’ai- 
rain , ad perpetuitatcm , dit Pline , pour en conserver une 
étemelle mémoire, et on l’exposoit publiquement , ou bien 
on la déposoit soit dans le trésor public, soit dans le temple 
de Saturne , ou quelque autre part. 

Dans des temps plus modernes , on ne s’astreignit pas 
toujours à graver sur l’airain les lois et les inscriptions 
destinées à servir de monumens publics ; on employa quel- 

J uefois et l’ivoire et le marbre. Nous trouvons des vestiges 
e cette innovation dans Vopisque , dans Ulpien et dans 
Théophile , que nous avons cités. 1 1 est donc très-possible 
que Pomponius , en parlant de la loi des douze Tables , 
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se soit servi de l’expression eboreas , eu égard à ce qui se 
pratiquoit de son temps. Rien n’est moins rare que de voir 
les auteurs , quoiqu’ils parlent d’antiquités , conserver dans 
leurs écrits l’empreinte de leur siècle. 

Ainsi , telle aura été la conduite que les Romains auront 
tenue suivant les progrès successifs des arts et du luxe dans 
la forme de donner à leurs lois de la publicité. Dans les 
temps de simplicité et d’ignorance , ils se seront servis de 
tables de bois , comme du moyen le plus à leur portée , 
par la facilité soit d’avoir du bois, soit de le travailler. 
Devenus plus habiles dans les arts , et en même temps plus 
curieux , à proportion de l’agrandissement de leur état , de 
donner à leurs monumens de la solidité et d’en assurer 
la durée , ils auront employé l’airain : mais on n’aura point 
prodigué cet airain , quand il n’aura été question que d’une 
publication momentanée, pour que le peuple, avant le jour 
des comices, put s’instruire des dispositions d’une loi nou- 
velle ; dans ces occasions , on se sera contenté de tables de 
bois. Enfin , à mesure que le luxe aura fait des progrès, les 
Romains , ne se bornant plus à des monumens durables , au- 
ront cherché à les rendre superbes ; alors l’ivoire et le marbre 
auront contribué à la magnificence de ces monumens. 

Il nous*reste à éclaircir une troisième particularité con- 
cernant la rédaction de la loi des douze Tables. Cette loi 
fut - elle écrite en vers ou bien en prose î On ne peut 
révoquer en doute que celles de plusieurs nations n’aient 
été mises en vers. Telles furent les lois de Charondas , 
que les Athéniens, suivant le* témoignage d’Hermippus , 
cité par Athénée * , avoient coutume de chanter à leurs 
repas , quand la joie animoit les convives. De même , 
Thalès, T erpandre et Tyrtée mirent en vers b les lois des 
Lacédémoniens, afin qu’on pût les chanter. Cette institu- 
tion étoit très-utile dans une république qui n’avoit point 
de lois écrites, et où l’on se contentoit de les apprendre par 
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cœur. La musique émeut lame , et ce que l’on chante se 
grave plus profondément dans la mémoire. C’est pourquoi 
les Agathyrses , peuple de la Sarmatie Européenne , qui , 
du temps d’Aristote, n’avoient aucune teinture des lettres, 
pratiquèrent cet usage , comme nous l’apprend ce philo- 
sophe : mais cette précaution n’étoit point nécessaire à 
Rome ; et il n’est pas vraisemblable que les décemvirs 
eussent assez de loisir , et eussent assez cultivé la poésie dans 
ce siècle encore barbare , pour mettre en vers le code qu’ils 
rédigeoient. Ajoutons que tous les fragmens de la loi des 
douze Tables qui nous sont parvenus , sont écrits en prose et 
non en vers. Cependant divers commentateurs prétendent 
que ce corps de législation fut revêtu des agrémens de la 
poésie. Guillaume Budé , qui est de ce nombre , corrige en 
conséquence la leçon du §. 4.6 de la loi 11 au Digeste , de ori- 
gine juris , où il est dit que Tubéron , homme très -versé 
dans le droit public et privé , sermone et'tam antiquo usus affec- 
tavit scribere. Au lieu de usus , Budé lit versus ; ce qu’il faut 
entendre , ajoute-t-il , de la loi des douze Tables , qui étoit 
écrite en vers. F rançois Broëus , embrassant le même système , 
argumente de ce que les difïerens chefs de la loi des douze 
Tables ont presque tous la même désinence, et de ce qu’on 
trouve souvent l’expression carmen legis , carrnen rogatio- 
nis, employée par les auteurs de l’antiquité. Mais les autres 
commentateurs qui , sur le style de la loi des douze Tables, 
pensent comme Budé et Broëus, se fondent principalement 
sur deux passages de Cicéron. On lit dans le premier : 
Discebamus pueri duodecim (1 ) ut carmen necessarium ; quas 
jam nemo discit ; et dans le second : Ut totum illud, un 

(') Ptrrenonius 1 dit qu’il n’est pas question dans ce passage, de la loi des 
douze Tables , que les enfans apprenoient par cqeur; mais de Vas , qu’ils appre- 
jjoient à diviser en douze onces. Cette explication est destituée de toute vraisem- 
blance , et ne peut se concilier avec ces derniers mots du passage : Qt /as jam 

1 Anitnadvers, cap . 
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lingtta nuncupasset , non in duodecim Tabu/is , sed in ma gis tri 
carminé scriptum videretur. Malgré les inductions qu’on veut 
tirer de ces passages , nous nous rangeons sans balancer à 
l’avis d’Antoine Augustin’ et de Bynckershock b , qui sont 
tous deux persuadés que la loi des douze Tables fut écrite 
en prose. En effet , si l’orateur Romain compare cette loi à 
un poëme, carmen, c'est parce qu’on appeloit cartnen tout 
ce qui étoit conçu en termes solennels et consacrés. On en 
trouve une foule d’exemples dans Tite-Live , Cicéron et 
autres. Tite-Live appelle deux fois carmen , le traité conclu 
entre les Romains et les Albains , et la formule du serment 
prêté en cette occasion. Cet historien qualifie de lex hor- 
rendi carminis , la loi de Tullus Hostilius, en vertu de la- 
quelle le jeune Horace fut condamné à la mort pour avoir 
tué sa soeur, dans un transport d’indignation : la loi portoit 
que celui qui se rendroit coupable d’un crime atroce, seroit 
jugé par les duumvirs ; que si les duumvirs le condamnoient, 
et si le peuple confirmoit la sentence , alors le coupable , la 
tête enveloppée ,• seroit attaché avec une corde et pendu à 
un arbre , après avoir été battu de verges. Ce même auteur 
se sert encore , dans un autre endroit, de l'expression dirum 
execrationis carmen. Cicéron appelle pareillement carmen 
compositum , cette formule que le préteur , dans la reven- 
dication d’un champ, d’une maison, ou de toute autre 

nemo discic. En effet, les enfans cessèrent-ils de s’instruire dans l’arithmétique! 
Et Horace , auteur plus moderne que Cicéron , ne dit-il pas *: 

Romani pueri long'ts rationibits assem 

Distant in partes centum dtducere , b“c. 

Et quoique Cicéron , dans le passage cité , ne nomme point la loi des douze 
Tables , mais se contente de dire duodecim, dans un sens absolu, cette omission 
de sa part ne fait aucune difficulté. Ce n’est pas la seule fois que cet orateur 
emploie un nombre dans un sens absolu , pour en faire un substantif, comme 
lorsqu il dit 1 : A/ei/uc non saept laudabo sapientem ilium , Biantem, ut opinor, 
qui numtratur in septem. 


’ In Ane poëticî, vers, }2j. 


* Paradait, lib, t, cap . a. 
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possession immobiliaire , prononçoit du haut de son tribunal, 
en s’adressant aux parties: Superstitibus prœsentibus , istamviam 
dico, inire viam. Ces paroles signifioient que le demandeur 
et le défendeur , en présence de témoins , car c’est ce que 
veut dire le mot superstitibus , suivant le témoignage de 
Festus , dévoient prendre un certain chemin , comme s’ils 
alloient se transporter sur le lieu contentieux , pour en venir 
là aux mains dans un combat simulé , et ensuite en rapporter 
des mottes de terre pour servir de preuves. Nous avons 
expliqué plus en détail , dans notre mémoire sur les édits des 
préteurs , cette manière de revendiquer un immeuble. La for- 
mule solenflelle , Quod botium , faustum , fortunatumque sit , 
dont on se servoit pour la convocation d’une assemblée du 
peuple , est appelée dans Pline le jeune , carmen comitiorum. 
On donnoit encore la dénomination de carmina aux courtes 
sentences des philosophes , concernant la métaphysique ou 
la morale , quoique ces sentences fussent en prose. C’est 
ainsi que Sailuste appelle carmina , les sentences d'Appius 
l’Aveugle , qui avoient beaucoup de conformité avec la doc- 
trine des Pythagoriciens ; sentences que cite Panœtius dans 
une lettre à Tubéron, et dont on trouve divers ffagmens 
dans Festus et Priscien. Et Aulu-Gelle nous parle d’un traité 
de Caton le Censeur , <jue cet écrivain avoit intitulé , Carmen 
de moribus , quoiqu’il fut écrit en prose , comme le prouvent 
plusieurs fragmens de cet ouvrage qu'Aulu-Gelle nous a 
conservés. Enfin , tel étoit encore ce qu’Ovide désigne par 
carmen auxiliare : c’étoit un«harme, qui consistoit en de 
certaines paroles magiques , et que les anciens regardoient 
comme très-efficace contre toutes sortes de blessures. Pline 
le Naturaliste s’étend beaucoup sur cetteespèce de carmen. 

H est constant , d’après les exemples que nous venons de 
dter , qu’on appela souvent carmina des écrits en prose. Cela 
pose, l’on ne peut conclure du premier passage de Cicéron , 
4 u c la loi des douze T ables fût un poëme. L’orateur Romain, 
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en cet endroit, ne dit autre chose , sinon que dans sa jeunesse 
on fàisoit apprendre aux enfans par mémoire les douze 
Tables, comme quelque chos'e de fort nécessaire , ce qu’on ne 
fait plus aujourd nui. Cette interprétation des mots, ut carrnen 
necessarium , est toute simple, et se concilie à merveille avec 
un autre endroit de Cicéron. « Selon vous , dit l’orateur 
» Romain , ce n’est donc ni dans ledit du préteur , comme 
» le prétendent la plupart de nos jurisconsultes modernes , 
» ni dans la loi des douze Tables , comme le vouloient les 
» anciens, mais dans les propres sources de la philosophie, 
» qu’il faut puiser les principes de cette science. » On ne 
peut mieux expliquer Cicéron que par Cicéron *même. Dès 
son enfance, l’orateur Romain avoit appris la loi des douze 
T ables dans les écoles des grammairiens ; mais depuis que 
les jurisconsultes * Servius Sulpicius et Aulus Ofilius eurent 
rédigé et commenté l’édit du préteur, c’est-à-dire, les chefs 
de l’édit , qui étoient tralatitia b , et que les nouveaux pré- 
teurs copioient tous les ans dans leurs édits, ce fut par l’édit 
du préteur qu’on commença l’étude du droit ; en sorte 
qu’avec les premiers élémens des lettres , on gravoit dans la 
mémoire des enfans les notions de droit les plus essèn- 
tielles. Cet usage ne fut point particulier aux Romains : nous 
lisons qu’on donnoit aux enfans la même éducation chez les 
Agathyrses * et chez les Perses b . 

Quant au second passage de Cicéron , sur lequel se 
fondent ceux qui prétendent que la loi des douze Tables 
fut écrite en vers , il suffit , p«ur détruire l’induction qu’on 
en veut tirer , d’expliquer ce qu’étoit le carmen magistri , 
dont il y est fait mention. On appeloit magister chez les 
Romains , le créancier élu par les autres créanciers , pour 
faire une vente de biens à l’encan ,.pour présider à cette 
vente , et qui régloit à son gré ce que chaque chose devoit 
être vendue. Le carmen étoit ou 1 affiche que ce principal 
créancier faisoit mettre dans les carrefours et les principaux 
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axiome certain , qu’un législateur ne doit en aucune façon 
se modeler, dans les lois qu’il fait, sur les autres peuples et 
les autres états , quoique ces autres états aient une très-grande 
conformité avec celui auquel il destine ses lois , mais ne 
considérer que la nature et les qualités du peuple et des 
pays qu’il gouverne , et appliquer à ces qualités les principes 
politiques qu’il connoît déjà ou qu’il doit connoître. 

Il suit nécessairement de ce qu’on vient de dire, que les 
décemvirs , qui travailloient à la rédaction d’un nouveau 
code , eurent tort de copier les lois de Solon , et d'y joindre 
les autres lois des Grecs , quoique Romilius , qui le premier 
avoit ouvert l’avis d’envoyer en Grèce des députés pour 
en rapporter des lois , eût appuyé son avis sur ce que les lois 
des Grecs étoient très-bonnes , et convenaient parfaitement aux 
mœurs et aux coutumes des Romains. Des lois peuvent en effet 
être très-bonnes pour un état , et très- insuffisantes pour un 
autre état où l’on veut les introduire. Ce n’étoit donc pas 
assez que les états de la Grèce , et sur-tout celui d’Athènes, 
fussent des gouvernemens populaires , espèce de gouver- 
nement que le peuple Romain, depuis l’expulsion des rois, 
s’étoit efforcé d’introduire dans la république. H y avoit alors 
trop de différence entre les mœurs des Grecs et celles des 
Romains, entre l’état des Athéniens qui, sans contredit, 
étoit démocratique , et la république Romaine, qui étoit un 
état agité et incertain , où le sénat prétendoit à l’aristocratie. 
Ajoutez , continuent nos détracteurs , qu’un peuple qui va 
mendier des lois chez un autre peuple , avoue son igno- 
rance , ou du moins reconnoît la supériorité du peuple auquel 
il s’adresse , dans la science du gouvernement et de la lé- 
gislation. D’ailleurs , comme c’est une marque de sujétion 
que de demander des lois à une nation étrangère , les Ro- 
mains, par cette ambassade hors de saison , eussent aisément 
pu nuire à leur liberté , eux qui méditoient déjà d’attenter 
à celle des autres nations. Ils eussent dû certainement craindre 

que 



4 DISCOURS PRÉLIMINAIRE. 33 

que les Athéniens n’usassent d’artifice , et que , parmi les 
lois qu’ils leur permettroient de transcrire , ces Grecs n’en 
mêlassent quelques-unes propres à porter le trouble dans le 
sein de la république , et à préparer de loin la ruine de la 
puissance Romaine. 

Vainement on dira que l’intention des Romains ne fut 
jamais d’adopter aveuglément les lois d’Athènes et des autres 
villes de la Grèce , mais seulement que ceux qui préside- 
roient à la rédaction d’un nouveau code , choisissent dans 
cet immense recueil de lois , celles qui conviendroient le 
mieux à la constitution de leur état, projet qui fut réellement 
exécuté par les décemvirs ; on ne viendra point à bout , par 
cette allégation , de justifier la conduite des Romains. De 
quelque côté qu’on envisage leur députation en Grèce , on 
trouvera toujours que cette démarche est contraire aux règles 
de la prudence et de la politique , et qu’un semblable projet 
est un sûr indice ou des vices de la constitution d»un état, 
ou du peu de connoissance que les Romains avoient alors 
de la science législative , ou peut-être même de l’un et de 
l’autre. 

On ne sauroit révoquer en doRte que l’état de la répu- 
blique Romaine ne fût alors corrompu dans toute sa masse : 
pour s’en convaincre , il suffit de'réfléchir avec un peu d’at- 
tention sur les vrais motifs qui déterminèrent à prendre le 
parti d’envoyer en Grèce des députés. On diroit à la vérité, 
au premier coup-d’ceil, que Romilius ouvrit cet avis, pour 
que le peuple n’eût pas lieu de soupçonner que les sénateurs 
et les patriciens voulussent, par une nouvelle législation, 
porter atteinte aux droits du peuple , et accroître leur propre 
autorité , mais au contraire pour qu’on recueillît les lois les 
plus propres à établir une démocratie , comme le peuple le 
désiroit. Ce fut ainsi du moins que le peuple interpréta la 
proposition de Romilius*: on peut le conclure de ce que 
Siccius, tribun du peuple, qui , peu de temps auparavant, 
tome 1. E 
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l’avoit fait condamner à l’amende , le combla de louanges , de 
ce qu’ayant moins d’égard à ses haines particulières , qu’au 
bien de la république , il avoit opiné avec une noble franchise , 
et pris le parti qu’il avoit jugé devoir être le plus avantageux. 
Mais si telle eût été réellement l’intention de Romilius et 
des patriciens, pourquoi se refusoient-ils à la demande très- 
raisonnable des tribuns, qui faisoient instance pour que les 
nouveaux législateurs fussent également tirés des deux ordres î 
Pourquoi les patriciens répliquoient-ils avec chaleur, qu’ils 
ne consentiroient jamais à ce que d’autres que des personnes 
de leür ordre fussent chargés de rédiger le nouveau code î 
Pourquoi , lorsqu’ensuite on créa des décemvirs , ne vou- 
lurent-ils point souffrir qu’aucun plébéien fut du nombre , 
mais se donnèrent-ils beaucoup de mouvement pour disposer 
le peuple à rendre en ce point hommage aux patriciens î 
Donc, ■si l’on considère l’esprit qui animôit les patriciens, 
le secret ressentiment que Romilius conservoit contre le 
peuple et ses tribuns, on jugera que Romilius trompoit le 
peuple par une apparence de bienveillance, et que , dans la 
réalité, il vouloit, en ouvrant l’avis de députer en Grèce , 
éluder la demande du peuple. Depuis cinq ans et plus , les 
tribuns insistoient pour qu’on établît un droit égal pour 
tous les citoyens : le séyat avoit constamment rejeté cette 
demande ; mais les conjonctures actuelles ne permettoient 
plus de s’y opposer à force ouverte. Donc les patriciens ne 
cherchoient plus qu’à temporiser ; et les délais qu’ils vou- 
loientse ménager, dévoient être tels, que le peuple ne s’aper- 
çût point de cette manœuvre sourde. Or pouvoit-il y avoir 
de délai plus spécieux que celui d’envoyer des députés en 
Grèce pour y recueillir des lois î II falloit un certain temps 
pour remplir cette mission ; et en effet les députés y em- 
ployèrent plus de deux ans. Pendant l’espace de deux ans , les 
conjonctures pouvoient changer , et la puissance des tribuns 
recevoir quelque atteinte , en sorte que les patriciens osassent 
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s’opposer plus ouvertement à ce qu’on s’occupât d’une nou- 
velle législation. T el est le vrai motif, selon nos détracteurs , 
qui détermina Romilius à ouvrir l’avis d’envoyer en Grèce; 
motif néanmoins sur lequel Denys d’Halicarnasse garde un 
profond silence , tout habile qu’il est à pénétrer le fond 
des choses. La résolution prise unanimement d’envoyer en 
Grèce des députés ( ce sont toujours nos détracteurs qui 
parlent) avoit encore un autre motif, et ce motif étoit com- 
mun aux deux ordres de l’état. Le peuple Romain ne pour 
voit se dissimuler à lui-même que sa législation étoit fort 
bornée , et que l’état , depuis sa fondation , avoit produit 
très-peu d’hommes instruits dans la science législative. C’est, 
disent-ils , une vérité dont l’histoire est garante. Les premiers 
habitans de Rome ne furent point des sages et des hommes 
instruits, mais une troupe de criminels , de bannis, de gens 
perdus de dettes , auxquels Romulus ouvrit un asile , et que la 
nécessité força de se réunir en société. Romulus, devenu 
leur souverain , exerça sur eux un pouvoir presque arbitraire. 
Soit que Romulus ait été véritablement le fondateur de 
Rome , soit qu'il n’ait fait ( ce qui semble plus approcher de 
la vérité) qu’agrandir cette ville déjà bâtie , par le concours 
des étrangers qu’il sut y attirer, il paroît constant qu’il en 
fut le premier roi. De là naît cette question : « Quels furent 
» les droits appartenant «aux rois de Rome î quelle fut la 
» forme du gouvernement, et en qui résidoit le pouvoir 
» législatif! » Les commentateurs sont partagés à ce sujet: 
quelques-uns attribuent aux rois de Rome une puissance 
absolue ; divers passages des anciens semblent d’abord favo- 
riser cette opinion. Tacite dit « que Romulus avoit gou- 
« vemé ad libitum , à sa volonté ; » et le jurisconsulte 
"omponius assure « que dans les premiers temps de Rome, 
" le peuple étoit sans loi certaine , sans jurisprudence fixe , 
” mais que tout le gouvernement étoit dans la main des 
” ro *s • » ce qui s’accorde parfaitement avec ce que nous 
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lisons dans Denys d’Halicarnasse , « que tant qu’il y eut 
» des rois à Rome, les procès se décidèrent par l’arbitrage 
» des rois, et que ce qu’ils avoient jugé être juste, tenoit 
» lieu de loi. » Les savans dont nous parlons , concluent 
de ces passages , que les rois de Rome avoient un pouvoir 
illimité de régler a leur gré tout ce qui étoit d’administra- 
tion. Le Manus régla , expression dont se sert le juriscon- 
sulte Pomponius, ne leur semble pas signifier autre chose , 
sinon que tout le gouvernement étoit dans la main des rois -, 
c’est-à-dire qu’ils exerçoient à cet égard un pouvoir absolu: 
mais d’autres commentateurs donnent à cette expression un 
sens plus modéré ; selon eux , le Manus régla ne dénote pas 
tant l’étendue de la puissance et une loi certaine , que l’ar- 
bitrage qui terminoit les procès. 

On ne peut disconvenir que les textes cités plus haut, ne 
soient susceptibles d’une autre interprétation que celle qui 
suppose la volonté du prince avoir fait une loi certaine et per- 
manente. En effet , il est difficile de concevoir que dans les 
commencemens, on ait pu faire autant de lois que le deman- 
doient les actions des citoyens. On dut s’occuper du soin 
de fixer l’état public des Romains , avant qu’il pût y avoir un 
nombre suffisant de lois qui réglassent les affaires des parti- 
culiers : d’où il s’ensuit qu’il n’y avoit point de lois cer- 
taines, où l’on pût puiser la décision des procès entre les 
particuliers ; mais qu’il fallut laisser à l’arbitrage des princes 
cette décision. De plus, le peuple, jaloux de sa liberté , et 
qui , jusqu’au moment de sa réunion en corps de nation , 
avoit à peine entendu prononcer le nom de roi , n’eût point 
souffert qu’on l’eût accablé d’une foule de lois. Durant cet 
intervalle, les rois étoient juges des procès. Romulus gou- 
vernoit ad libitum, suivant l’expression de Tacite; ce qui 
ne signifie pas qu'il suivoit son caprice , mais seulement 
qu’il n’étoit gêné par aucune loi à laquelle il dût se con- 
former ; qu’ainsi ce prince agissoit en tout de la manière qui 
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lui paroissoit juste et convenable. Le peuple vivoit sans loi 
certaine, sans jurisprudence fixe , les rois décidant toutes les 
affaires au gré de leur prudence. Il est encore difficile à croire 
que le peuple Romain , cette nation féroce , eût supporté pa- 
tiemment le joug des rois , qui tenoient de leur élection 
toute la puissance dont ils étoient revêtus. Mais qu’est-il 
besoin de conjectures ! l’histoire du gouvernement des rois 
de Rome nous offre des vestiges d’une puissance royale limi- 
tée , et de sûrs indices de l’influence que le peuple et le sénat 
avoient dans les affaires publiques. Salluste, parlant des rois In Cuti lin, c, S, 
de Rome , dit « qu’ils avoient une souveraineté légitime 
» ( c’est-à-dire , circonscrite par les lois ) , et que cette sou- 
» veraineté s’appeloit royauté. » Et Denys d’Halicarnasse , Lib. Il, Aniiq . 
après avoir comparé la souveraineté des rois de Rome à celle pag ' 8;- 
des rois de Sparte , ajoute « que cés derniers n’étoient 
» point libres de faire tout ce qu’ils vouloient ; mais que la 
» puissance publique de. l’administration résidoit toute en- 
» tière dans le sénat. » Ainsi la forme du gouvernement 
des rois de Rome étoit mixte, c’est-à-dire, réunissoit les 
trois formes simples du gouvernement ( 1 ) , la monarchie , 


(ï ) Dans un ouvrage moderne, très-estimable, intitulé Considérations sur 
1 origine et les révolutions du gouvernement des Romains , Fauteur prétend que le 
mot peuple n’exprimoit , sous les rois et sous les premiers consuls , que Fordre 
, 5 patriciens , lequel formoit exclusivement Fasseniblée des représentai de la 
république, et que le reste des habitans n’étoit alors désigné que sous les noms 
fa plébéiens et de plèbe , ce que nous appelons le menu peuple. Ainsi Fauteur 
nc v °rt dans la constitution primitive , qu’une monarchie mêlee d’aristocratie ; et 
s ? us ce point de vue , il réduit le peuple à rien ; il le borne à l’ordre des patri- 
c,cns : tout le reste n’est à ses yeux qu’une vile populace formée de ces brigands 
J Qe Romûlus rassembla. Cette supposition jette quelquefois Fauteur dans I em- 
arras; aussi ne voit-il qu’un seul mo)?n de rendre l’histoire Romaine intelligible , 
p de la concilier avec elle-même, c’est de mettre de côté tout système concernant 
a constitution primitive de la république , de quelque part qu il vienne , et 

d inierronrpr !■» _ r.. i,*î mnntl’Pnl 



comment concilier cette abjection et cette nullité , avec la prétention qu’elle mani- 
«ste dès les premiers temps de la république , d’avoir part au gouvernement ; avec 
41 retraite aur le mont Sacré , et la capitulation à laquelle il fallut bien que le* 
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l’aristocratie et la démocratie : cette forme mixte est celle 
que la plupart des philosophes et des politiques ont regardée 
comme la meilleure ( 1 ) . 

Après la mort de Romulus, Numa Pompilius monta sur 
le trône. A une venu éminente , ce prince joignoit les 


patriciens souscrivissent ! Si la commune avoit été nulle sous les rois , pourquoi 
voulut-elle être quelque chose du temps des consuls ! La meilleure raison qu’on 
en puisse donner, est celle de Montesquieu' . « Ceux qui obéissent à un roi , ait-il , 

» soht moins tourmentés d’envie et de jalousie , que ceux qui vivent dans une 
» aristocratie héréditaire. » Mais cela même ne suppose pas que la commune fût 
vite et méprisable sous les rois. Si elle eût été telle, jamais les Romains n’eussent 
franchi les bornes du Latium ; elle ne devint abjecte et méprisable , que lorsque 
le glaive du despotisme , pour parler le langage de l’auteur , lui eut appris à 
trembler devant celui de l’ennemi. 

Quoiqu’en général nous n’adoptions pas le système de l’auteur, qui n’oppose 
aux témoignages formels de Tite-Live et de Denys d’Halicarnasse que des 
probabilités, cependant nous avouons que , dans les details, cet ouvrage présente 
une fouie de réflexions judicieuses , dont quelquefois nous avons fait usage. 

( 1 ) Nous ne dissimulons pas que cette opinion ne soit généralement reçue ; 
nous sommes néanmoins peu disposés à l’adopter. Au grand nombre de partisans 
qu’elle a , nous osons opposer le témoignage d’un profond politique , celui de 
Tacite , qui dit que les états mixtes , ou composés de ce qu’il y a de meilleur 
dans les trois formes simples de gouvernement , sont plutôt une belle spéculation 
qu’un projet qui puisse s’exécuter ; qu’en tout cas un semblable état ne pourroit 
subsister long-temps. Voici les propres termes de notre historien 2 : Nam cunctas 
nationes et urbes populus , aut primores , aut singuli regunt : délecta ex bis et 
constituta reipublica forma laudari facUius quàm evenire j vel si evenit , haud diu- 
turna esse potest. 

Nous sommes encore peu touchés de l’exemple de quelques nations qui s’ap- 
plaudissent d’avoir donné à leur prince l’autorité nécessaire pour faire le bien , 
sans lui laisser le pouvoir de faire le mal. Ces nations disent que la souveraineté 
étant partagée entre le roi , les nobles et le peuple , entre un seul , plusieurs et 
la multitude , le peuple ni ne gémit dans la servitude , ni n’abuse de sa liberté ; 
et qu’une puissance étant balancée par l’autre , elles demeurent toutes dans un 
juste équilibre : mais cette assertion n’a qu’une apparence séduisante ; et dans la 
réalité il est impossible de conserver l’harmonie d’un corps ainsi composé. Le 
mélange des qualités contraires détruit presque toujours le sujet qui en est la base. 

Les diverses puissances d’un état mixt^ font des effprts pour en usurper le 
pouvoir absolu. Le roi , les nobles et les communes s’occupent continuellement 
du soin de renverser la balance qu’ils paraissent vouloir établir. L’état mixte 
ressemble à un vaisseau battu des vents contraires , avec une grande voile et sans 
gouvernail : les différens pouvoirs qu’on y voit indépendans les uns des autres , 
ne retracent pas mal l’indépendance où les souverains vivent entre eux ; et les 
mouvemens de l'état représentent les voies de fait que les souverains emploient 

* Grandeur des Romains , chap. S , 
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lumières de la philosophie ( 1 ) . Il n’eut pas le caractère belli- 
queux de son prédécesseur, et ne chercha point à illustrer 
son règne par des conquêtes. Son principal soin fut d’adou- 
cir les mœurs féroces des Romains , en leur inspirant des 
idées religieuses. La théologie et la philosophie furent 
donc les sciences dans lesquelles il voulut que ses nouveaux 
sujets fussent instruits ; mais il ne paroît pas que l’événement . 
ait répondu à ses vues. Le peuple Romain , toujours prompt 
à prendre les armes , et qui dès-lors sembloit destiné à faire 
la conquête du monde, n’avoit pas le loisir de cultiver les 
sciences. Numa, s’apercevant du peu de goût que ses sujets 
avoientpour elles, et voulant du moins empêcher que l’idée 


les uns contre les autres , parce qu’ils n'ont point de supérieur commun. II est 
difficile de trouver le point d’équilibre que chaque puissance semble chercher , 
et encore plus difficile de s’y tenir quand on l’a trouvé. De là vient que tous ces 
gonvernemens mixtes inclinent toujours plus vers une forme , qu’ils ne tiennent 
de l’antre. 

Supposons que la puissance d’un état soit de dix degrés , que le monarque ne 
•oit depositaire que de cinq , que la noblesse en ait deux , et le peuple trois ; il 
sera moralement impossible que les trois portions de ce pouvoir ne reçoivent 
quelque atteinte. Tantôt un ambitieux trouvera le moyen de réunir les grands et 
je peuple ; on répandra du sang , et le monarque ou le peuple seront opprimés, 
p autres circonstances réuniront le roi et le peuple; et voilà la noblesse dans les 
j*rs. Qu’on ne dise point que le dépositaire de cinq degrés n’a qu’à se renfermer 
dans les bornes de son pouvoir : le peuple en voudra avoir quatre , et la noblesse 
trois; il faudra que le monarque intervienne avec ses cinq degrés ; et par le parti 
qu il sera forcé de prendre, l’idée chimérique de la balance s’évanouira. 

En un mot , le partage de la souveraineté est un principe d’altération et de 
1 adie politique. Loin de mettre un équilibre entre les puissances , il en cause 
>e combat perpétuel , jusqu’à ce que l’une ait abattu les autres , et qu’elle ait tout 
teduit au gouvernement monarchique ou à l’anarchie. 

, (•) Ovide 1 et Plutarque 1 disent qu’il étoit disciple de Pythagore. Clément 
d Alexandrie J prétend que non-seulement il étoit Pythagoricien , mais encore 
qu il a voit quelque connoissance de la loi de Moïse ; qu’il se modela sur cette 
01 d* 1 ? 5 celles qu’il fit pour les Romains. Telle fut la loi par laquelle ce prince 
eur défendit de représenter Dieu sous la forme d’un homme ou d un animal + . il 
c st difficile de concilier ces auteurs, qui supposent Numa disciple de Pythagore, 
avec Aulu-Celle 5 , et les autres, qui disent que Pythagore vint en Italie sous 
le régné de Tarquin le Superbe. 

, f* P °”'° ■ Ht. III , tpist, j , vers. 44. gtlicam. Lit. IX, cap. ?. 

j/n ViiS Numa , pag. 64, * Plutarque , in VitS Numa , pag. 93. 

Jpiui Eusetium , in Fraparationcm F.van- 5 Lit. XVII , cap . ai. 
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de ces sciences ne se perdît entièrement, recueillit des 
maximes de philosophie dont il composa plusieurs volumes : 
à sa mort , ces volumes forent enfermés dans un coffre , et 
enterrés avec lui au pied du mont Janicule. Après l’expul- 
sion des rois, les patriciens ne connurent que ia passion de 
dominer; et le peuple , négligeant les ans de ia paix ,.ne 
s'adonna qu'à la guerre : en sorte que toute philosophie 
demeura comme ensevelie avec Numa, jusqu’au temps de 
la seconde guerre Punique. On peut juger de la barbarie qui 
régnoit à Rome au temps des décemvirs , d’après cê qui se 
fit par autorité publique bien postérieurement, dans un temps 
où le peuple Romain devoit avoir secoué en grande partie 
le joug de l'ignorance. L'an de Rome 573 , sous le con- 
sulat deP. Cornélius Céthégus et de M. BœbiusTamphilus, 
des ouvriers, creusant le champ d’un L. Petilius , trouvèrent 
deux coffres de pierre, dont l’un renfermoit le cadavre de 
Numa, et l'autre, sept volumes écrits en latin sur le droit 
pontifical, c’est-à-dire, les rites des sacrifices , et sept autres 
volumes écrits en grec sur la philosophie : ces sept volumes 
Grecs forent brûlés publiquement , à ia seule réquisition de 
Q. Petilius, préteur urbanus , qui déclara, sous la foi du 
serment, que ces livres contenoient des choses qui tendoient 
à détruire le culte des dieux. Un pareil trait annonce qu’à 
cette époque les lumières de la philosophie n’avoient pas en- 
core fait beaucoup de progrès. 

Telles sont les objections des détracteurs du droit Ro- 
main , contre la démarche que firent les Romains d’envoyer 
en Grèce des députés pour en rapporter des lois dont on 
formeroit une nouvelle législation. Quoique les faits sur 
lesquels se fondent nos détracteurs , soient conformes à ce 
que l’histoire nous apprend, nous n’en tirons pas néanmoins 
les mêmes conséquences. A l’époque dont nous parlons, la 
république étoit affligée d’une infinité de maux , dont on ne 
pouvoit guère trouver le remède que dans une législation qui 

fût 
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fut empruntée d’une république voisine que la sagesse de 
ses lois avoit rendue célèbre , et qui rétablît l’égalité entre 
les patriciens et les plébéiens. Ce n’est pas que les Romains 
de ces temps-là , quoique non aussi policés qu’ils le furent 
depuis lorsqu’ils cultivèrent les lettres et que leur com- 
merce avec les autres peuples devint plus fréquent , fussent 
cependant d’une telle grossièreté et d’une telle ignorance , 

? [u’ils ne pussent , sans le secours d’autrui , se faire des lois. 

1s avoient par-devers eux l’expérience de trois siècles , qur 
devoir suffire pour leur faire connoître ce qui convenoit au 
caractère national. Mais il étoit à craindre que d’un côté les 
emportemens des tribuns , et de l’autre l’orgueil des patri- 
ciens, ne portassent atteinte à la constitution de la république, 
et que le gouvernement , ainsi que cela arrive dans la plu- 
part des états , ne dégénérât soît en oligarchie , soit en ochlo- 
cratie , ou même en tyrannie. Le parti le plus sage étoit donc 
de pourvoir à c» que les lois dominassent ; à ce que peu de Voytl ce q u ’A- 
personnes tinssent le timon des affaires , et fussent les ministres $. t0 /*/T/wî'- 
des lois. Dans le trouble général dont Rome étoit agitée , »*. ca r- l6 - 
les uns disoient que la république devoit être gouvernée par 
de nouvelles lois , et qu’il convenoit , puisqu’on avoit secoué 
le joug des rois , que ces lois fussent adaptées à l’état d’une 
république libre ; les autres soutenoient , au contraire , qu’il 
falloit rendre la justice suivant les lois royales qu’un long 
usage avoit confirmées dans les affaires des particuliers , et 
suivant les plébiscites et les sénatusconsultes. Les deux fac- 
tions opposées se réunirent enfin à l’avis d’envoyer en Grèce 
des députés. Cette démarche , quoiqu’une suite des divisions 
utestines qui subsistoient depuis long -temps, n’en fut .pas 
uioins dictée par la prudence : il valoit mieux sans doute , 

Pour le corps de la nation , s’adresser à un peuple étranger 
qui avoit la même forme de gouvernement , qui n’épousoit 
aucune des deux factions, et dont les lois étoient favorables 
a- *a liberté civile , que de retomber sous la dépendance des 
tome 1. F 
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patriciens dans ce qui regardoit l’administration de la justice. 
Ceux-ci n’abusoient que trop de ce qu’ils exerçoient seuls 
le pouvoir judiciaire ; c’étoit un des moyens dont ils se 
servoient pour tenir le peuple dans l’oppression, en rendant 
la justice , non suivant la teneur des lois , mais d’une fàçAï 
tout-à-fait arbitraire. Un droit fixe et permanent qui remît 
l'égalité entre les citoyens, devoit être naturellement le fruit 
de la mission des députés en Grèce. Cette démarche n’avoit 
rien d’humiliant pour -Rome : elle ne faisoit qu’imiter 
l’exemple d'illustres personnages , renommés par leur sa- 
gesse , qui , voulant donner des lois à leurs concitoyens , et 
n’ignorant pas que ces lois dévoient être conformes à l’utilité 
générale , aux mœurs de la nation et à la forme du gouver- 
nement , ne s’étoient pas néanmoins contentés de s’instruire 
au sein de leur patrie , mais avoient été chercher ailleurs des 
documens ; persuadés sans doute ; ainsi qu’Aristote , que les 
voyages sont d’une grande utilité pour acquérir la science 
de la législation. C’est ainsi que Lycurgue passa dans l’île 
de Crète pour en connoître les lois , et en rapporta celles 
qui lui parurent convenir aux Spartiates. De même , Za- 
leucus et Charondas, le premier, législateur des Locriens, 
le second , législateur des Thuriens, et tous deux disciples 
de Pythagore , ne s’en tinrent pas aux leçons de leur maître , 
mais, après un examen scrupuleux des lois de plusieurs autres 
nations, firent un choix de ce qu'ils y trouvèrent de meilleur, 
et en formèrent pour leur patrie un corps de législation. Le 
désir de connoître les lois de Minos et de Lycurgue, engagea 
Pythagore à passer en Crète , et ensuite à Sparte. Solon 
employa une partie de sa jeunesse à voyager en Égypte , qui 
pour lors étoit le théâtre de tous les gens savans. Après 
s’être instruit de la forme du gouvernement , de tout ce qui 
regardoit les lois et les coutumes du pays , il s’en revint à 
Aêhènes , où son rare mérite et sa naissance distinguée lui 
firent obtenir les emplois les plus considérables. Solon 
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s’appliqua sérieusement à apaiser les troubles qui étoient à 
Athènes. Les trois différentes factions qui partageoient la 
ville, forent tellement convaincues de futilité des réglemens 
de Solon , qu’elles lui donnèrent pouvoir de réformer les 
lois comme il jugeroit à propos , et d’établir tel gouver- 
nement qu’il lui plairoit. Ce fut alors qu’il fit usage des 
connoiSsances qp’if avoit acquises en Égypte. Il composa, 
non les meilleures lois possibles , comme il le disoit lui- 
même , mais celles qu’il crut convenir le mieux aux Athé- 
niens. Dans un entretien qu’il eut avec Anacharsis, il loua 
ses compatriotes de ce qu’ils ne tenoient pas à déshonneur 1 
d’apprendre quelque chose d’un étranger et d’un barbar?. 
Platon pensoit à cet égard comme Solon. 

Ainsi Rome , loin d’être blâmable , méritoit des éloges , 
pour n’avoir point rougi d’adopter ce que des hommes 
occupés des soins du gouvemêment , avoient acquis par une 
longue expérience. L’usage dans lequel étoient les Romains 
de se modeler sur les autres peuples, faisoit dire à Jules 
César, dans une harangue rapportée par Salluste : « Nos 
«'ancêtres ne manquèrent jamais ni de prudence ni de cou- 
»rage; l’orgueil ne les empêchoit point d'imiter les insti- 
» tutions étrangères , pourvu qu’elles fussent bonnes. Ils 
« empruntèrent des Samnites leurs armes offensives et dé- 
» fensives ; des T oscans , les oraemens de leurs magistra- 
» tures : en un mot , tout ce qu’ils trouvoient bien , ou chez 
» leurs alliés ou chez les ennemis, ils s’empressoient aussitôt 
” de l’exécuter chez eux , aimant mieux imiter que se mon- 
« trer jaloux ». Que dirons -nous de plus ï L’événement 
seul fit voir que les Romains avoient eu raison de s’instruire 
1 * a législation des Grecs. Dès-lors les patriciens ne furent 
plus maîtres de rendre la justice d’une façon arbitraire ; et 
comme les décemvirs, pour parler le langage de Tacite , 
°nnerent les douze Tables, des lois Romaines, et de ce 
1 U ° n trouva de meilleur chez les étrangers, c’est là que 
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finit la saine législation. En effet , les lois postérieures , si 
l’on en excepte quelques - unes qui se firent de temps en 
temps à l’occasion de crimes nouveaux , furent. toutes intro- 
duites par la violence , tantôt pour élever quelqu’un aux 
honneurs contre les règles , tantôt pour bannir d’illustres 
citoyens , ou pour commettre d’autres injustices. Cet esprit 
dicta les lois des Gracchus, des Saturniftus, ces boutefeux 
du peuple , et celles de Livius Drusus , qui ne fut ni moins 
remuant ni moins prodigue , mais en faveur du sénat , et 
qui corrompit les alliés par des promesses que l’opposition 
qu’elles éprouvèrent rendit inutiles. 

• C’est encore une chose digne de remarque , que les lois 
des douze Tables, quoique d’origine étrangère , avoient 
survécu à un nombre infini de lois faites depuis et ensuite 
abrogées , et avoient subsisté durant tant de siècles , que , 
ut. in, e, }}. selon Tite-Live , dans cet amas immense de lois accumulées 
les unes sur les autres , celles des douze T ables furent la 
source de tout droit, soit public , soit privé ; et Diodore 
Lit.xn, p.87. de Sicile, auteur contemporain de Tite-Live , parlant de 
ces mêmes lois des douze Tables , dit : « Cette rédaction 
» de lois , faite avec une grande précision et sans aucun 
» apparat de style , subsiste encore de nos jours. » Les Ro- 
mains purent donc s’applaudir avec autant de raison , d’avoir 
recueilli les lois de la Grèce pour en former celle des douze 
Tables , qu’ils en eurent d’avoir les lois maritimes des Rho- 
diens , et d’avoir introduit à Rome tout ce qu’ils trouvèrent 
sagement établi chez les différens peuples de la -terre. 

Nous croyons avoir pleinement justifié la conduite des 
Romains sur l’ambassade qu’ils envoyèrent dans la Grèce, 
afin d’en recueillir les lois. Pour achever de répondre aux 
déclamations des détracteurs du droit Romain contre la loi 
des douze Tables, il nous reste à faire voir la sagesse et 
l’équité de la législation des décemvirs : mais le plan que 
nous nous sommes tracé , nous oblige de renvoyer ailleurs 
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cette discussion ; ce sera la matière de la deuxième section 
de notre troisième partie. 

SECTION III. 

Quelles furent les villes de la Grèce d’où les Romains 
empruntèrent la loi des dou^e Tables. 

Si nous consultons Tite-Live, pour savoir quels sont les 
peuples dont les lois et la jurisprudence furent apportées à 
Rome , cet historien nous apprendra « que les trois com- 
» missaires eurent ordre de transcrire les lois de Solon, et 
» de prendre connoissance des institutions , des moeurs et de 
» la jurisprudence des autres villes de la Grèce ; » ajoutant 
un peu plus bas , « que les commissaires qui étoient allés 
» à Athènes, revinrent à Rome avec les lois Attiques. » 
Denys d’Halicamasse , qui , pour l’ordinaire , est plus 
exact dans les circonstances , nous dit « que les députés , 
» à leur retour , rapportèrent avec eux les lois d’Athènes 
» et des villes Grecques d'Italie. » On distinguoit deux 
Grèces : la première étoit celle que Plaute nomme Grèce 
exotique , c’est-à-dire , étrangère et hors de l’Italie ; la 
seconde étoit cette partie de l’Italie, appelée la grande * 
Grèce , à cause qu’elle renfermoit dans son sein des villes 
considérables qui étoient des colonies Grecques , et qui 
avoient conservé l’usage de cette langue. Au temps dont 
nous parlons, il y avoit, dans l’une et l’autre Grèce , cinq 
législateurs fort renommés. ; savoir , Lycurgue , Zaleucus , 
Charondas, Dracon et Solon, qui , voyant que la méchan- 
ceté des hommes étoit si grande , qu’ils ne pouvoient être 
retenus ni par l’utilité manifeste de la loi naturelle , ni par la 
crainte de la divinité , ni par les remords de la conscience , 
jetèrent les fondemens d’un sage gouvernement, et tendirent 
au même but, quoique par des routes differentes, c’est-à-dire, 
a faire jouir leurs concitoyens , autant que les conjonctures 
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et le caractère national le permettoient , des doflceurs d’une 
vie tranquille. 

Nous saurions aujourd’hui d’une manière précise ce que 
les Romains empruntèrent de chacun de ces illustres per- 
sonnages, si nous avions les écrits de Théophraste , d’Apol- 
lodore , d’Hermippus et de quelques autres , concernant 
les législateurs ; ou si du moins nous avions l’ouvrage 
ut. v, de Fi- d’Aristote , dans lequel , suivant le témoignage de Cicéron , 
;«/«, ta r . 4 . ce philosophe avoit décrit les mœurs , les institutions et les 
connoissances non-seulement des peuples de la Grèce , mais 
encore des nations barbares. Au défaut de ces secours , 
consultons les autres écrivains de l’antiquité et les commen- 
tateurs. Peut-être apercevrons-nous , entre la loi des douze 
Tables et celles de nos cinq législateurs , des traits de con- 
formité. Commençons par Lycurgue (1). C’est encore au- 
' jourd’hui une question fort débattue entre les savans , si les 

lois de Lycurgue firent partie des matériaux employés pour 
Hhtor.jvr. ci- la rédaction du nouveau code. Heineccius se range à l’avis 
'inlôii/ ceux q u * P ensent que les députés*, à leur retour , n’ap- 
p*g. •}■ portèrent aucune loi de Sparte. Cette opinion , ajoute-t-il , 
paroît d’autant plus vraisemblable , que les ordonnances de 
Lycurgue , />%>«{, n’étoient point écrites , et qu’on ne put 


( 1 ) Lycurgue donna des lois aux Lacédémoniens , environ cent ans 1 ou cent 
cinquante ans * avant les olympiades. Tout étoit en confusion depuis long-temps 
à Sparte : aucun frein ne retenoit l’audace du peuple ; les rois vouloient y régner 
despotiquement , et les sujets ne vouloient pas obéir. Lycurgue prit la résolution 
de réformer entièrement le gouvernement. Hérodote * , Strabon * , Xénophon 5 , 
Polybe 6 , Valère Maxime 7 , Vellêius Paterculus 8 et Ammien Marcellin 9 
donnent aux institutions de Lycurgue les plus grands éloges. Mais Platon IO , 
Aristote 1 1 et Plutarque 11 leur reprochent qu’elles étoient plus propres à former 
des soldats que des citoyens. 

7 Lit. v , cap. f, extentor., num. ». 

* Lit. I , cap. i. 

9 Lit. xxx . cap. S. 

"■ Lit. X , de legilus. 

“ Lit. VU, de Repull., cap. 14. 

" lu Vitâ Lj/curgi. 


' Tatianus , in oral, ad Greecos , p. 140. 

* Clément d'Alexandrie , lit. I Stromal. 
pag. 109. 

‘ Lit. 1, cap, 6 p, pag. 15. 

4 Lit. X , pag. 481 et seq. 

■ s De Reput. Lacedamon. pag. 675. 

* Lit. VI, cap, 4.6, pag. 683. 
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conséquemment en tirer copie. Mais ce raisonnement porte 
à feux : qui ne voit en effet que les députés de Rome purent 
s’instruire des lois non écrites , des mœurs et des coutumes 
des Spartiates , et ensuite les retenir de mémoire î Nous 
voyons même dans le passage de Tite-Live , rapporté ci- 
dessus, qu’ils eurent ordre de transcrire les lois de Solon , 
de prendre connoissance des institutions , des mœurs et de 
la jurisprudence des autres villes de la Grèce. Ge n’est donc 
qu’en comparant les lois de Sparte avec celles de Rome , 
qu’on peut juger si les premières furent le type des secondes. 
Telle est la méthode qu’Évrard Otton a suivie'; et nous ne 
balançons point à l'adopter. Pour entamer cet examen , 
nous observerons d’abord que l’opinion la plus générale est 
que les trois commissaires Romains allèrent aussi à Sparte , 
afin d’y recueillir les lois de Lycurgue. Lés partisans de 
cettç opinion se fondent , 1 ,° sur ce que Justinien fait re- 
monter l’origine du droit civil aux deux villes d’Athènes 
et de Sparte ; 2 ° sur ce que Pline le jeune recommande à 
Maxime , envoyé pour gouverner l’Achaïe, d’avoir sans cesse 
devant les yeux qu’ Athènes et Sparte sont deux villes qui 
nous ont transmis , dit-il , leur jurisprudence , et qui nous 
ont communiqué leurs lois quand nous les leur avons deman- 
dées; 3. 0 sur un passage a Athénée, où il est dit que les 
Romains s’étant fait une loi d’observer le genre de vie des 
Lacédémoniens , persévérèrent dans ce genre de vie plus 
constamment que les Lacédémoniens eux-mêmes ; 4. 0 sur 
Çe que Symmaque rapporte que les Romains tirèrent leurs 
n S ^ t j are Lycurgi et Solonis. Mais si l’on compare les lois 
Romaines avec celles de Sparte ( 1 ), à peine parmi celles-ci 

(*) Xenophon , dam son opuscule de Republ. Lacedcemon, , donne une liste 
‘«« longue des lois de Sparte , que Nicolas Craig 1 , écrivain Danois , a re- 
cueillies avec beaucoup d’exactitude , et dont il a formé douze tables. Voyez 
in “ I Mcursiu, 1 et Fabricius ». 

.£*• 1,1 > dt Republ, Lacedam. * Bibliothecct Crtctt lib. II, cap. 14, 

d. ///, cap, , , Miscellan. Lacan. pag. 539. > 
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en trouvera-t-on une ou deux qui aient avec celles-là de la 
conformité ; tandis que la plupart sont absolument contraires 
à la loi des douze Tables : telles sont les lois concernant 
l’impunité des larcins , l’amour des jeunes garçons, mais un 
amour honnête , la sépulture des morts dans la ville , la 
défense d’aliéner les terres qu’on tient de ses aïeux , le 
soin qu’on doit prendre d’écarter les étrangers ' la prohi- 
bition de doter les filles , &c. 

Cependant , malgré cette contrariété qui règne entre les 
deux législations, Contius pense que la peine dont la loi 
des douze Tables punissoit le vol manifeste , tiroit son ori- 
gine des lois de Lycurgue ; et voici la preuve qu’en donne 
ce commentateur : Xénophon, dit-il, nous apprend que 
Lycurgue avoit permis le vol aux jeunes garçons , ordonnant 
néanmoins qu’ils seroient battus de verges s’ils étoient pris 
sur le fait ; et Averanius fait dériver de ces mêmes insti- 
tutions de Lycurgue , la différence que la loi des douze 
Tables mettoit entre le vol manifeste et le vol non manifeste; 
différence , ajoute ce savant , dont on ne trouve aucune trace 
chez les Athéniens. Mais rien n’empêche à cet égard que 
nous n’en croyions Aulu-Gelle. Suivant cet auteur , les 
décemvirs , pour la punition des voleurs manifestes , usèrent 
de la sévérité de Dracon ; et pour la punition des voleurs 
non manifestes , ils retinrent la peine pécuniaire du double , 
imposée par Solon. Xénophon nous dit que , chez les 
Athéniens , le voleur manifeste étoit. puni de mon , si , par 
exemple , il avoit volé quelque chose , soit-aux bains , soit 
à la Palestre , lieu destiné pour les exercices du corps , soit 
dans le Forum , ou dans quelque autre lieu public. 

Divers commentateurs, à la tête desquels est Accurse , 
croient pareillement trouver un exemple d’une. loi Romaine 
empruntée de Lycurgue, dans la substitution pupillaire, à 
cause que la loi h au Digeste , de vulgar. et pupil. substit., 
dit que cette substitution s’cst introduite moribus , par la 

coutume : 
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autorisassent les testamens , elles les prohiboient. On ne peut 
donc pas dire qua cet égard la loi des douze Tables fût 
conforme aux lois de Lycurgue et en dérivât. Ce droit de 
tester , que la loi des douze Tables accordoit , tiroit son 
origine des coutumes Romaines en vigueur dès le temps des 
rois. Nous trouvons dans Plutarque des vestiges du testa- 
ment calatis commis , et de celui qui se fàisoit in procinctu : 
cet auteur parle du premier dans la vie de Romulus et 
dans ses questions Romaines, et du second dans la vie de 
Coriolan*. Le jugement du peuple , rendu contre Coriolan , 
est de l’an de Rome 263 ; la publication de la loi des 
douze Tables , de l’an 303 : donc , avant la loi des douze 
Tables, et même sous les rois de Rome, les Romains 
furent en possession du droit de tester (1). 

Si l’on veut que les exemples cités par Plutarque ne soient 
que des cas particuliers , mais que , lorsque les décemvirs 
voulurent faire du droit de tester une loi générale pour 
tous les citoyens Romains pères de famille , ils emprun- 
tèrent des Grecs .cette loi; nous dirons, même dans cette 
supposition , que les décemvirs se modelèrent, non sur une 
loi de Lycurgue, puisqu’il n’en existoit aucune qui permît 
de tester, mais sur une loi de Solon, citée par Plutarque. 
« On loue beaucoup , dit cet écrivain , la loi que Solon 
» fit sur les testamens. Avant lui , on ne pouvoit pas faire 
» de testamens , mais on étoit obligé de laisser tout son 
» bien à sa famille. Solon permit , dans le cas où l’on 
» n’auroit point d’enfans , de laisser sa succession à qui l’on 
» vouloit ; il préféra l’amitié à la parenté , la faveur à la 
» nécessité.* Cependant ce droit de tester ne fut point ac- 
» cordé indistinctement et sans choix : il ne falloit pas que 
» la maladie , la violence ou la séduction eussent influé sur 
» le testament. » Démosthène, dans sa seconde harangue 


( 1 ) Nous avons discuté les 
les testamens, imprimée dans 


passages de Plutarq 
les Mémoires de 1 
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contre Stephanus, invoque l’autorité de cette loi. « On 
» pouvoit à son gré, suivant une loi de Solon, dit cet 
» orateur , léguer son bien à des étrangers , si l’on n’avoit 
» point d’enfans mâles légitimes , pourvu que le testament 
» n’eût point été. fait dans un accès de fureur ; que ce ne 
» fut point un acte de foiblesse qui fût la suite d’une extrême 
» vieillesse , de la maladie , des maléfices , des caresses artb 
» ficieuses d’une femme ; enfin , qu’il n’eût pas été dicté par 
» la violence , ni par aucun des motifs condamnés par les 
» lois. » Et plus bas il ajoute : « Vous avez entendu la loi 
» qui ne permet pas de faire des testamens. » 

Les Athéniens ne furent pas les seuls parmi les Grecs qui 
eussent la liberté de disposer de leurs biens par testament. 

Isocrate observe « que , quoique les différens peuples de la /„ Mginaico, 
» Grèce n’eussent point les mêmes mœurs et les mêmes cou- 
» tûmes , cependant ces peuples s’accordoient tous à donner 
” aux testamens beaucoup de poids. » Aussi trouvons-nous 
dans les auteurs de l’antiquité , une foule d’exemples de testa- 
niens faits par des Grecs de differentes contrées. Diogène 
Laërce nous a conservé le testament d’Aristote , celui de J n h ^ u, l ib T ^ U y 
Théophraste * et celui de'Lycon b . Il est à remarquer que segm, 1 1 , 12 et 
jes deux premiers commencent par cette même formule : " 1 %. L v> segm , 
fout ira bien; mais s’il en arrive autrement ,• voici quelle est ma Y// / e ÿ"1 1 ' 
volonté. Cette uniformité des Grecs , par rapport aux testa- 6 g, jo etseqq* 
®ens, ne nous empêche point, si l’on veut absolument 
«ire dériver la loi décemvirale d’une loi Grecque, ne nous 
empeche point, dis-je, de prétendre que la loi de Solon, 

Hut à cause de la grande célébrité de son auteur, que de 
celle d Athènes, où cette loi étoit en vigueur, doit être 
jegardee comme le vrai type du chef de la loi des douze 
.les dont il est ici question.. Néanmoins la loi de Solon 
n est pas elle-même une loi générale qui ait lieu pour tous les 
Cas „’ ce qui nous confirme dans le système où nous sommes, 

T 1 '1 faut faire remonter le droit de tester chez les Romains, 
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aux anciennes coutumes qui s’observoient dès le temps des 
rois de Rome. 

Théodore Marcile * et Cujas b donnent aussi pour 
exemple d’une loi décemvirale , émanée de celles de Ly- 
curgue, que qui que ce soit ne devoit subir le dernier 
supplice , qu’il n’eût été préalablement jugé. Ces deux com- 
mentateurs citent à ce sujet Valère Maxime , qui raconte 
qu’ Agésilas , roi de Sparte , ayant découvert une conspi- 
ration contre l’état , abolit à l’instant même les lois de Ly- 
curgue qui défendoient de faire mourir aucun citoyen qu’il 
n’eût été préalablement jugé ; mais que les coupables ayant 
été arrêtés et mis à mort , il rétablit dès le lendemain ces 
mêmes lois. Nous observons", premièrement, .que Plutarque 
rapporte ce trait d’Agésilas d’une manière toute différente. 
Dans le récit de cet historien , il ne s’agit point de conjurés , 
mais de guerriers qui , dans le combat , avoient pris la fuite; 
et en ce cas une loi de Lycurgue décernoit la peine de mort. 
Les Spartiates venoient de perdre contre les Thébains la 
bataille de Leuctres ; l'armée avoit été mise en déroute ; les 
fuyards , qui méritoient la mort , et qui étoient en grand 
nombre , furent traduits en jugement : mais les éphores , 
craignant que , s’ils étoient tous condamnés , il ne restât plus 
personne pour la défense de la patrie , consultèrent Agésilas 
sur le parti qu’il convenoit de prendre dans une conjoncture 
aussi critique ; ce prince répondit qu’il falloit laisser dormir 
pour un jour les lois de Lycurgue , qui seroient remises -en 
vigueur le lendemain. II n’est donc point ici question d’une 
loi de Lycurgue qui défende de faire mourir un citoyen 
sans qu’il ait été jugé. 

Nous observerons , en second lieu , qu’il n’y a point eu 
de chef de la loi des douze Tables concernant les citoyens 
qui seroient mis à mort, sans avoir été préalablement jugés.. 
Vainement Marcile et Cujas opposent à cette assertion 
ce que dit Salvien : Interfici enim indemnatum quetneumque 



DISCOURS PRÉLIMINAIRE. ^ 

hommem et tant duodecim Tabularum décréta vetuerunt. Ce 
passage doit s entendre, non d'un chef de la loi des douze 
Tables, qui défendit de faire mourir des citoyens sans qu'il 
y eut de jugement prononcé contre eux , mais du chef qui 
porte qu on ne pourra décider de la vie , de la liberté^ 
des droits d un citoyen, que dans des comices-centuries : 

rJZZ C T S \ 3 \ tSt ^ maximum comitiatum , ne ferunto. Tab. ix, ici 
,V m .°* d< ; ,a ,OI > P er maximum comitiatum , désignent ui 
assemblée du peuple par centuries ; en sorte que cfqu, 
se trouvoit ordonné par le plus grand nombre de centuries 
formoit une loi ou un jugement. Cette disposition de la 
oi des douze Tables confirmoit celle de la loi Valeria de 

^ZZu 0 ™’ • qUI St3tUOit qu ,* u ? cit °y en » condamné par les 

'“T 6161- aPPC i dC leUr iugement devant Pas - 

lo^rn> A peuple convoqué par centuries. Le motif de la 

Avantfa^f S °,f f aire “ C i t0yCnS à k ^"“ie des consuls, 
douze tJm Va ‘ ena > confirmée par ce chef de la loi des 

de trihiL b J eS ’ d T U 7 tCmpS °, Ù 11 n > avoit P° int encore 
1*7 dU F eUpe ’, eS C ° nSuIs j U g eoient s °uvent les ci- 
el?/ une façon arbitraire : pour mettre les citoyens à 

Dr ÆlJ CCt abus du P ouvo,r judiciaire qu’exerçoient ces 
Peuple en ag,StratS ’>°i n , ,ntroduisit ,a PP el à l’assemblée du 
dedéciderV°! rte - qU a *, y ,.f Ut que le P eu P ,e qui eût *oit 
Ainsi fa T dC a V,C ’ de 3 ’ berté et des droits d un citoyen, 
mnrf °' ne , statue P as qu’aucun citoyen ne sera mis à 

être i u r etrC jUg P P réa,ablement » ma is qu’il ne pourra 
q ue P ar i assemblée du peuple. Ce n’est qu’im- 

pas I 5 ment zt qUe ? a ! vien appe,,e in demn “tus , quiconque n’a 
cenmr C °!?, a mné in maxtmo comitiatu , dans les comices- 
dm.rï* / ! n ex,ste Point d’autre chef isolé de la loi des 
un r t 1 a 1 ? UI défende spécialement de faire subir à 
iurem yen e dernier supplice , à moins qu’il n’y eût un 

cIiefT n «> pr0n0ncé contre ,ui * ° r on ne P e ut dire qu’un 
qui n existe pas, soit emprunté d’une loi de Lycurgue. 


Polyb e, lit), vi, 

cap, ! 2, 



Pyrrhon % hypo- 
tipos. lib, III, c , 
24 , num, 2 / / , 
pag. 1 80 , de l’é- 
dit. de Fabricius. 


Lib . /, de in - 
v'entione , cap . /, 
p»g. 83. 

* fatis Juris- 

prvJent, Roman . 

S- *4. 


Diogcne Laërc. 
I , srgm. J 6 . 


* Lib. t ,c. (f/, 
p.vg. 13 «t »<• 

b Geograph, lib. 
1 o, pag. 48a. 

• in Laconids , 
lib. lu , p. 160. 

4 Lib. III, c. 2 . 


V. Plutarque, 
in Vitû Lycurgi. 
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Ajoutez que la loi de Lycurgue est elle -même rapportée 
d'une manière peu exacte par Valère Maxime ; et que , 
suivant le récit de Plutarque , les fuyards dont il s’agissoit, 
avoient été traduits en jugement. Enfin, quand bien même 
cette loi décemvirale existeroit , ce ne seroit point , par les 
raisons que nous venons de dire , d’une loi de Lycurgue 
qu’elle auroit été empruntée , mais plutôt d’une loi de 
Solon. Sextus Empiricus nous apprend que Solon fit une 
loi , mçX ix/t/TO» , c’est - à - dire , touchant ceux qui 
n’étoient point condamnés par un jugement : en vertu de 
cette loi il étoit permis à tout citoyen de faire mourir son 
fils. Hermogènes cite pareillement cette loi de Solon. 

*Un nouvel exemple, dont Schubart s’autorise 4 à son 
tour , pour prouver que les lois de Lycurgue contribuèrent 
à la nouvelle législation des Romains , est la tutelle légitime 
à laquelle est appelé le plus proche agnat du pupille. Or , 
d’un côté , nous voyons , dit Schubart , qu’il étoit ordonné 
par une loi de Solon , qu’un tuteur ne pourroit demeurer 
avec la mère de ses mineurs , et que le plus proche héritier 
ne pourroit jamais être élu tuteur ; d’un autre côté , nous 
lisons dans Hérodote 4 , Strabon b , Pausanias c et Justin d , 
que Lycurgue eut la tutelle de son neveu , fils de Polyc^te , 
frère de Lycurgue ; et il est vraisemblable qu’à Sparte la 
tutelle des autres citoyens se régloit sur celle du prince. 
Donc la loi décemvirale , concernant la tutelle légitime , 
n’étoit point empruntée des lois de Solon , mais plutôt de 
celles de Lycurgue. Cette conséquence que tire Schubart 
ne nous paroît point juste. Premièrement , Lycurgue ne fut 
le législateur des Lacédémoniens que long-temps après avoir 
géré la tutelle du fils de son frère. Quoiqu’il eût remis à son 
neveu le gouvernement de l’état lorsque ce dernier eut atteint 
l’âge de majorité , cependant , malgré une conduite si régu- 
lière, on accusa Lycurgue de vouloir usurper la souveraineté. 
L’intégrité de ses mœurs lui avoit fait des ennemis ; il ne 
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des autres peuples • il nass/™ r ' Cf , mœurs et es usa ges 

«a» i-oS^de Es « deT h ; c / ibre r ses ,ois • * ui 

rendi, e„ t m %, l'toEfa^ïSti T"' " “ 

selon toute Lnarînr^ ë j d “ pup,1,e > n durent besoin , 
coutumes des Romains nv s ^, n ^ oc ^ e ^ er sur rés anciennes 
son testamem S dl/r' 1 d Ancus r M ^ius, qui , par 
<te L. Tarquinius depuis sumn" 00 ? S ° US ,a tUte,,e Ti,c - Li «. »*• 
d u temps des rois’ de l F ouve que, 1 ■“>"!+ 

en usage Or il v a t T’ a tute,,e testamentaire étoit 

de mZe de la t uteL u“ , eU de préî , umer T’ il en «oit 
à la raison naturelle mf ’ nen n ® tant P* us con forme 
Page , sont hors dl’r f CeUX qU ‘ » par ,a “esse * 
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peut conclure ?“ “ " OUS Tenons * dire , qu’on ne 
commentateurs, précédens > dlégtnj par les 

nouveau code ’ fil nt ' ece J nv,rs « P our k rédaction du 

^^nsZtnaue u Ainsi 

reur S. Augustin^ aui lo Ph î’ A D am Rupm t3Xe d ’ er ' Adp ™r°™<”. 
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XenophoM, de 
republ, Lacedcem . 
pag. 675 de l’cd. 
du Louvre. 

* Pbilon, de vitâ 
Alosis , lib, II , 
pag. 6 ) 6 . 


Symmaque, l. 
I, epist, j). 


Lit. V, Histor, 
pag. 558 , de l'c- 
diuondeDuker. 


Lib. II, de Re- 
pub. pag. 53 0 ,»' 
Il Operuia , 
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nathendico, 

* Quintilien , /. 
I, Institut, oral or. 
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pour la plupart fort opposées aux lois Attiques ; en sorte 
que les Athéniens 4 ne parloient qu’avec mépris des lois de 
Sparte, et réciproquement les Spartiates de celles d’Athènes. 
La jalousie qui regnoit entre ces deux villes , surnommées 
les deux yeux de la Grèce , fut cause que chacune de ces 
villes craignant d’être mise en parallèle avec sa rivale , non- 
seulement s’efforça de parvenir à un plus haut degré de 
gloire et de puissance , mais voulut encore obtenir la pré- 
éminence dans tous les genres. Elles s’étudièrent donc à 
différer l’une de l’autre , dans la façon de s’exprimer , 
d’écrire , de combattre , &c. Les choses étant ainsi , qui 
peut croire que les députés de Rome , que des hommes 
consulaires aient eu la patience de recueillir les lois de 
Lycurgue , malgré leur contrariété avec celles des autres 
peuples de la Grèce, et malgré la difficulté qu’ils prévoyoient 
d’en introduire la pratique chez les Romains ï Comment 
auroient - ils transcrit ces lois , si , n’étant point exposées 
aux yeux du public , les Spartiates refusoient de les com- 
muniquer aux étrangers, comme le" dit Thucydide î Quel 
motif auroient - ils eu de les transcrire , puisque la plupart 
de ces lois ne regardoient que le droit public , propre 
aux Spartiates , et que le droit privé étoit en la main des 
éphores, qui jugeoient arbitrairement les contestations des 
particuliers ! De là vient qu’ Aristote appelle ces magistrats, 
Mi'nyvlifA.ons. D’ailleurs , il est constant qu’aucune ville , 
qu’aucun état ne prit pour modèle la législation des Spar- 
tiates ; ceux-ci même ne purent obliger leurs colonies à s’y 
conformer .«sans doute parce que les lois que donna Ly- 
curgue aux Spartiates , étoient très-rigides a . Ajoutons que , 
de tous les auteurs qui ont écrit l’histoire de la loi des 
douze Tables , pas un seul n’a dit un mot des Lacédémor 
niens. Ainsi Pline , Athénée, Symmaque, et les autres que 
nous avons cités plus haut , doivent s’entendre des lois 
somptuaires des Romains , lois dont Cicéron , Pline , 

Aulu-Gelle 
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Aulu-Gelle et Macrobe font souvent mention. Ammien 
Marcellin nous apprend que postérieurement au temps des 
décemvirs , lorsque l'opulence des Romains se fut accrue , 
et que le luxe Asiatique se fut introduit dans la république 
et y eut fait des progrès considérables , ces lois somptuaires, 
émanées des ordonnances de Lycurgue , passèrent à Rome , 
et y furent long temps en vigueur. De cette manière , il y 
eut des lois qui devinrent communes aux deux nations. 
Élien rapporte que les Spartiates, et les Romains avoient 
une loi qui régloit le nombre et la qualité des mets qu’il 
étoit permis d’avoir dans un repas. Enfin , lorsque Justinien , 
ou plutôt Tribonien ayant sans doute devant les yeux le 
témoignage de quelque ancien auteur , fait remonter l’ori- 
gine du droit civil aux deux villes d’Athènes et de Sparte, 
loin danous donner quelque scrupule , il -confirme au con- 
traire le système que nous adoptons. Romulus , chef d’une 
colonie d’Aibains, Grecs d’origine , en fondant son nouvel 
ctat, apporta dans Rome plusieurs coutumes* de Sparte. 
Ensuite les Sabins , qui , comme l’attestent Plutarque b et 
E)enys d’Halicarnasse c , étoient une colonie Lacédémo- 
nienne , devenus , par le traité qu'ils conclurent avec Ro- 
nuilus, une partie des habitans de la nouvelle ville , purent 
y, donner des exemples d de mœurs Lacédémoniennes ; et 
c est en ce sens qu’on doit entendre divers passages de 
Ucéron , où cet orateur cite Solon et Lycurgue immé- 
diatement avant la loi des douze Tables. Si donc Tribo- 
nien fait dériver des mœurs Lacédémoniennes le droit non 
e crit des Romains , et des lois de Solon le droit écrit , ce 
parallèle qu’il établit entre le droit écrit et les lois de Solon 
dune part, et le‘ droit non écrit et les mœurs des Spartiates 
dune autre pan , peut se soutenir jusqu’à un certain point. 
Mal à propos Hotman , Bachovius et Vinnius lui reprochent 
parallèle comme un trait d’ignorance. Les institutions de 
lj y < ^gue, quoique non écrites, disent ces commentateurs, 


Lib. xr 1, c. /. 


Varias. Miner, 
cap. )+. 


Plutarque , /* 

Vitâ Romuli, p. 
■ 7 - 

* Denys d’Hali- 
carnasse , lib. II, 
Anùquit. p. 93. 

b in Vitâ Romul, 
pag. 16. 

c Uenysd’Ilali- 
carnasse, lib. II, 
Amiquit. p. 113. 

* Idem , ibid. 

Lib. I , de Ora- 
tore, cap. / l ; et 
lib. il. Academie, 
quasi, cap. ++. 


Ad S- 1 o, Instit. 
de jure naiural. 


TOME I, 


H 
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n’étoient point de simples coutumes , mais des lois propre- 
ment dites , et véritablement promulguées ; la promulgation 
s’en falsoit par le soin que l’on prenoit de les apprendre par 
coeur. Nous en convenons avec eux ; mais en même temps 
nous observons que le terme ntagis , dont Tribonien se sert 
en cet endroit, ne doit pas être pris trop à la rigueur. Nous 
n'en dirons pas davantage sur cette première question : Si les 
lois de Lycurgue firent partie des matériaux employés pour la 
rédaction d’un nouveau code. Passons maintenant à Zaleu- 
cus et Charondas , législateurs de la grande Grèce. 

Zaleucus ( 1 ) fut le législateur des Locriens , peuples de 
la grande Grèce (2) en Italie. Ces Locriens étoient sur- 
nommés Epiiéphiriens , à cause du promontoire Zephirius 


( 1 ) Symmaque 1 dit que Zaleucus obtint de Rome le droit de ci^f ; ce qui 
doit peut-être s’entendre des Locriens ses concitoyens , lesquels étoient les client 
des Romains, comme le dit Cicéron ’. Timée, suivant l’orateur Romain ! , nioit 
que Zaleucus eût jamais existé; mais Fabricius 4 , d’après le témoignage de divers 
auteurs de ^antiquité, réfute solidement cette opinion de Timée. 

(a) Ces peuples étoient une colonie des Locriens de la Grèce proprement dite. 
La Locride, ancienne contrée de la Grèce en Achaïe, étoit divisée par le mont 
Parnasse en deux parties. Celle qui se trouvoit en deçà de ce mont , etoit habitée 
par les Locriens Oboles , et bornee par l’Étolie et la Phocide. Ces Locriens por- 
toient le surnom A'Chçoles, comme qui diroit mal! olentes , d’après ce que débitoit 
la fable , que les flèches d’Hercule, trempées dans le sang de l’hydre de Lerne, 
ayant été enterrées dans ce canton par Philoctète, exhaloient une mauvaise odeur : 
mais il est plus vrai de dire qu’on, leur avoit donné le nom A'O^ples, ou puans, 
parce qu’ils étoient vêtus de peaux de chèvre qui n’étoient point tannées. C’est 
la remarque que fait le C. Larcher , notre savant confrère , dans sa Table géogra- 
phique de l’Histoire d’Hérodote 5 , aux mots Locriens Oboles. 

La partie de la Locride au delà du Parnasse , s’étendoit vers le détroit des Ther- 
mopylcs , le long de la côte de l’Eurype , vis-à-vis de l’Eubée. Les Locriens 
qui habitoient au-delà du Parnasse, se divisoient en deux peuples, savoir les 
Opuntiens et les Épicnémidicns. Les Locriens Opuntiens , qui tiroient leur nom 
d Opus, leur ville capitale , demeuroient le long de la mer d’Eubée. Les Locriens 
Epicnémidiens , qui avoient pris leur nom de la montagne Cnémis , au pied de la- 
quelle leur capitale étoit bâtie , habitoient les terres situées entre cette montagne 
et le golfe Méliague. 


* Lit. X , tpist, 2 ;. 

* Lit. //, Je le gibus, cap. 6 . 

* Ibid. 

4 Lit. il Bibliothtcot Crtca , cap , 1 4- , 
P a R- 5 5 5- 


5 Cette traduction d’Hérodote , par le 
C. Larcher, est un des ouvrages sortis du 
sein de l’académie des inscriptions et belles- 
lettres , où l’auteur montre le ph^d’éru- 
dition , de critique et de sagacité. 
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en Italie , voisin de leur habitation. Zaleucus avoit compilé 
ses lois, d’après celles des Crétois, des Lacédémoniens et 
des Athéniens : il ne nous en reste presque plus que le 
préambule (1). 

Malgré la sagesse des lois de Zaleucus, qui a immortalisé 
le nom de ce législateur , on n’en aperçoit aucun vestige 
dans le code des douze Tables. Polybe néanmoins en cite 
une, que nous trouvons observée chez les Romains. Il étoit 
ordonné par cette loi , qu’une chose litigieuse resteroit , 
durant le procès , entre les mains de celui qui la possédoit 
• au moment où la contestation s’étoit élevée. Mais cette loi 
fut en vigueur chez les Romains long-temps avant les douze 
Tables. Le jurisconsulte Pomponius appelle vetustïssmam 
juris observantiam , la loi qui ordonnoit , dans le cas où 
quelqu’un revendiquoit la liberté d’un esclave , qu’on adju- 
geât la possession secandum libtrtaiem , c'est-à-dire , qu’on 
otât l’esclave des mains de celui qui s’en prétendoit le maître , 
et qu’on le remît à celui qui revendiquoit la liberté de cet 
esclave. Ensuite Pomponius ajoute qu’Appius Claudius le 
décemvir ne rougit point d’enfireindre une loi, que lui- 
meme avoit fait passer , de l’ancien droit , dans la loi des 
eouzeTables. Nous lisons en effet dans Tite-Live et dans 
Denys, d’Halicamasse , qu’Appius Claudius , épris des 

(■) P° ur connottre ce qui nous reste des lois de Zaleucus, il faut consulter, 
parmi les anciens auteurs , btraboto 1 , Élien 1 , Diodore* de Sicile ; et parmi les njo- 
Crn . es > Jean -Guillaume Engelbrccht, de legibus Locrarum; Joan. Lodci Narine- 
''^[’Qidogusdefiittitiâ et p'utatt Zaleuci , Lotrerum regis, Paris , 1513, in-S." ; 
| lc ' us , W(o suprà ci(ato,p*g. y 8 5 . Bentley croit que toutes les lois qui passent 
us Je nom de Zaleucus , et dont on trouve des fr^pens dans les auteurs , sont 
Pposeei, Koyeç la Dissertation Angloise de cet auteur sur Phalaris , pag. »;c t 

Ê v î? ,cs > édition de 1699. aussi les Nouvelles de Ta république des lettres* 

* r Bernard, juin 1699, article y. Voyc^ enfio la Réfutation du sentiment de 
t'p !?■’ ‘kP*" 5 P a S e ’ S 2 jusqu*. à la page 164. du premier tome du livre inti- 
“ c Dissertations sur l’union delà religion , de la morale et de la politique , par 
îr Wton, Londres, 1742. 

1 f !*• v ‘- » Lit. xu. 

L ‘>‘ H. cap. S7 . 


Lit. XU, Hist. 
cap. 7, pag. 919. 


Loi II, S. 14, 
au Dig.de origine 
Juris. 


LU. III, c. 4J, 

Lit. XI, Antiq. 

P 3 g- 7 ' * 


H 2 



Lit. XII , p»g. 
79 et seqq. 

* Sermon. 4.2 , 

*> Lit. III , de 
legiius, cap. 2. 


Talul. VII, c. 6. 
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charmes de Virginie , s’étant concerté avec M. Claudius 
son client , qui la revendiquoit sous le faux prétexte que 
cette jeune personne étoit née esclave dans sa maison , pro- 
nonça que Çiaudius emmeneroit Virginie chez lui , en don- 
nant caution suffisante de la représenter au retour de celui 
qu’on disoit être son père. 

Charondas (i) , né à Catane en Sicile , donna d’abord 
des lois à ses concitoyens ; puis ayant été exilé de Catane , 
il en donna aux Rhéginiens et à plusieurs villes d’Italie et 
de Sicile , qui étoient des colonies de Chalcis , ville capi- 
tale del’île d’Eubée, aujourd’hui Négrepont ; il fut enfin le , 
législateur des Thuriens (2). La sagesse de ses lois lui mé- 
rita après sa mon les honneurs divins. 

Si nous jetons les yeux sur les fragmens des lois de 
Charondas qui nous ont été conservés par Diodore de Sicile,* 
Stobée * et Cicéron b , et sur ce qu : en disent plusieurs sa- 
vans modernes ( 3 ) , nous ne nous apercevrons point que les 
décemvirs , pour la rédaction du nouveau code dont ils furent 
chargés, aient pçpfité des lois de Charondas, si ce n’est 
pour le crime de faux témoignage , contre lequel la loi des 
douze T ables prononçoit une peine capitale. Or , par une 
loi" de Charondas, les calomniateurs, lorsqu’ils étoient con- 
vaincus, étoient condamnés à être conduits par toute .la 
ville , couronnés de bruyère , comme les plus méchans de 

( 1 ) Voyez sur Charondas , Valère Maxime , l\b. VI , cap. y , exemplo 4 ex- . 
traneor; EIrcn , Variar. histor. , lib. III, cap. 171 Jamblique, de Vitd Pythagoræ , 
cap. 30 ; Themistius, oral. 14; Clément d’Alexandrie, lib. 1 , Stromal, p. 303. 

( 2 ) Voyez, dans notre Armoire sur les lois agraires, une note sur Thurium, 
à l’occasion de la loi Flamant agraria. 

( î ) V°S e Z Conrad Rittershusius , dans la préface de son Commentaire ad 
Institut. Justiuiani ; Raphaël Trichet du Fresnc , dans une lettre adressée à Seguin 
sur une médaille de Charondas ; tome x Thesauri Gronoviani , pag. 569; apud 
Spanheim , de praest. et usu JVumismat. dissert, scptimâ , pag. 40 1 ; Pierre 
Carrera, lib, x IV Monument, urbis Cataneæ , num. 1 3 et seq. ; tome x Thesauri 
Sicil. num. 10 ; Richard Bentley , dans l’Apologie de sa Dissertation , ad epistol. 
Phalaridis. — Fabricius, lib. Il Biblioth. Grotc. cap. ia., pag. 5 37, rapporte que 
Samuel Skunk , théologien d’Upsal , a commente quelques lois de Charondas. 
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tous les hommes. Cette couronne de bruyère offroit à tous 
ceux qui les rencontroient , une image de la noirceur de 
leur crime. Plusieurs ne purent survivre à cette ignominie , 
et se donnèrent la mort : ceux qui avoient fondé leur for- 
tune sur cette détestable manœuvre , se retiroient d’unç so- 
ciété où la sévérité des lois les obligeoit à aller faire valoir 
ailleurs ce malheureux talent , et à y porter cette maladie 
contagieuse , qui , dans tous les temps , n’a que trop infecté 
l’univers. Les calomniateurs sont en effet la source la plus 
ordinaire des troubles publics et particuliers , et , selon la 
remarque de Tacite, sont trop épargnés dans la plupart 
des états. 

Nous terminerons par une réflexion ce que nous venons 
de djfe de Zaleucus et de Charondas. S jl étoit constant 
qu’ils furent tous deux disciples de Pythagore , comme 
1 avancent Sénèque et plusieurs autres écrivains Se l’anti- 
quité , il y auroit moins lieu de douter que les décemvirs 
empruntèrent quelque chose de leurs réglemens. En effet , 
Cicéron assure d’une manière assez positive , qu’à l’époque 
de l’expulsion des rois , la doctrine de Pythagore , qui s’étoit 
répandue fort au loin, avoit déjà pénétré jusque dans Rome. 
De ces législateurs de la grande Grèce , retournons à ceux 
de la Grèce proprement dite. - 

Solon , au jugement d’Apulée , le plus sage de ceux qui 
donnèrent des lois à l^Attique , est cité par Aurelius Victor *, 
S. Augustin b , Isidore de Séville c et quelques autres, comme 
le législateur dont les réglemens furent transcrits dans la loi 
des douze Tables. Dans le temps à-peu-près où l’on s’oc- 
cupoit à Rome de cette loi des douze Tables, Périclès 
prononça l’oraison funèbre des Athéniens tués durant la 
première campagne de Ja guerre du Péloponnèse ; oraison 
dans laquelle il vantoit Athènes comme étant l’école com- 
®une où s’instruisoit toute la Grèce. Les Romains la révé- 
roient alors , et la révérèrent depuis comme le sanctuaire de 


Lib . IV, AnnaU 
cap» )o» 


Epist . po,t. il 
Oper. p. 403. 


Tusculan. disp » 
lib» IV , cap» 1 » 


Lib » I, de dog- 
mat. Platon, pag. 
566 de l’édition 
ail usum dtlphini* 
1 De viris i lins- 
tri b, cap . 2 1 » 
b De civit . Del, 
cap . / 6» 
c Lib» V, de ori- 
gine , cap » / . 


Dans Thucy- 
dide, L II, Hisr» 
p. 12a de l’édit, 
de Duker, n. 4t. 



* In orat, pro 
Flacco , cap . z 6 , 
b I.ib* VI, de re- 
ru tn natur,inprîn - 
cip* ver*. 1-8. 


VariaT» butor* 
lib* VIII , c* 10, 
* Lib, V, c. 
num. 3 , in ex ter- 
nis* 


L* III , Annal* 
cnp* 2 6 » 
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la sagesse , où l’humanité , la science , la religion , la justice , 
les lois prirent naissance , et de là se répandirent par toute 
la terre. C’est ainsi qu’en parle Cicéron* ; et Lucrèce b , au 
commencement de son sixième livre , s’écrie : « C’est 
» Athènes , cette ville si fameuse , qui la première fit con- 
» naître les moissons aux mortels infortunés ; c’est elle 
» qui leur procura une nouvelle vie sous l’empire des lois; 
» c'est elle enfin qui leur fournit des consolations contre 
» les malheurs de la vie , en donnant le jour à ce fameux 
» sage dont la bouche fut l’organe de la vérité , dont les 
» découvertes divines ont étonné l’univers , et dont la gloire , 
» victorieuse du trépas , est maintenant portée jusqu’au plus 
» haut des cieux. » 

Les députés de Rome , envoyés en Grèce , agirent donc 
suivant les règles de la prudence , lorsqu’ils s’empressèrent 
de puisrf* dans cette source féconde de lois. En effet, beau- 
coup de colonies Grecques étoient venues anciennement 
s’établir dans le Latium ; lia plupart des coutumes du peuple 
Romain tiroient leur origine de celles des Grecs ; les insti- 
tutions de Solon convenoient très-bien à la forme de gou- 
vernement que les Romains désiroient introduire chez eux ; 
celle que ce législateur avoit établie à Athènes , avoit pour 
base d’excellentes lois. Le mérite extraordinaire de Solon 
lui donna un des premiers rangs parmi les sept sages de la 
Grèce qui illustrèrent si fort son siècle. Élu arbitre souverain 
et législateur de tous ses concitoyens , les riches l’agréèrent 
volontiers comme riche , et les pauvres comme homme de 
bien. Il s’acquitta de cette commission délicate avec un 
succès qui rendit long-temps Athènes florissante. Nous li- 
sons dans Élien, que les lois qu’il fit, s’observoient encore de 
son temps. Valère Maxime * les trouve si belles et si utiles , 

3 u’il n’hésite point à dire que , si ces lois eussent continué 
'être en vigueur, la république d’Athènes eût eu à jamais 
l’empire de la Grèce. Selon Tacite , il y avoit dans les lois 
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de Solon plus de raffinement que dans celles de Lycurgue. 

Solon , habile et prudent comme il l’étoit , sentoit bien 
les inconvéniens de la démocratie., c’est-à-dire , de la puis- 
sance populaire ; mais ayant connu à fond et connu 1 parfai- 
tement le caractère et le naturel des Athéniens , il comprit 
qu’inutilement on ôteroit le pouvoir souverain à la multi- 
tude , et que si elle s’en laissoit dépouiller dans un temps , 
elle le reprendroit bientôt à main armée. Il se contenta donc 
de lui donner un frein en formant deux conseils, l’aréopage 
et un sénat de quatre cents. L’aréopage étoit beaucoup plus 
ancien*, quoi qu’en dise Plutarque b . Ce tribunal avoit été 
institué par Cécrops , fondateur d’Athènes , sur le modèle 
des tribunaux d’Égypte. Solon ne fit que le réformer , et 
lui donner un nouveau lustre en augmentant son pouvoir. 
Il crut que l’état , arrêté et affermi par ces deux conseils 
comme par deux bonnes ancres , ne seroit plus si agité ni 
si tourmenté , et que le peuple seroit plus tranquille. En un 
mot, il fit un heureux mélange de la démocratie avec l’aris- 
tocratie et l’oligarchie ; et Justin le loue d’avoir su conci- 
lier les intérêts des divers ordres de l'état. L’époque de 
cette grande réforme du gouvernement d’Athènes est la 
46.' olympiade , dans le temps où Tarquin , surnommé 
I Ancien , régnoit à Rome. 

Il n’entre point dans notre plan de passer ici en revue 
les lois de Solon : nous parlerons seulement de quelques- 
une $ , dont on trouve des vestiges dans la loi des douze 
Tables. Par exemple, Solon fit une loi concernant les ani- 
maux qui seroient cause de quelque accident. Il étoit or- 
donné par cene loi qu’un chien qui auroit mordu quelqu’un , 
seroit enchaîné et livré à celui qu’il auroit blessé , en répa- 
ration du mal que ce chien auroit fait. Cette loi , que Pla- 
t0n adopte dans le onzième livre de son Traité des lois , se 
retrouve dans la loi des douze Tables, et de là dans plusieurs 
rextes des lois Romaines. Si même on veut en croire Cujas, 


* Apollo- 
dore , lit. III; et 
les marbres d’A- 
rondel , époq. { 
et 1 1. 

b In Vitâ Solo- 
ni) , pag. 88. 


Lit. II, cap. y. 


Plutarque , in 

Vitâ Solon, p. 9 1 . 


Tab. vu, loi i, 
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LU* 1 Sentent» le jurisconsulte Paul reconnoît expressément xjue la loi Ro- 
rectpt. m. xv. ma j ne sur cet 0 i)j et tire son origine de la loi de Solon. 

Dans les plus anciennes éditions du texte de Paul, on lisoit: 

Ai hutte heum Quod ttiam lege Pesoloniâ de cane cavetur. Cujas corrige la 
tauli§ leçon , et substitue : Quod lege Soloniâ érc. Mais outre que 

la terminaison du mot paroît indiquer le nom d’une ldi 
Romaine , il n’est pas vraisemblable que dans un ouvrage 
où le jurisconsulte Paul donne en abrégé le fondement du 
droit Romain , il ait voulu citer la loi d’un législateur Grec. 

Loi dernière au A la vérité, nous voyons le jurisconsulte Caïus citer en deux 
ugMi'; {"'Zi occasions les lois de Solon ; mais il le fait dans un Traité 
dernière «u Di- où il commente ex professo la loi des douze Tables , dont 
tt eorporihus. plusieurs chefs sont empruntés des lois de ce législateur 
d’Athènes. Au surplus , quoi qu’il en soit de la leçon du 
texte de Paul , il n’en est pas moins de toute certitude que 
la loi de Solon a passé dans la loi des douze Tables. 

Ce que nous disions tout-à-l’heure , qu’en deux occa- 
sions le jurisconsulte Caïus cite Solon comme le premier 
auteur de lois adoptées dans la jurisprudence Romaine , 
çst une nouvelle preuve que les décemvirs empruntèrent du 
législateur Athénien plusieurs lois qui , de la loi des douze 
Tables , passèrent ensuite dans les lois du Digeste. Les deux 
textes de Caïus sont tirés du quatrième livre de son Com-" 
mentaire sur la loi des douze Tables. Le premier texte est 
rapporté dans la loi dernière au Digeste , finium regundo- 
rum ; e*t le second , dans la loi dernière au Digeste , de 
collegiis et corporibus. 

Dans la loi dernière au Digeste , finium regundorum , le 
jurisconsulte Caïus dit qu’il faut observer , pour le réglement 
des limites , les intervalles prescrits par la loi des douze 
Tables, en quelque sorte à l’imitation de la loi que Solon 
In Vhâ Solonis, fit à Athènes. Plutarque fait mention de cette loi ; cet 

P>g. 9 i. écrivain rapporte « que ce législateur Athénien régla avec 
?> beaucoup de prudence l’espace qu’il convenoit d’observer 

» dans 
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» dans les plantations. Il étoit ordonné à quiconque pian- 
» toit un arbre dans son champ , de le planter à la dis- 
» tance de cinq pieds du champ de son voisin. Mais si 
» l’arbre planté étoit un figuier ou un olivier, alors l’espace 
» devoit être de neuf pieds , par la raison que ces arbres 
» étendent plus loin leurs racines , et qu’ils ne peuvent être 
» plus près d’autres arbres sans leur nuire , soit parce qu’ils 
» les privent en général de leur nutrition , soit parce qu’ils 
» portent à quelques-uns de ces arbres , des sucs qui leur 
» sont pernicieux. Celui qui voudra creuser un fossé sur 
» son terrain , ne pourra le faire qu’à autant de distance du 
» terrain de son voisin , que le fossé aura de profondeur. » 
Plutarque ne rapporte que le sens et non les propres termes 
de la loi de Solon ; mais le jurisconsulte Caïus cite le texte 
Grec de cette loi, suivi d’une version Latine ( 1 ), conçue en 


( 1 ) Les textes Grecs , rapportés dans les lois di> Digeste et dn Code , ont été 
traduits après coup. Accurse', Antoine Augustin , Contius et Cujas attribuent 
cette version Latine à Bulgarus , disciple a’Irnerius , Werntrus ou Guamerus , 
célèbre jurisconsulte Allemand du douzième siècle ; mais Pancirole assure que 
ce Bulgarus ignoroit absolument la langue Grecque. C’est pourquoi nous nous 
rangeons à 1 avis du même Pancirole ' , d’Odofredus 2 , de Pignorius 1 , de 
Ménagé * et d’Heineccius 5 , qui veulent <jue Bulgaruson , appelé par d'autres 
Burgundion ou Berguntion , soit l’auteur de cette version Latine, il étoit juge et 
citoyen de Pise : il florissoit dès l’an 1160, et mourut l’an 1194, suivant son 
epttaphe , écrite partie en vers métriques , et partie en vers rhytnmiques. Cette 
epitaphe est rapportée par Pignorius. 

Burgundion étoit un homme versé dans la langue Grecque , ainsi qu’on en peut 
) D ger par son Liber vindemiarum , traduit du grec des Géoponiques ; par une 
version Latine d’un ouvrage de S. Grégoire de Nysse, ouvrage dont nous n’avons 
P. I e titre; par une autre version Latine du commentaire de S. Jean-Chrysos- 
tome sur la Genèse ; enfin par une version Latine du commentaire de ce même 
P er '* ur l’évangile de S. Jean. Cette dernière traduction existe en manuscrit dans 
i 1 ™liothèque du Vatican. En voici la préface : Protogus . Omnibus in Christo 

jir f ruCr 'bus , Burgundio judex , salutem. Cùm Constantinopoli pro negotiis 
pubbeis patries mt<x à civibus mets ad imptratorem Manuelem missus , legati muncrc 
fongertr ,• et qutmdam filium ineum , HugoUnmn notnint , quem mecum adduxi , 
norbo arreptum amiserim ; pro redemptiont anima! ejus t txplanationtm sancti 


Claris Irgnm interprttibus , lit . tt , 
ddltgem secundam , Digeste, de legibas . 

tome I. 


* Symbolics epistoh, rpist, XXX fX, 

* ht Amanitat . jur, civil, cap • ) 

5 In Histor. jurîs # lib» I , cap . 6, S* 4 , 9‘ 
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ces termes : Si quis sepem ad alienum pradium fixent info- 
derïtque, terminum ne ex cedito; si maceriam , pedem relinquito ; 
si veto domum , pedes duos ; si sepulcrum aut scrobtm foderit , 
quantum profunditatis kabuerint , tantum spatii relinquito ; si 
pttteutn , passûs latitudinem : at veto oleatn , aut ficum , ab 
alieno ad novem pedes plantât o ; cœteras arbores , ad pedes 
quinque. Plutarque ajoute que par la loi de Solon , celui 
qui vouloit établir des ruches sur son terrain , devoit les tenir 
éloignées à la distance de trois cents pieds des ruches de ses 
voisins : mais le jurisconsulte Caïus n’en dit pas un mot. 

Nous n’avons point aujourd’hui les termes précis de la 
loi des douze Tables, qui renfermoient la disposition de la 
loi de Solon. Quelques commentateurs ont cru mal à propos 
les trouver dans le texte de Caïus ; mais ce jurisconsulte ne 
cite que ceüx de la loi de Solon ; et il résulte seulement de 
ce texte , qu’à l’imitation de la loi de Solon , celle des douze 
Tables avoit réglé l’espace qu’un propriétaire devoit laisser 


Joannis evangelistæ evangelii , à beato Joanne Chrysostomo , Constantinopoleos 
patriarchâ , mirabile editam , de Graco in Latinum statui vertere sermonem. A la fin 
du manuscrit est une note du copiste, qui nous apprend que cette version Latine 
est de l’an 1178. 

On trouve dans le XIII.' vol. du Spicilége de dpm Luc d’Achcry , trois dialogues 
écrits en latin par Anselme , évêque d’Havelberg en Basse-Saxe. Cet évêque , 
dans le second dialogue , fait mention d’une conférence tenue à Constantinople 
sur la procession du Saint-Esprit, entre lui-même Anselme et quelques savans , 
Grecs de nation , en présence de notre Burgundion. Telle est la traduction litté- 
rale de ce morceau : « Lorsque j’étois à Constantinople , comme les Grecs me 
» faisoient souvent des questions , et que je leur en faisois de mon côté , l’em- 
» pereur Calojean et le patriarche furent d’avis d’une conférence publique , qui 
» se tint dans le quartier des Pisans , près de l’église de Sainte-Irène. On établit 
» des silentiaires , c’est-à-dire , des huissiers pour imposer silence ; des arbitres 
» et des notaires pour rédiger fidèlement ce qui avoit été dit de part et d’autre. 
» Outre la multitude des Grecs , il y avoit plusieurs Latins , entre autres Jacques, 
» Vénitien , un Pisan nommé Burgundion , et Moïse de Bergame, qui scrvoit 
» d’interprète; » Cette conférence est de l’an 1 iq.9. 

Au reste , soit que Burgundion ou quelque autre ait traduit les textes Grecs du 
Digeste et du Code , Ménage relève plusieurs fautes qui sont échappées au tra- 
ducteur. Nous en avertissons , de peur que ces fautes n’induisent en erreur ceux 
qui, consultant le corps de droit civil, s’en rapporteroient uniquement, pour 
ces texte» Grecs , à la version Latine. 
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entre son terrain et celui de son voisin , quand il vouloit ou 
bâtir , ou creuser , ou planter. 

Les contestations qui s'élevaient à l’occasion du dépla- 
cement et de l'incertitude des limites , furent sans doute les 
motifs qui déterminèrent Solon à faire une loi sur cet objet. 
Il n etoitpas sans exemple que des contestations entre parti- 
culiers pour des limites , dégénérassent en une guerre san- 
glante entre deux peuples voisins. Nous lisons dans Diodore 
de Sicile qu’un pareil sujet alluma la guerre entre les Corin- 
thiens et les Mégariens , entre les habitans d’Égeste et ceux 
de Sélinonte. C’est pourquoi les anciens législateurs (1) 
furent très-attentifs à prévenir l’incertimde et le déplacement 
des bornes. Solon, témoin des divisions intestines qui avoient 
désolé sa patrie , n’avoit garde d’omettre dans sa législation 
un point d’une aussi grande importance. Entrons à présent 
dans quelques détails sur la loi de Solon , puisqu 'ayant été 
adoptée par les décemvirs , nous devons la regarder comme 
une loi Romaine , au défaut du texte même de la loi des 
douze Tables, que l’injure des temps a fait disparoître. 

Dans cette loi de Solon , il est d’abord question de haie. 
Si quelqu’un , dit la loi , creuse la terre près du fonds d’au- 
trui pour former une haie , qu’il ne passe point la borne. 
Une haie est une clôture faite d’épines , de ronces , de su- 
r ^aux , &c. , ou seulement de branchages entrelacés , pour 
^pêcher l’entrée d’un champ, d’un jardin-, d’un parc. On 
appelle haie vive , celle faite de plantes qui ont pris racine. 
Les anciens étoient donc dans l’usage d’entourer leurs jar- 
dins, leurs champs,- d’une clôture de haies, pour en interdire 

Dans -notre Mémoire sur les lois de Numa , nous avons vu que ce prince 
Kupeux , persuadé qu’il'étoit du devoir du souverain de veiller à ce que les 
propriétés et les possessions de chacun fussent en sûreté par le moyen des limites , 
““lutque non-seulement chaque particulier, mais que le public même marquât 
s terres par des bornes, et ordonna que quiconque les ôteroit, seroit dévoué 
ei ‘ e * bœufs qui lui appartiendroient , au dieu des bornes, et qu’on pourroit 

tuer impunément. 

I 2 


y» 


Lit. XI Bibl, 
histor. pag. (o. 

Lit. XIII, ibid, 
pag. 169. 



De re tusiicS , 
lib. X , vers, 27 
et 28. 


Loi xil , au Di- 
geste , finium re- 
gundor . Loi III , 
au Dig. de acq. 
velamitt, possess, 
Y*rron , de lin- 
gui Latinâ, U IV, 
P*g- 9 - 


De re ruuici, 
lib, I , cap, iep, 

P*g- * 4 - 


Tabul, octava , 
loi 1. 


Festus , au mot 
Ambiius, 
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l’entrée tant aux hommes qu’aux animaux ; et quelquefois 
même ils fàisoient construire des murs , comme on le voit 
dans ces vers de Columelle : 

Talis humus , vel parietibus , vel sepibus hirtis 

Claudatur , ntu sit pecori , neu pcrvia furi. 

Par la borne, on entend le signe qui sépare un champ d’un 
autre champ , c’est-à-dire , qui marque l’endroit où se ter- 
minent les champs et possessions de chacun. Ces premières 
paroles de la loi indiquent que tout propriétaire est le maître 
de former une haie sur son terrain, et qu’il n’est point tenu 
de laisser aucun espace en deçà de la borne du fonds voisin, 
pourvu qu’il n’excède point la borne ; attendu qu’en for- 
mant une haie sur son terrain , il peut la faire de façon que 
lorsqu’on la taillera, cela ne nuise pas au fonds voisin. 

La loi ajoute : « S’il fait un mur de clôture, maceriam , 
» qu’il laisse un pied de distance. » Maceria ë toit un mur 
qu’on faisoit en bois le plus souvent , ou en pierre , en 
moellon , en chaux , en plâtre et sans terre détrempée. Varron 
distingue quatre espèces de maceria : la première faite en 
pierre , la seconde en briques cuites , la troisième en briques 
crues, et la quatrième en terre mêlée avec du cailloutage. 
Ces murs servoient à enclore , pour plus grande sûreté, 
des vignes, des vergers, des jardins. Or, de peur que ce 
mur ne vînt à tomber sur le fonds voisin et ne fît quelque 
tort au propriétaire de ce fonds, il étoit ordonné de le 
construire à la distance d’un pied. Si le mur étoit voisin 
d’une maison, il falloit laisser l’espace de deux pieds ; mais 
par la loi des douze Tables, il avoit été ordonné de laisser 
entre les maisons de deux voisins un espace de deux pieds 
et demi, afin que chacun eût la commodité de tourner autour 
de sa maison , et pût remédier plus facilement aux incendies. 
Les anciens appeloient cet espace ambitus. Ainsi , suivant 
notre loi, cet espace étoit plus petit d’un demi-pied, en 
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sorte qu’on étoit obligé , lorsqu’on bâtissoit une maison , 
de laisser l’intervalle de deux pieds entre la maison et le 
fonds possédé par un voisin, d^pur que la chute des pierres 
ou quelque autre accident ne nuisît au Voisin. 

Notre loi parle encore de sépulcre , de fossé , de puits ; 
et voici ce qu’elle porte à cet égvd : « Si quelqu’un creuse 
» un sépulcre ou un fossé , qu’il laisse autant d’espace 
» que l’un ou l’autre aura de profondeur ; s’il creuse un 
» puits , qu’il laisse la largeur d’un pas. » Zacharie Huber 
conjecture avec raison que le texte Grec est ici corrompu , 
et qu’au lieu de to^ov, c’est-à-dire, un sépulcre , il faut lire 
râppov, c’est-à-dire , un fossé qui forme un retranchement. 
Ce savant s’appuie du passage de Plutarque * , qui se sert du 
mot m<Pf>oi y en parlant de cette loi de Solon. « Ce légis- 
» lateur , dit Plutarque , permit à tout propriétaire de creuser 
» un fossé pour servir de retranchement , ou une fosse 
” pour la conduite des eaux , à la charge de laisser autant 
» de distance entre le retranchement ou la fosse et le fonds 
« voisin , que l’un ou l’autre auroit de profondeur. » Il est 
aisé d’apercevoir le motif de ce réglement. Il étoit défendu 
de se procurer de l’eau en la tirant d’un fonds voisin, à 
moins que le propriétaire de ce fonds voisin ne consentît 
a souffrir cette servitude aquceductûs. S’il n’y avoit point de 
servitude établie, la loi défendoit à quiconque fàisoit'une 
fosse, de faire venir l’eau d’autrui dans sa conduite ; ce qui 
ne pouvoit être que très-préjudiciable au propriétaire du 
fonds voisin , sur-tout dans les pays naturellement arides , 
tels que l’Attique. Il étoit également enjoint à celui qui se 
retranchoit par un fossé , d’observer une certaine distance , 
pour qu’il n’ébranlât pas les fondemens de la maison ou du 
mur de son voisin. Il ne s’agit donc point de sépulcre (1 ) , 

( 1 ) Dans les premiers temps , les Romains enterroient les morts dans l’enceinte 
de la ville ; ce fut aussi la coutume chez les Grecs 1 . Mais par la loi des douze 

' Gutherius, de jure minium , lit. II, cap. 3} et 34, 


Loi VIII, j. j, 
au Dig. si ser- 
vitus vindicetur. 
Loi XI , s. 1 , au 
Digeste , commu- 
nia pradiorum. 


Dissertât, lit. 
III, c. 1. Voyez 
aussi sur la leçon 
de cette loi. Pan- 
cirole, lit. II Va- 
riar. lection. cap. 
28 ; Pratejus, t. 
IV Thesauri Ot- 
ton. p*g- 4°9I et 
I eunclavius.AV 
tatorum , lit, II , 
num. j 4 , /. in 
ejusd. Thesauri. 

* In VitâSolonis, 
pag. 91. 


Ibidem, 



Loi V, au Code, 
f.nium regundor. 


Au molSodaüs. 
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suivant Plutarque , dans la loi de Solon. A l’égard des puits , 
la loi portoit qu’on laisseroit , entre le puits qu’on vouloit 
construire et celui de son jpsin , la largeur d’un pas , c’est- 
à-dire , une distance <fe cinq pieds , pour ne point dessécher le 
puits voisin , en interceptant les veines d’eau qui s’y rendoient. 

Enfin, le dernier chef<ie la loi de Solon regardoit les 
plantes et les arbres. On ne pouvoit planter un figuier ou 
un olivier qu’à la distance de neuf pieds du champ de son 
voisin. Nous avons rapporté plus haut la raison qu’en donne 
Plutarque. Pour les autres arbres et plantes , il suffisoit qu’ils 
fussent éloignés du fonds d’autrui , de l’espace de cinq pieds. 
Cèt espace parut nécessaire à Solon pour éviter entre voisins 
les querelles et les procès , et pour que l’ombre des arbres 
ne nuisît point au terrain limitrophe. 

Le second texjjf de Caïus , tiré du quatrième livre de son 
Commentaire sur la loi des douze Tables, est rapporté, 
comme nous l’avons dit plus haut , dans la loi dernière au 
Digeste , de collegiis et corporibus. Il est question dans cette 
loi, des soda/es , ou membres d’un même collège. Festus 
nous apprend que les anciens donnoient du mot sodalis plu- 
sieurs étymologies. Quelques-uns disoient que les sodales 
étoient ainsi nommés de ce qu’ils participoient au même 
office et siégeoient ensemble ; selon d’autres,, de ce qu’aux 
repas qu’ils faisoient entre eux , ils avoient coutume d’ap- 
porter chacun son écot : de suo dapibus vesci soliti sint. Il 
y en avoit qui prétendoient que cette dénomination leur 
étoit donnée à cause qu’ils délibéroient entre eux sur ce 

Tables * , il fut défendu d’inhumer ou de brûler des cadavres dans Rome. Cette 
prohibition fut confirmée dans la suite par différentes lois 3 ; en sorte que le 
privilège d’être enterré dans l’enceinte de la ville , fut un honneur singulier, 
qu’on n’accorda qu’à ceux qui avoient bien mérité de la patrie. Les Vestales sur- 
tout , ceux qui avoient obtenu les honneurs du triomphe , et les empereurs * , 
jouirent de ce privilège. 

I’unccius , ad Ugem XII Talml. p. 4 1 3 Loi XII, au Code, dt relig, et sumptibus fuaer. 
t! se p 4 Cicéron , lit. //, de If gibus . cap. 2). 

3 Loi III, au Digeste , de sepulcro violato. Suétone, in Tiberio , cap. 1. 
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qui pouvoit être utile à leur collège : qti'od inter se inv'tcem 
suaderent quod utile esset. D’autres enfin remarquent que 
comme ces sodales s’assembloient souvent , on les appefoit 
aussi congerrœ ( 1 ) , du mot grec yîpfsL. Quoi qu’il en soit , 
les sodales étoient non - seulement des associés pour les 
plaisirs de la table et autres amusemens, qui se fréquen- 
toient assidûment et vivoient entre eux dans la plus intime 
familiarité, des membres d’une même communauté, d’une 
même confrérie , mais encore des prêtres d’un même col- 
lege, tels que les sodales Titii , les sodales ou fratres Ar- 
vales (2) , &c. Ainsi toute société, toute tribu , tout collège 
s appeloit sodalitas , sodalitium. 

Nous remettrons ici sous les yeux du lecteur , ce que 
nous avons dit ailleurs des sodales Titii. Tacite en parle 
dans ses Annales 1 et dans ses Histoires b ; mais Juste-Lipse 

(1) LeC. Larcher, mon confrère, qui sur la langue Grecque a des connorssances 
tres-approfondics, m’a communiqué sur le mot gerræ , une observation que je 
vais rapporter ici. « Le mot gerræ , ytfpai, ne se trouve dans aucun auteur. S’il 
M a jamais signifié sodales , comme le veut Festus , ce ne peut être que par la 
” raison suivante : Ttpptn ni est un mot qui paroît Perse d’origine ; il signifie 
« un bouclier d'osier; de là il s’est pris pour toute armure défensive, soit 
” qu’elle fût d’osier , de cuir , ou de toute autre matière. On a pris ensuite ce 
» terme pour signifier une claie, et sur-tout celle dont on couvroit les tentes: 
" de là ce mot a signifié une tente , une cabane. Peut-être yipfa ai y au féminin , 
” signifié ceux qui vivoient sous la même tente , et comme nous dirions 
” camarades de chambrée ; mais je n’ose l’affirmer , ce mot ne se trouvant que 
•’ dans te Lexique d’Hesychius , et cet auteur l’expliquant les parties honteuses 
” de l’homme et de la femme chéries Siciliens, Voyez aussi Festus , au mot Gerræ. » 

(a) Acca Laurentia , nourrice 1 de Romulus , fut la première fondatrice de 
«t ordre de prêtres. Elle avoit douze fils qui d’ordinaire nrarchoient devant 
'le aux sacrifices. L’un des fils d’Acca étant mort, Romulus s’offrit pour 
e ''"'placer : de là le nombre de douze dont fut composé ce collège de prêtres, 
' l le nom ,de frères qui leur fut donné. Ce collège de prêtres conduisoit deux 
ois 1 année une procession dans le circuit du territoire de Rome, accompagné 
u peuple , qui faisoit des prières pour obtenir l’abondance. Ces prêtres marcnoient 
couronnés d’épis et d’une branche de chêne , pour rappeler aux Romains que 
>e gland avoit été leur première nourriture. On supplioit Cérès de préserver les 
''copeaux et les campagnes de la maladie , de l’intempérie des saisons , de la 
P'»c et autres accidens. 

A 1 ' ddatur, Histor. lit, XV! II, c, 2, prise o sermoae, num. 9, apud Auctores linguu 

u “-Celle, lit, y 1 1 Ct - 4 Fulgcntius, de Lai. collectas à Gothofreao, pag. 8ua. 


Cicéron , pro 
rianco , cap. V ; 
et de Senectute , 
cap. Xllt. Cor- 
nificius, Rhetor. 
ad Herennium , l. 
IV , cap. fi. On 
peut consulter 
sur l’établisse- 
ment de ces so- 
ciétés , de ces 
collèges, et sur 
leurs différentes 
espèces , Rosin , 
Antiquit. Roman, 
lit. Vllf, cap. 6 ; 
legum xiitahuL 
part. 5 , n.° 4 1 , 
pag. 58} et seq. 
et Ritrershusius, 
Dodtcald, p. 5 ) 
et 155. 

» Lit. 1 , Annal. 


cap. jq. 
b Lit. u, His- 


toriar. cap, p f , 
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et les autres commentateurs remarquent que cet écrivain se 
trouve en contradiction avec lui-même. Il prétend dans ses 
Annales , que les sodales Titii furent créés par Titus Tatius , 
pro retinendis Sabinorum sacris ; dans ses Histoires il avance 
que Romulus institua ce collège de prêtres en l’honneur de 
Tatius : ce fait paroît absolument hasardé. Denys d’Hali- 
Lih. //, Amij. carnasse dit bien, à la vérité, que Romulus fit faire à Tatius 
p»g- "j- des obsèques honorables , et voulut qu’à cette occasion on 
célébrât tous les ans de ces sacrifices que les anciens faisoient 
pour les morts, et qu’ils appeloient inferiæ ; mais ni Denys 
d’Halicarnasse , ni Tite-Live, ni Plutarque, ne font aucune 
mention de ces prêtres institués en l’honneur de Tatius. 
D'imguâ Latin, YatTon parle aussi de ces sodales Titii , qu’il dit avoir été 
' lv ‘ P>R ‘ 1} ' ainsi nommés à Titus avibus, c’est-à-dire, des pigeons ramiers 
et autres oiseaux dont les augures considéroient le vol ; 
mais en cet endroit il ne dit pas un mot de Tatius. Pichena 
tâche de concilier les deux passages de Tacite , en disant 
que ce fut Tatius qui créa ces sodales , dans l’intention de 
conserver les cérémonies religieuses de son pays ; mais qu’a- 
près sa mort, Romulus, pour apaiser les Sabins, confirma 
cette institution d’une manière solennelle. Quoi qu’il en 
Tom. i.” du soit, M. Boindin , dans un mémoire lu à l’académie, sou- 
2S2T*,ir tient que les fratres Arvales , les sodales Titii , et autres 
prêtres de ce genre , ne doivent être regardés .que comme 
des confréries et des communautés religieuses , et non comme 
des ministres publics et ordinaires de la religion. 

Le jurisconsulte Caïus dit que , par la loi des douze 
Tables , les sodales sont autorisés à faire entre eux telle loi , 
telle convention qu’ils voudront , pourvu que cette loi pri- 
vée , cette convention, ne porte aucune atteinte à la loi 
publique. Aucune société ne peut subsister sans lois ; c’est 
pourquoi les sodales pouvoient faire des réglemens qui de- 
venoient un droit commun pour les membres de la sodalité: 
mais ces réglemens étoient des lois privées , en ce qu’ils ne 

s’étendoient 
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Cujas, lib. VII, 
Observ, c. xxx i 
Fr. Baudouin , 
ad Irg. XII Tab. 
num. 6 , p. 70 ; 
Samuel Petit , in 
legibus Atticis , 

P»R, 4 l Z " "f- 

de l’édition de 
Paris de 1635; 
Saumaise , in Ob- 
servation. ad jus 
Attic. tt Roman, 
cap. 4; Didier 
Hérault, in Ani- 
mad. in Sa/masii 
Observât, ad jus 
Atticum , lib. II, 
cap, 1, 2 et ), 

■ Lib. III, de 

legibus, cap. 4 et 
19. 

*> Gaza, inTheo- 
pkraseo , p. 385 
et seqq, Samuel 
Petit , ad leges 
A s lien s, p. 114. 
Cujas , lib. XV , 
Observât, c. 8. 
Rœvard, adleg. 
XII Tabul. c , 2 . 
Gravina , de jure 
gent. et XII Ta- 
bul. c. 7 4 et 7g, 
'Samuel Petit, 
ad leges Arlicas ; 
Meursius, inSo- 
lone et in Themide 
Atticâ ; Fabri- 
cius , Bibliotk. 
Grcecct lib. II, 
cap. ,4, p. s 4 5 ; 
Potier , Archat- 
log. Crac, lib, I, 


même dans le Digeste et dans les Basiliques ; que lés com- 
mentateurs , frappés sans doute de cette diversité de leçons , 
ont voulu corriger le texte en divers endroits ; mais que les 
corrections, hasardées par quelques - uns d’entre eux, ont 
éprouvé de la part des autres commentateurs les plus vives 
contradictions. Nous nous abstiendrons 'd’entrer à cet égard 
dans une discussion qui nous meneroit trop loin. On peut 
consulter les commentateurs que nous citons en marge. 

Parmi les lois Romaines empruntées des lois de Solon , 
il n’en est point de plus mémorables que celles qui défendent 
de faire des lois particulières en haine de" qui que ce soit , 
privilégia ne irroganto ( i ) , et de procéder à un jugement 
capital autrement que dans l’assemblée générale du peuple. 
Ces lois, que Cicéron* loue comme fort belles , et qu’il 
dit venir de la loi des douze Tables , tiroient leur origine 
des lois de Solon b . Les décemvirs avoient fait sagement de 
les prendre pour modèle. Le peuple Romain n’avoit recours 
à des lois étrangères , qu’afin de se procurer une législation 

3 ui rendît égaux les droits des citoyens dans les deux ordres 
e l’état. Rien n’est plus à éviter dans une république, que 
l’inégalité : c’est une source intarissable de troubles et de 
divisions. Si l’on consulte les savans modernes c qui ont 
recueilli et commenté les lois de Solon , et qui les ont 
comparées avec les lois Romaines , on trouvera beaucoup 
d’autres exemples de conformité entre les unes et les autres. 
Les lois Romaines ont encore des traits de ressemblance 

(1) Le mot privilégia ne signifie point ici privilèges , dans le sens qu’on lui 
donne ordinairement. Les privilèges supposent un droit auquel on dérogé en 
faveur de quelqu’un ; mais privilégia ne irroganto , est une disposition de Ta loi 
des douze Tables , qui défend de faire des fois particulières , telle que fut , par 
exemple , celle que fit passer Clodius pour envoyer Cicéron en exil. La raison 
de cette défense est aisee à sentir. S’il eût été permis de faire des lois particu- 
lières , qui que ce soit n'eût été en sûreté contre le ressentiment ou la mauvaise 
volonté de ceux qui avoient à Rome le pouvoir législatif. Les lois , au lieu de 
servir d’asile contre l'oppression , n’auroient plus été employées qu’à autoriser 
les injustices les plus criantes et les violences les plus outrées. 
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avec celles de Platon , qui lui - même les avoit tirées de 
Solon; mais Platon est plus moderne que le décemvirat ( i ) ; 
c’est pourquoi nous relevons ici le métachronisme d’Hot- 
man * , qui dit : Constat multa ex Platonis legibus in duodecim 
Tabulas translata esse , in quibus hoc ipsum numerandum pu- 
tarem, ut "X}md<n to», licium interpretarentur , qtto pudenda con- 
quisitor tegeret. 

A l’égard des lois de Dracon , nous serons plus embar- 
rassés pour en apercevoir des traces dans la loi des douze 
Tables. Ce personnage, le premier législateur d’Athènes sa 
patrie , est renommé par sa prudence , sa probité , et la grande 
connoissance qu’il avoit du droit civil et divin. Il avoit com- 
posé un poëme de trojs mille vers, intitulé ‘T ’rroQviuu, dans 
lequel il donnoit d’excellens préceptes pour la conduite de 
la vie. Les lois qu’il fit pour la réforme de ses concitoyens, 
vers la 39.® olympiade et l’an 624 avant Jésus-Christ, furent 
d’une extrême sévérité. Favorable d’avance à la doctrine des 
Stoïciens , il punissoit de mort la plus légère faute comme 
le plus énorme forfait ; c’est ce qui donna lieu à l'orateur 
Démade de dire que les lois de Dracon étoient écrites , 
non avec de l’encre, mais avec du sang. Dracon, assez, 
juste pour ne favoriser personne , ne fut pas assez philosophe 
pour savoir qu’il commandoit à des hommes. Lorsqu’on lui 
demandoit le motif de sa rigueur , il répondit que les plus 
petites transgressions lui avoient paru mériter la mort , et qu’il 
u avoit pu trouver d’autre punition pour les plus grandes. 
Les lois de Dracon , appelées par excellence Qeopcol, mot qui 
signifie loi en général, eurent le sort des choses violentes. 

1 es sentimens d’humanité dans les juges , la compassion pour 
les accusés, qu’on s’accoutuma à regarder comme plus mal- 
heureux que punissables , la crainte qu’eurent les accusateurs 
et les témoins de faire un personnage trop odieux ; tous ces 

I 1 ) k déctmvirat fut aboli l’an 44.0 avant J. C. , et Platon naquit vert l’an 
+ J 9 avant J. C. ^ - 


cap. 2 S .■ Prate- 
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veteri , rom. IV 
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motifs concoururent à ralentir l’exécution de ces lois , et 
à les abroger peu-à-peu par le non-usage ; et l’excessive 
rigueur conduisit à l’impunité. Enfin la première action que 
fit Solon, lorsque ses concitoyens l’eurent choisi souverain 
arbitre de la réforme du gouvernement d’Athènes , fut de 
casser toutes les lois de Dracon, excepté celle qui étoit 
contre les meurtriers. 

Malgré cette abolition des lois de Dracon (i ) , les savans 
élèvent la question , Si l’on en trouve quelque vestige dans 
la loi des douze Tables. Sur cette question, Pighius se 
déclare pour l’affirmative , et Schubart * pour la négative : 
mais Aulu-Gelle b peut là-dessus nous donner quelque lu- 
mière , lorsqu’il dit que les décemvirs ne prononcèrent pas, 
comme Dracon , la peine de mort contre toutes les espèces 
de vol , et qu’ils ne crurent pas , comme Solon , devoir en 
condamner l’auteur à une peine trop légère. Ils nè punirent 
de mort, continue Aulu-Gelle, que le vol manifeste , et 
fixèrent au double la peine de toutes les autres espèces de 
larcin , qui n’étoient point censées manifestes. Dans ce pas- 
sage , notre auteur donne assez clairement à entendre que 
pour le vol manifeste , les décemvirs se modelèrent sur Dra- 
con ; et pour le vol non manifeste , sur Solon ; quoique même 
chez les Grecs on punît de mort les larcins commis dans les 
bains publics , dans les palestres , lieux destinés aux exercices 
du corps , et dans les places publiques. Voyons à présent si 
nous ne trouverons pas un second exemple où les décemvirs 
imitèrent Dracon. 

Si quelqu’un alloit de nuit et furtivement égrener ou 


(1) Ceux qui voudront connoitre les fragmens des lois de Dracon échappés 
à l’injure des temps , peuvent consulter Sigonius , lib. / de Republ. Atheniensi , 
cap. y; Ubbo Emmius , in descript. Reipubl. Atheniensis / Pratcjus, in jurisprud. 
veteri , tom. IV Thesaur. Otton. pag. 390-398; Marsham, in Canone chromco ad 
sœculum 18 ; Observationes Hallenses , tom. I, observât. 8; Bayle, dans aon 
Dictionnaire, au mot Lycu RGU L : Gundlingiana , part, fin, ; et Daniel Fridericus 
Janus, in Dissert, de Dracone, 
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couper dans le champ d’autrui , le blé ou les autres fruits de la 
terre provenant du labourage , ou s’il menoitdans ce champ 
ses bestiaux pour y paître , la loi des douze Tables ordon- 
noit que le coupable fût dévoué à Cérès comme à la déesse 
de l’agriculture, c’est-à-dire, fut puni de mort, suspensus 
Ctrerï necaretur. Mais si le coupable étoit impubère , la même 
loi ordonnoit qu’il fût battu de verges à la discrétion du 
préteur, et qu’ensuite il payât le double du dommage qu’il 
aurait occasionné. Cette disposition pouvoit être empruntée 
des lois de Dracon. Nous lisons dans Plutarque, que ce lé- 
gislateur des Athéniens avoit voulu que ceux qui voloient 
des raisins ou des olives, fussent punis aussi rigoureusement 
que les homicides ou les sacrilèges. D’après ce témoignage , 
Paul Merula 1 et Pratejus b décident hardiment que la loi de 
Dracon fut le type de ce chef de la loi des douze Tables; 
mais nous croyons devoir être plus réservés et réduire cette 
assertion à une simple vraisemblance. 

A ces deux exemples nous joindrons quelques légers in- 
dices, qui semblent annoncer que les trois députés de Rome 
envoyés en Grèce , ne négligèrent pas totalement de recueil- 
lir les lois de Dracon. Dans Cicéron , Cassius exaltant la 
prudence des décemvirs au-dessus de celle dès législateurs 
Grecs qui leur servirent de modèle , n’oublie point Dracon 
dans l’énumération qu’il fait de ces législateurs. Il est dit dans 
la Chronique d’Eusèbe , qu’Adrien , parvenu à l’empire, 
donna aux Athéniens des lois sages et modérées , qu’il ré- 
digea d’après les lois de Dracon , de Solon et des autres 
législateurs Grecs ; et Scaliger , dans ses notes sur cette 
Chronique , confirme ce trait historique par des passages 
de Cassiodore et de Nicéphore Caüiste. Or, l’usage qu’A- 
drien fit, en cette occasion , des lois de Dracon, donne lieu 
de présumer qu’il s’en étoit conservé quelques-unes dans les 
lois Romaines. Le travail de ce prince consista, selon toute 
a Pparence, en ce qu’il fit un dépouillement des lois Grecques 
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incorporées dans la jurisprudence Romaine , jugeant que ces 
lois Grecques conviendroient mieux aux Athéniens que 
toute autre. 

Au nombre des indices qui semblent annoncer que les 
lois de Dracon furent recueillies par les députés de Rome 
envoyés en Grèce , nous n’omettrons point ce que dit Ul- 
pien d’après Labéon et Pomponius, qu’il est permis de mer 
un adultère qu’on surprend en flagrant délit ; ce que Solon 
et Dracon désignent par ces mots dv ij>yu. Ces trois juris- 
consultes ne citent point Solon et Dracon pour indiquer 
l’origine de la loi Romaine , mais seulement pour la mettre 
en parallèle , quant à la manière de s’exprimer , avec celles 
de ces deux législateurs (i ). Nous voyons en effet que , dès 
le temps de Romulus , il fut permis au mari de mer l’adultère 
qu'il surprenoit avec sa femme en flagrant délit. Ce fut cette 
loi de Romulus que les décemvirs insérèrent dans la loi des 
douze Tables , et non celle de Solon ni celle de Dracon 
sur le même objet. Ainsi l’observation de nos jurisconsultes 
ne tombe que sur ce que ces mots de la loi Romaine , in 
ipsis rebus Veneris , répondent à l’expression Grecque év èpy». 

Concluons de tout ce que nous venons de dire, que dans 
l’examen et le choix des lois étrangères que firent les rédac- 
teurs du nouveau code , ils adoptèrent beaucoup de lois de 
Solon , et très-peu de Dracon. Nous avons à cet égard deux 
témoignages qui sont du plus grand poids. Cicéron dit que 
les décemvirs prononcèrent la peine de mort dans très-peu 

(i) Plutarque 1 cite la loi de Solon , et Démosthène 1 celle de Dracon qu’il 
commente. C’est à la faveur de cea lois de nos deux législateurs d’Athènes, 
que l’orateur Lysias 5 se justifie du meurtre qu’il avoit commis en la personne 
d’Ératosthène , l’ayant surpris en adultère avec son épouse ; et il ajoute que 
ces lois furent gravées sur une colonne dans l'aréopage. Lucien * en fait aussi 
mention. 

* I* Vitâ Solenis , pag. 90. et 1 1 de l’édition d’Hanovre de 1 6 

* lu oral, in Neavam , pag. 5 Z9 et seq. ♦ In Eunncho , pag. 854 , tom. I Optr. 

* ln oral, pro cade Eratottkenii , pag. 1 j 
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de cas ; et Tite-Live loue les Romains d’avoir eu des lois 
pénales plus douces que celles d’aucune autre nation. 

T elle fut donc l’origine de la jurisprudence des Romains ; 
et même dans la suite les Romains se plurent tellement à 
puiser dans la même source , que les préteurs , les édiles et les 
empereurs eux-mêmes , voulant établir un point de droit, ou 
les jurisconsultes voulant l’expliquer , consultèrent souvent, 
comme des oracles infaillibles , Homère , Platon , Hippo- 
crate , Démosthène , et se conformèrent à leurs décisions. 
Par exemple , c’etoit une juste cause de divorce chez les 
Romains , si une femme se plaisoit aux jeux du théâtre , du 
cirque ou de l’arène , et y assistoit sans le consentement de 
son mari. De même, il y avoit en Grèce une loi qui inter- 
disoit aux femmes l’entrée du spectacle aux jeux Olympiques. 
Suivant cette loi , les femmes qui alloient aux jeux , étoient 
précipitées du haut d’un rocher. Le scholiaste de Pindare* 
fait mention de cette loi; et Élien b et Pausanias c racontent, 
mais avec des circonstances différentes , qu’elle fut violée 
par Phérénice , fille de Diagoras de Rhodes. Quoi qu’il en 
soit, Auguste rendit une ordonnance qui a quelque con- 
formité avec cette défense que la loi Grecque faisoit aux 
femmes d’assister aux jeux. « Ce prince , dit Suétone , ne 
» permit aux femmes de voir les gladiateurs que d’un lieu 
” plus élevé que les autres; les deux sexes auparavant y 
» étoient confondus. Il ne permit qu’aux Vestales d’oc.- 
” cüper un lieu séparé sur le théâtre , auprès du tribunal 
» du préteur. Il interdit aux femmes la vue des combats 
” d athlètes ; et dans les jeux qu’il donna étant pontife , 

” comme le peuple lui eut demandé un de*ces combats , il 
11 1 indiqua pour le lendemain dès le grand matin , et an- 
" nonça qu’il ne trouveroit pas bon que les femmes y 
” vinssent avant la cinquième heure du jour. » 

Pour ne point multiplier ici les exemples de lois Ro- 
gnes imitées des lois Grecques , nous citons en marge 
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plusieurs savans qu’on peut consulter , et nous terminerons 
là cette première partie de notre discours. 


SECONDE PARTIE. 

N ous nous sommes occupés , dans la première partie de 
ce discours , de quelques particularités concernant la ré- 
daction de la loi des douze Tables ; ensuite nous avons vu 

3 ue les Romains agirent prudemment , lorsqu’ils adoptèrent 
es lois étrangères , et quelles furent les villes de la Grèce 
d’où les Romains empruntèrent ces lois : nous nous propo- 
sons, dans cette seconde partie, de discuter, 1 ,° si les lois des 
rois de Rome et les anciennes coutumes du peuple Romain 
furent insérées dans la loi des douze Tables; 2. 0 si l’on peut 
faire remonter l’origine de cette loi jusqu’à celle de Moïse. 
Ensuite nous distinguerons les vrais fragmens de la loi des 
douze Tables, d’avec ceux qui lui sont attribués mal à propos. 

SECTION I. re 

Si les Lois des rois de Rome et les anciennes Coutumes du peuple 
Romain furent insérées dans la Loi des dou^e Tables. 

Nous allons examiner dans cette section , si les décem- 
virs , chargés de la rédaction d’un nouveau code , y firent 
entrer les lois royales , qui depuis long-temps étoient passées 
en coutume , du consentement tacite du peuple Romain. 
Quelques savans ont cru que toutes les lois royales , sans 
exception, furent abrogées par les deux lois (1) que L. 
Junius Brutus, tribun des celeres , fit passer l’an de Rome 
244. Ces lois portoient que les Tarquins et leurs enfans 

( 1 ) Comme ces deux lois furent proposées par L. Junius Brutus , dans une 
même assemblée du peuple -, on les réunit ordinairement sous la seule dénomi- 
nation de loi Tribunitia. 


seroient 
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seraient bannis à perpétuité de Rome et de tous les lieux 
de sa domination, et que les Romains ne souffriroient plus à 
l’avenir que qui que ce fût régnât dans Rome. Nos sa vans se 
fondent sur ce passage du jurisconsulte Pomponius : Exactis 
regibus , lege tribunitiâ omnes leges hœ (regiæ) exoleverunt , où 
l’expression omnes leges hœ leur paroît décisive. D’autres 
prétendent avec Cujas, qu’à l’occasion de la loi tribunitiâ , 
non de celle que proposa Junius Brutus , mais de celle qui , 
dix-sept ans après l’expulsion des rois , établit la puissance 
tribunitienne , lors de la retraite des plébéiens sur le mont 
Sacré , les plébiscites étant en vigueur depuis cette époque , 
les lois royales commencèrent à tomber insensiblement en 
désuétude. Nous observerons d’abord que Rittershusius et 
quelques autres commentateurs corrigent la leçon du texte 
de Pomponius, en transportant la’virgule qui suit ces mots , 
exactis regibus , en la transportant, dis- je , après le mot 
tribunitiâ. Par cette légère Oorrection , la loi tribunitiâ 
dont parle ce texte , se rapporte à l’expulsion des rois , et 
non aux lois royales , qui ne furent point en effet abrogées , 
Mais qui tombèrent en désuétude. En second lieu , c’est sans 
aucun fondement que Muret restreint ici ce que dit Pom- 
ponius, aux seules lois royales qui regardoient l’étendue du 
pouvoir des rois, et qu’il pense que les autres lois royales 
continuèrent de subsister. Il faut convenir que toutes, sans 
exception , cessèrent d’avoir force de lois écrites , quoique 
plusieurs d’entre elles se conservassent comme coutumes du 
pays et droit non écrit. Enfin nous ne devons pas croire que 
jes décemvirs , personnages d’un âge mûr et qui avoientde 
expérience , fussent assez imprudens pour préférer indis- 
tinctement et sans aucun choix , des lois étrangères aux ins- 
titutions domestiques : mais il y a tout lieu de.présumer qu ils 
eurent égard au caractère national , soit en ce qu’il avoit de 
“on , soit en ce qu’il avoit de vicieux ; qu’ils eurent pareil- 
'ernent égard aux choses jugées depuis long-temps de telle 
tome i. L 


» 


Loin, J. 5 , au 
Digeste , de ori- 
gine Juris. 


Ad banc legem 
secund. Digeste , 
de origine J utis. 


Ad legem Xlt 
7 abut. 


In suis observât, 
adleg. //, Dig. 
de origine Juris, 
tom. IV Thesauri 
O non. p. 1 5 J - 



C*e$t une erreur 
qu’Arist. a pJei- 
nemeni réfutée , 
lib, X ad Nico- 
mach, cap, ulc, 

Elien , Variar, 
Histor, l, il , c, 
22 , 

Dion Chrysos- 
tôme , orat , 8 o , 
pag. 666. 


In Vira Solon is , 
pag. 89 . 


Plutarque f in 
Vitâ Lycurgi , p. 
49 î et Xcnopn. 
de repub/. Lace- 
damon, pag. 6j6 
de I édition du 
Louvre. 


82 DISCOURS PRÉLIMINAIRE. 

ou telle manière , à l’état actuel de la république , aux rela- 
tions que les deux ordres de l’état avoient entre eux ; en un 
mot , qu’ils pesèrent toutes les circonstances avec la plus 
scrupuleuse attention ; en cela plus sages que ces sophistes 
qui , accoutumés aux subtilités de la dialectique , regardoient 
comme une chose facile , de faire des lois , ou de recueillir 
ce qu’il y avoit de meilleur parmi les lois des différens 
peuples. Les décemvirs ne pouvoient ignorer que les Athé- 
niens avoient eux-mêmes abrogé peu-à-peu une partie des 
lois que Solon leur avoit données ; qu’il y en avoit d’autres 
que ce législateur lui-même ne croyoit pas les meilleures pos- 
sibles, mais qu’il regardoit comme nécessaires dans les con- 
jonctures où se trouvoient les Athéniens , ou comme devant 
leur plaire ; qu’enfin il y en avoit de ridicules. C’est ainsi 
que Plutarque traite d’absurde et condamne la loi qui per- 
mettoit qu’une femme mariée à un homme impuissant , 
eût commerce avec les proches parens de son époux , afin 
que les enfans qu’elle auroit , ne fussent pas du moins 
étrangers à la famille du mari. Toute contraire qu’étoit 
cette institution à la première des lois du mariage , on la 
trouve établie par Lycurgue chez les Spartiates ; mais les 
Romains , dont les mœurs furent plus chastes , rejetèrent 
constamment une pareille coutume , comme étant une in- 
fâme prostitution. 

Au milieu des troubles dont la république Romaine 
écoit agitée , et qui faisoient pencher l’état vers l’anarchie , 
le pouvoir énorme des patriciens , devenus maîtres de faire 
tout ce qu’iils vouloient , fit tomber en désuétude tout droit 
écrit ; en 9one que le peuple Romain , durant près de soixante 
ans, fut régi par un droit vague , incertain , et par les coutumes. 
Mais ces coutumes même étoient trop incertaines et va- 
rioient trop : quelques-unes étoient pernicieuses et dérai- 
sonnables ; d’autres étoient difficiles à prouver ; toutes étoient 
insuffisantes pour décider une foule de nouvelles affaires qui 
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se préseutoient chaque jour; elles étoient d’ailleurs suiettes 
à depeudre du caprice des juges. Les décemvirs Zen ?, donc 

des coutumes* 116 ^ ' ^ oit s ®P arer les coutumes sages , 
des coutumes pernicieuses, et rendre les premières stables 
et permanentes en les rédigeant Dar écrit F n e>fF » a • 

prononce que les lois oui viennfm A C ^ et ’ ^ nstote Ln.m, p„Btic. 
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rédigé ensuite par écrit, ont plus de force que cXs quin W 
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droiteraS>n° n ^ ,rmeS ““ de ''Rouelle jusitée et de la 

fondé sur f* f I u, . teno,t aux mœurs ou se trouvoit 

pu s’efïkcer Hl? laco " tinuitédes ch °ses jugées, n avoient 
les comi ' X- V” *<«* àc roi. Les lois faites dans 
été le Dronrf et eS comices - centuries , avoient 
lois avoient L 011 ^ 6 ^ , cito ? en 1 85 4 ue{ ques-unes de ces 

parmi les rois dan , S leS ,IVres des P ontiifes ; enfin , 

N™. <J° ,S d< L R ° me » plusieurs , tels que Romulus , 
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Cette expression non urbanus , fait entendre clairement qu'à 
cette époque Romulus remplissoit les fonctions d’augure 
au milieu d’un peuple qui n’étoit pas encore policé. Pour 
répondre à cette objection , nous remarquerons d’abord 
que Victorius, savant commentateur, prétend qu’en cet 
endroit urbanus est mis pour jocularis , mot que d’autres, 
ajoute-t-il , rendent par celui de fabulosus ; qu’ainsi , dans 
ce passage , Cicéron veut simplement dire qu’alors la dignité 
d’augure n’étoit point une chose dont on. pût se moquer 
et qu’on put rejeter comme ridicule. Mais quoi qu’en dise 
Victorius, nous ne croyons pas qu’on puisse donner au 
mot urbanus cette, signification ; et nous aimons mieux 
adopter la conjecture de Davisius , qui ccrrige le texte et 
lit vanus , c’est-à-dire, trompeur, futile, et qui ne contient 
rien de vrai. Cette leçon présente ici un sens assez naturel, 
qui se lie à merveille avec les paroles suivantes du passage: 
Non vanus fuit , nec fictus ad opiniones imperitorum , std h 
certis acceptas , et posteris traditus. Ce n’est pas d’ailleurs la 
seule occasion où les copistes ont commis la faute de con- 
fondre ces deux mots urbanus et vanus , et de mettre l’un 
pour l’autre ; on en trouve un exemple assez frappant dans 
Capitolin (i). Nous ajoutons que , même en conservant 
l’ancienne leçon , on n’en peut tirer aucune induction dé- 
favorable aux lois royales , puisqu’ailleurs Cicéron lui- 
même représente les Romains des premiers temps comme 
n’étant pas , quoique grossiers , entièrement dépourvus de 
connoissances. ^ 

Cependant nous ne croyons pas devoir admettre une 
distinction que fait Juste Lipse, qui caractérise ainsi la 


(1) /n Gordianis, cap. I : Sed ne ego , qui longitudinem librorum fugi , multi- 
tud'memque verborum , in eam 'mourusse vidtar , quamme urbauè declinare c on fin go , 
jam rem aggrediar. Il est .clair que dans ce passage il faut lire , quam me vatlè 
declinare confirigo. Casaubon se contente d’effacer le mot urbani , qui ne présente 
ici aucun sens : mais cette correction est insuffisante; au lieu que yant , substitué 
au mot urbani , complète le sens de la phrase. 
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législation de Romulus, celle de Numa et celle de Servius 
Tullms. Le premier, dit -U , établit le droit naturel ; le 
second, le droit des gens ; et le troisième , le droit civil. 

ans pousser les choses aussi loin que ce commentateur 
nous disons que si les lois qu’ils firent , n’eurent pas le frivole 
meme d etre conçues en termes éiégans , l’esprit de sagesse 
qui les avoit dictées , les rendit propres à former et à main- 
tenir un état. Il étoit donc naturel de les conserver ; et nous 
avons un assez grand nombre d’autorités qui ne nous per- 
mettent pas de révoquer en doute qu’on ait pris ce soin. Le 
jurisconsulte Pomponius fait remonter à Romulus la loi 
concernant la sainteté des murs. Le rit de la confarréation , 
introduit par ce même prince, et regardé par les Romains 
comme le lien le plus respectable, subsista jusqu’au temps 
ae i ibere. Dans un temps où la haine contre les rois étoit 
encore toute récente , ils remirent en vigueur a les cinquante 
ms de Servius T ullius concernant les contrats et les délits 
quoiqu elles eussent été abolies par Tarquin le Superbe \ 

I es Romains se déterminèrent à faire revivre ces lois , par 
e motif qu’elles étoient populaires , pleines d’humanité, et 
sud venoient aux besoins de la vie civile. Nous avons encore 
eux passages des anciens , qui prouvent que depuis la ré- 
action de la loi des douze Tables, les lois royales furent 
ome en très-grande considération. Le premier passage 

eut ft' ,'ir L,Ve ; historien rapporte qu’après que Rome 
e elivree des Gaulois , les tribuns , revêtus de la puis- 
nce consulaire , ordonnèrent qu’on fît une recherche des 
is royales. Le second passage est du jurisconsulte Paul , 

3 1 . ^ q ue Granius Flaccus écrivit un commentaire sur le 
coït rapyrien (1) , lequel renfermoit toutes les lois royales. 

A ces autorités, tirées des anciens auteurs, joignons celles 

•némoire^nr ^ * 1 “ j . n0 avons dit , sur ce droit Papyrien , dans notre troisième 

l'académie ed,t 0 s deS T ,a 8 ,strats Romains , vol. XXXIX des Mémoires de 

>">uemie, pag. et suivantes. 
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3 ue nous fournissent quelques savans modernes. Parmi ces 
erniers, Cujas donne à la loi des douze Tables une très- 
ca f‘ *°‘ grande étendue , lorsqu’il soutient qu’on doit regarder toutes 
ces lois royales , celles , par exemple , sur l’homicide d’un 
homme libre commis de propos délibéré , sur une concu- 
bine qui s’approche de l’autel de Junon , sur un homme 
tué par la foudre , sur les dépouilles opimes , et d’autres lois 
rapportées par Festus ; qu’on doit, dit -il , regarder toutes 
ces lois royales comme faisant partie de la loi des douze 
h Syiiog. ' P h- Tables. Mais Giphanius n’est de ce sentiment que pour 
SS 2 . quelques-unes ; il doute fort que toutes les lois royales aient 

passé dans celle des douze Tables. Pour nous, nous n’osons 
nous ranger ni à l’ayis de Cujas , ni à celui de Jacques Go- 
defroi , qui conjecture que les lois royales forent insérées 
dans les trois premières tables. Ce qu’il y a de certain , 
c’est que Romulus fit une loi qui donnoit au père le droit 
de vie et de mort sur ses enfans , et de les vendre jusqu’à 
lu. a, Variar. trois fois. Pancirole prétend, d’après une ancienne table, 
Ua. C ap. s s. q Ue cette j 0 j êtoit conçue en ces termes : Parentum liberos 
in jurhpruJm. omttes jus esto relegandi , vendendi et occidendi. Pratejus cite 
v'uri ,t. iv Th.- ces m êmes paroles comme étant les propres termes de la 
444- loi. Au reste , quels que soient les termes dans lesquels la 

loi ait été conçue , on ne peut révoquer en doute que les 
décemvirs n’aient conservé cette loi de Romulus. Nouslisons 
Al osai car. « dans l’auteur du Parallèle des lois Mosaïques et Romaines , 
U vio , /. iv, $. 8, que Papinien répondit à quelqu’un qui le consultoit : Cum 


pas les premiers qui l’introduisirent, mais que , comme elle 
étoit reçue depuis long-temps, ils n’osèrent pas la supprimer. 
r/’t^Codwm Cu î as est intimement convaincu que non -seulement cette 
xux;etâd°Ug. loi passa dans la loi des douze Tables , mais encore les 
JtJigmJwh ?' autres fois royales concernant le pouvoir paternel , telles que 


tïon de Schui- V atrt lex re & ,a “tatnt in jilium vitci necisquc potestatem ; et ‘ 
Denys d’Halicamasse nous dit que les décemvirs insérèrent 
Roman* pair. 97. cette loi dans la quatrième table , ajoutant qu’ils ne forent 
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la loi qui dévouoit aux dieux le fils ou la bru, lorsqu’ils 
auroient maltraite leurs pères et mères, soit de paroles /soit 
en usant de voies de fait. On peut le dire avec plus de 
onfiance de la loi de Romulus , concernant le patron qui 
manque a ses devoirs envers son client, quoique , depuis l 'ex- 
pulsion des rois, le droit de patronage eût éprouvé quelque 
c angement. Cette confiance est fondée sur ce que Merula d, i v a u r 0 - 
t avoir vu un manuscrit de Servius a qui portoit : Ex leee na ”‘ C T *• 
omult et duodecim T abularum hoc venir , in quibus scriptum ««dfvm.cÜ' 
est :ôt panonus clienti fraudent faxit , sacer esta. 

croira 65 assez S rand PO^s , nous font 

j«* . < ï ue es OIS de Numa eurent pareillement le sort 

d eo-e incorporées dans la loi des douze Tables. Ancus Mar- 
cms les avoit d abord fait graver sur des tables de bois de 
cnene , qui périrent de vétusté. Après l’expulsion des rois , 

tables^Or 118 ’ S ° UVe u' n Pontée , m revivre l’usage de ces d enys a- H .ii. 

• Ur comme Romulus et Numa jetèrent les fonde- T n *“ e ’ >■ 

j. e " S C - 4 rëpub J ic I Ue ^ omaine a * le premier en instituant ”'âcéro P n ,'Ju, 
c7J ICeS ’. et . ,e Second en instituant les sacrifices, les 
r naon,es . rci hg'euses, les ministres des autels, en un mot , 

Étm™ < I UI tegardoit le culte divin, qu’il emprunta des 
tiusques ; les decemvirs , loin d’abolir les réglemens de 

confirm Ce C p DCerna "t Ja religion, durent au contraire les 
infinim Cr> d a , Utan , t p,us ^n^n cett e partie J'Juma l’emportoit 
sur tm f D,t ’ 86 °° 1 ^ témoignage de Denys d’Halicarnasse , 

„ • / , etat > soit Grec, soit barbare, même célèbre par 
traité f envers les dieux. C est pourquoi Cicéron, dans son 
dit-il f ,U, en P ro P ose sur la religion , qui ne sont pas , 
oue h' ort 'differentes de celles de Numa. C’est parce motif 
j Ien des siècles après , les institutions de Numa furent 

queîaffI e ? U r T iSeS e ? vi « ueur P " l’empereur Adrien , le- Aureiiu, v ic - 
À , ctoit de prendre en tout ce législateur pour modèle. tor ' dt Casarib - 
amu l es lois de Numa, il en est dont parient les auteurs 
cens sous le nom même de ce prince , comme ayant été 
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conservées dans la loi des douze Tables. Nous lisons dans 
Festus : Numa ( 1 ) in secundâ tabulâ , secundâ lege , in quâ 
scriptum est : Si quid horurn fuat unum judici , arbitrove , reove, 
dies diffensus esto ; c’est-à-dire , Si le juge , l’arbitre , ou l’une 
des parties a quelque empêchement , que l’affaire soit remise à 
un autre jour. Numa , selon Pline , avoit défendu d’arroser 
de vin le bûcher. A son exemple, les décemvirs, voyant les 
progrès du luxe, firent défense de se servir, en pareille occa- 
sion, de l’espèce de liqueur mêlée avec des parfums que les 
Latins appeloient murrata potio ou murrina. Ce breuvage 
étoit si agréable, que, selon Festus, les Grecs l’appeloient 
du nectar. 

Ces lois royales, et d’autres lois de même genre concer- 
nant les parricides, le déplacement des bornes , les débiteurs 
insolvables , &c. depuis les rois de Rome jusqu’à l’époque 
de la loi des douze Tables, étoient passées en coutume J 
et les décemvirs , suivant le témoignage de Denys d’Hali- 
camasse , les adoptèrent , persuadés que des coutumes qui 
sont l’ouvrage du temps et de l’expérience , sont plus effi- 
caces que des lois étrangères. Il n'est donc point étonnant 
qu’ Ulpien dise que le pouvoir paternel est un droit reçu par 
la coutume ; et Constantin a , un droit établi par nos ancêtres, 
sur-tout Denys d’Halicarnasse b avouant qu’il ignoroit si la 
loi qui avoit domié.aux pères cette puissance énorme , fut 
écrite ou non. 11 est clair que le jurisconsulte et l’empereur 
se servent de ces expressions , à cause que la loi royale , d’où 
dérivoit le pouvoir paternel , étoit devenue une coutume , 
laquelle ensuite avoit passé dans la loi des douze Tables. 
Ainsi nous ne sommes point de l’avis de Merillius , qui 
prétend qu’ Ulpien n’appelle le pouvoir paternel ., un droit 

( 1 ) Nous avons observé dans notre Mémoire sur les lois de Numa , que 
plusieurs savans corrigent le texte de Festus , et lisent : Nam in secundâ tabulâ, 
1 n secundâ lege , iTc. ce qui signifiera que la loi en question est la seconde de 
la seconde table du code décemviral. 
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à qui le père ne pouvoit faire de donation , et en partie sur 
ce que cette raison n'ayant plus eu lieu dans la suite , la 

3 uestion fut débattue dans les tribunaux , soit du prince , soit 
es magistrats , par les jurisconsultes ; et à la pluralité des 
avis , les donations entre conjoints furent réprouvées. De là 
vient que', dans plusieurs lois du Digeste , cette prohibition 
est attribuée au droit civil proprement dit. Et quoique Sci- 
pion Gentilis, savant commentateur, conjecture * avec assez 
de vraisemblance que la chose fut ainsi réglée par quelque 
sénatusconsulte , ou que la défense fut faite plus sérieusement, 
et fut renouvelée d’après les anciennes coutumes du peuple 
Romain qui précédèrent la loi des douze Tables , cepen- 
dant nous aimons mieux , dans la loi m du Digeste , de donat. 
int. vir. et uxor. , entendre par majores , ces jurisconsultes 
dont il est parlé dans la loi il , §. 5 , au Digeste , de origine 
juris, et qui , par les questions qu’ils agitoient au barreau ( ce 
qui s’appeloit disputatio jori ) , introduisirent le droit hon écrit 
ou coutumier. 

La loi première au Digeste , de curatore furiosi , nous 
offre un nouvel exemple, où l’expression moribus signifie une 
coutume établie chez les Romains antérieurement à la loi 
des douze Tables. Ulpien dit dans cette loi : Legexn Tsbu- 
larutn prodigo inter dicitur bonorum suorum administratio ; quod 
moribus quidem ab initio introductum est. Le sens de ces pa- 
roles est que dès l’origine , vu la grande frugalité des anciens , 
l’usage s’introduisit d’interdire aux prodigues l’administra- 
tion de leurs biens; que depuis l’expulsion des rois , cette 
coutume continua de subsister jusqu’au temps des décemvirs , 
qui la firent passer dans la loi des douze Tables. Chez les 
Athéniens , le tribunal de l’aréopage citoit en justice et 
punissoit les prodigues qui vivoient dans l’intempérance , 
comme s’étant rendus coupables d’un crime. Chez les Lu- 
caniens et les Abdéritains , les prodigues encouraient l’in- 
famie et d’autres peines *; ils étoient privés de l’honneur 
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UIp. in fiagit, 
tit. XII, S. ». 

De tenectuie , 
cap. 7, 


d’être inhumés dans le tombeau de leurs pères. Mais il n’en 
éùt pas de même chez les Romains , qui se contentèrent de 
mettre les prodigues sous la curatelle de leurs agnats , et de 
leur interdire l’administration de leurs biens ; c’est ce qui 
fait dire à Cicéron : Quemadmodum nostro more , male rem 
geretuibus patribus -bonis interdici solet. 

Enfin les lois des rois de Rome, faites dansies comices*- 
curies , d’où elles furent nommées curiatœ , sont , par une 
raison qui leur est particulière , mises au rang des coutumes 
des Romains. Lorsque les rois eurent été bannis de Rome , 
ces lois, faites dans les comices -curies , ne s'observèrent 
plus en tant que lois , mais seulement en tant que coutumes 
du pays, jusqu’à ce qu’elles furent confirmées sous les aus- 
pices des décemvirs , dans les comices-centuries , et recou- 
vrèrent ainsi leur ancienne nature , par droit de postliminie. 

C’est pourquoi Denys d’Halicarnasse dit que les décemvirs 
proposèrent à l’assemblée du peuple toutes les anciennes cou- 
tumes du pays , et oppose ces coutumes aux lois étrangères 
recueillies en Grèce et apportées à Rome; Ces magistrats 
agirent sans doute très-prudemment , lorsqu’ils rédigèrent 
par écrit les coutumes du pays. En effet , les lois , dit Tite* 

Live , sont sourdes et inexorables : plus salutaires au pauvre lu. n, c*p. /. 
qu’à l’homme puissant , elles ne relâchent rien de leur ri- 
gueur, et ne pardonnent rien ; tandis qu’au milieu de cette 
foule d’erreurs auxquelles les hommes sont sujets , il semble 
dangereux de n’avoir pour guide , dans sa manière de vivre , 
qu une coutume .vague et incertaine. 

Les décemvirs eurent aussi la sagesse , mettant à l'écart 
tout amour-propre , de faire des lois étrangères un examen 
scrupuleux. Les lois de Solon furent mises , pour ainsi dire , 
dans la balance et pesées au poids du sanctuaire ; et nos 
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paternel est un droit particulier aux citoyens Romains ; 
à quoi Justinien ajoute que chez aucune nation, les pèréfe 
n’eurent un pouvoir semblable à celui que les Romains 
exerçoient sur leurs enfàns. Avant que Solon eût donné 
des lois à Athènes , il y étoit permis aux pères de vendre 
leurs enfàns ; mais ce législateur priva les pères de ce droit, 
et leur défendit pareillement d’exercer sur leurs enfans le 
droit de vie et de mort : l’un et l’autre au contraire étoient 
permis par la loi de-Romulus, que les décemvirs firent 
passer dans la loi des douze Tables. Chez les Grecs , un 
père pouvoit abdiquer son fils qui lui donnoit un légitime 
sujet de plainte , c’est-à-dire , déclarer par la bouche d’un 
héraut , en présence de tout le monde , qu’il renonçoit à 
son fils , et ne le reconnoissoit plus pour tel selon la loi. 
Platon nous apprend dans quelle forme devoit se faire cette 
abdication. Quiconque , dit cet auteur , soit avec raison , 
soit sans fondement , aura conçu le malheureux dessein de 
retrancher de sa famille l’enfant qu’il a engendré et élevé, 
ne pourra l’exécuter sur-le-champ , ni sans garder aucune 
formalité : mais d’abord il assemblera tous ses parens jus- 
qu’aux cousins , et tous les parens du fils par sa mère dans 
le même degré ; il exposera ensuite ses raisons en leur pré- 
sence , montrant par où son fils mérite d’être renoncé de 
toute la famille. Il laissera aussi à son fils la liberté de parler, 
et de prouver qu’il ne mérite pas un pareil traitement. Si les 
raisons du père l’emportent , et qu’il ait pour lui plus de 
la moitié des suffrages de toute la parenté, c’est-à-dire, de 
toutes les personnes d’un âge mûr, tant hommes que femmes, 
hormis le père qui accuse , la mère et l’accusé lui-même, 
alors il sera permis au père de renoncer son fils ; autrement 
il ne le pourra pas. Les Grecs, suivant Denys d’Halicar- 
nasse , n’avoient point de châtiment plus rigoureux dont ils 
pussent user envers ceux de leurs enfàns qui se compor- 
toient mal. Cet «historien blâme l’insuffisance de cette peine 
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pour contenir dans lés bornes du devoir une jeunesse em- 
portée et opiniâtre dans ses déréglemens ; tandis que les 
Romains étoient autorisés par la loi à battre de verges leurs 
enfans , à les emprisonner , à les condamner , en les char- 
geant de liens , aux travaux de la campagne , et même à leur 
donner la mort. La remarque de Denys d’Halicarnasse sur 
l’insuffisance de l’abdication est d’autant plus juste , qu’elle 
n’avoit lieu que pour un crime grave , et que si quelqu’un 
vouloit adopter l’enfant abdiqué après le renoncement de 
son père , il n’en étoit empêché par aucune loi : si personne 
ne se présentoit pour l’adopter, et qu’il eût atteint l’âge de 
dix ans, ceux qui étoient chargés ae pourvoir à l’établis- 
sement des surnuméraires dans les colonies , dévoient avoir 
soin de lui procurer dans ces mêmes colonies un état con- 
venable. Nous n’avons qu’un seul texte des lois Romaines 
qui fasse mention dé l’abdication; c’est la loi vi au Code, 
de patriâ potestate , laquelle est de Dioclétien et de Maxi- 
mien. Abdicatio , disent ces empereurs, quœ Grœco more ad 
alienandos liberos usurpabatur , et «wrexd/)u|<4 dicebatur , Ro- 
manis legibus non comprobatur. Alienare liberos ne signifie 
point ici vendre les enfans ou les mettre en gagé ; chez les 
Grecs , les pères n’avoient pas ce droit , comme l’observi 
Denys d’Halicarnasse dans l’endroit que nous venons de 
citer. Ainsi ces mots , alienare liberos , n’ont d’autre sens 
que celui de chasser les enfans dç la maison paternelle , en 
sorte qu’ils deviennent totalement étrangers au père. En 
outre, de ce qu’il est dit dans ce texte , que ^'abdication 
n est point approuvée par les lois Romaines , il n’en faut pas 
conclure qu’elle ne fut point du tout en usage chez les 
Romains ; le contraire est prouvé par le témoignage d’une 
foule d’auteurs ». Dioclétien et Maximien veulent dire sim- 
plement que chez les Romains on n’observoit pas , pour 
l’abdication, la même forme que chez les Grées. Chez 
les Romains, les pères n’étoient point obligés d’alléguer 
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publiquement les causes qui les faisoient abdiquer leurs en- 
fans : seuls juges de leurs enfàns , du moins dans l’origine , ils 
exerçoient sur eux , dans l’intérieur de leur maison , un droit 
plus étendu que l’abdication , le droit de vie et de mort , 
dont à la vérité ils ne purent user dans la suite qu'avec con- 
noissance de cause de la part du magistrat. Insensiblement 
les abdications devinrent moins usitées. C’est pourquoi 
Quindlien dit que les altercations qui naissent au sujet des 
abdications , sont plus du ressort de l’école que du barreau; 
c’est-à-dire , que des causes qui pouvoient donner lieu à 
l’abdication , les rhéteurs en firent la matière de leurs décla- 
mations , comme , lorsque dans la suite ces mêmes causes 
devinrent de justes motifs d’exhérédation , les fils déshérités 
en firent la matière d’une infinité de procès. Au reste , l’ex- 
hérédation étoit une peine plus douce que l’abdication, dont 
elle prit la place. Premièrement, un fils ne se trouvoit déshé- 
rité qu’après la mort de son père ; en second lieu , l’exhéré- 
dation n’étoit pas toujours dictée par un motif de haine ; 
quelquefois même un père ne déshéritoit son fils , qu’afin de 
mettre en sûreté les jours de ce fils : si par exemple c’étoit 
un impubère , après l’avoir déshérité , il chargeoit l’héritier 
fnstitué de lui rendre la succession par fidéicommis. Enfin, 
le fils déshérité ne cessoit point d’être fils ; il ne perdoit point 
les droits de famille , et continuoit de participer au culte 
religieux particulier à là f^piille. H n’en étoit point de même 
du fils abdiqué , qui devenoit totalement étranger au père et 
à la famille» 

Continuons de rassembler d’autres traits de différence 
entre les lois de la Grèce et celles des douze Tables. Sui- 
vant une loi de Solon , le premier venu pouvoit intenter 
l’action en réparation de l’injure faite à quelqu’un , à cause 
que cette action tendoit à défendre la liberté publique. « Si 
» quelqu’un , dit la loi , insulte un enfant , une femme , un 
» Somme libre ou un esclave , s’il fait à l’un d’eux quelque 
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» traitement défendu par les lois , que le premier venu des 
» Athéniens , parmi ceux qui n’en ont point d’empêche- 
» ment , ait la liberté de le citer devant les thesmothètes ; 
» que les thesmothètes lui donnent action après trente 
» jours , à compter du jour de l’assignation , s’ils n’en sont 
» empêchés par quelque affaire publique ; sinon le plutôt 
» qu’il sera possible. » Mais à Rome l’injure étoit un délit 
privé , dont la poursuite n'appartenoit qu’aux personnes in- 
téressées. Solon * établit que chaque citoyen ne posséderoit 
pas la quantité de terres qu’il voudroit , mais seulement celle 

S ue la loi permettoit d’avoir; nous avons vu ailleurs b , qu’à 
’ome, pareil réglement ne fut fait que par les lois agraires. 
Toutes les lois de la Grèce s’accordoient c à donner beau- 
coup de poids aux testamens : mais par une loi de Solon d , 
on ne pouvoit léguer son bien à des étrangers , si Ton 
avoit des enfans mâles légitimes ; et dans le cas même où , 
faute d’enfans mâles , on pouvoit laisser sa succession à qui 
l’on vouloit , il falloit que le testament n'eût point été fait 
dans un accès de fureur ; que ce ne fût point un acte de 
foiblesse , ni la suite de la vieillesse , de la maladie , des 
maléfices , des caresses artificieuses d’une femme ; enfin qu’il , 
n eût point été dicté par la violence. De même Lycurgue , 
ayant fait le partage des terres par tribus et par familles, avoit 
expressément défendu l’aliénation des terres , afin qu’elles 
ne sortissent point des tribus et des familles à qui ces terres 
etoient échues dans le partage ; en conséquence ce législa- 
teur voulut qu’un père laissât à son fils sa succession. A la 
vérité , l’éphore Épitadée abrogea la loi de Lycurgue , et fit 
une loi directement contraire , qui permettoit à tout citoyen 
de transmettre ses terres à qui bon lui sembloit , soit par 
donation entre vifs , soit par testament. Mais par la loi des 
douze Tables , la liberté de tester n* fut restreinte en rien ; 
mut ce qu’un père de famille ordonnoit par son testament, 
a voit autant de force qu’une chose décidée dans l’assemblée 


Loi XLH , S. I, 
au Dig. de procu- 
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loi dernière , au 
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du peuple Romain. Les lois de la Grèce reconnoissoient 
une succession légitime ou ab intestat , laquelle étoit déférée 
à raison du degré de parenté. Démosthène * cite une loi qui 
dit : « Si un citoyen qui meurt sans avoir fait de testament, 

» ne laisse que des filles ( i ) , les plus proches parens pour- 
» ront revendiquer la succession ; mais il faudra qu’ils re- 
» vendiquent les filles avec la succession ; ils ne pourront 
» revendiquer l’une sans les autres. Si le défunt ne laisse 
» point de filles , voici ceux qui hériteront des biens. S’il 
» y a des frères du même père et de la même mère , ils hé- 
» riteront chacun également. S’il y a des enfans légitimes 
» des frères , ils partageront entre eux la pan de leur père. 
» S’il n’y a ni frères, ni enfans de frères, les petits-enfans 
>» des frères hériteront de la même manière. Les mâles et 
» les enfans des mâles auront la préférence , supposé qu’ils 
» soient au même degré , qu’ils ne soient pas plus éloignés. 
» Si l’on ne peut remonter du côté du père jusqu’aux enfans 
» des cousins , les parens maternels du mon hériteront en 
» la manière qu’on vient de dire. S’il n’est personne au 
» degré marqué , ni du côté du père , ni du côté de la 
» mère , le plus proche (a) du côté du père sera l’héritier 
» légitime. » Mais les décemvirs inventèrent un droit plus 
subtil : sans s’arrêter à la simplicité naturelle , au droit du 
sang , ils suivirent un certain droit à’ agnation et de fa- 
mille. Solon considérant que la plupart de ses concitoyens 

(1) On voit dam les deux orateurs Grecs que nous venons de citer, que 
lorsqu’un citoyen mouroit intestat , ne laissant que des enfans mâles , ces enfans 
partageoient tous également sa succession : s'il laissoit des enfans mâles et 
femelles , les mâles partageoient de même entre eux la succession ; seulement 
iis étoient obligés de remettre à leurs soeurs une certaine dot pour leur mariage. 

( 2 ) La proximité du côté des femmes ne s’étendoit pas au-delà des enfans 
des cousins. Les arrière-petits-cousins du côté de la mère , n’étoient pas censés 
proches parens : s’il n’existoimni cousins , ni enfans de cousins , ni du côté 
du père , ni du côté de la mère , alors les seuls plus proches parens du côte 
du père héritoient de sa fortune; ceux du côté de la mère étoient exclus. Ni 
les bâtards, ni les bâtardes nè pouvoient jouir du droit de proximité. 

avoient 
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avoient l'âme corrompue par ia cupidité, déféra Ja tutelle 
de pupilles a leurs agnats les plus éloignés, craignant avec 

rD U n nilt CD n y aPP am ? P,US proches ’ à <I ui Succession 
du pupille appartenoit s'il venoità mourir . les jours de ce 

pupille ne fussent en danger : mais les décemvirs , qui vi- 

voient dans une république où les mœurs étoient plus pures, 

: / f r ^ nt , a . tutePe aux plus proches agnats , comme plus 
mterçssés a la conservation des biens du pupille dont ils 
esperoient la succession. Chez les Grecs , iffut permis à la 
lemme egalement comme au mari , de faire divorce ; mais à 
«orne le mari eut seul ce droit en vertu de la loi de Ro- 
u us , que Plaute * et Plutarque h appellent une loi dure. 
I * 0lt aussi le jugement qu’en portoit M. Caton ‘. Chez 

m '' re | CS î. etpnnc,palementchez !es Athéniens, le plus fort 
n eret de 1 argent étoit permis J , par 1a raison que ces peuples , 
tues près de la mer , et ayant des ports commodes , faisoient 
un commerce très-florissant. Démosthène e appelle l’intérêt 
en usage a Athènes , ytytAvi toc**; et Ulpien f , son scho- 
Iast .e , Mais les décemvirs , consultant plus le 

ouiagement des débiteurs que la cupidité des créanciers, 
xerent le taux de l’intérêt à un pour cent par an , que Ta- 
1 e appelle unciarïum fænus (i ) , et défendirent de prêter 
un plus haut denier. C’étoit la coutume chez tous les 
P up es de la Grèce et de l’Asie , de charger de liens et de 
, u î. re en servitude les débiteurs insolvables, jusqu’à ce 
qu e e fut abolie a Athènes par une loi de Solon : mais les 
ecemvirs crurent devoir conserver cette coutume , reçue à 

de rÈsoHr T r ’i écrivain ‘ > en,re au,res le célèbre Montctquien , dans sa Défense 
parin n *j. ? IS 1 ° nt confondu cette usure onciire , qui étoit d’un pour cent 
•lui étoit a j" t * 0U2 *® me d’une once ou denier par mois , avec l’usure centésime, 
cette err ^ “° U ? e . P our cent P ar an > .°u d’une once ou denier par mois. Mais 
l’académ' UreSt P einement réfutée par M. Dupuy , to*. XXVIII des Mémoires de 
les imé X ’ P u g ' suivantes - ° n P eut encore , sur la manière de compter 

d'intérêt ChCZ CS Romains > et sur la dénomination donnée à chaque espèce 
Heinccriit. c .?, nsuIter Gravina, lit. u Origin. juris civ. cap. 47 ; et le savant 
ccius , hb. m Antiqmc. Roman, tit. xv , S- 7 , 30. 

TOME I. N 
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d V. Saumaise, 
de modo ttsnra - 
rum, c. J , in fine* 
c In prim. Oiynt, 
psg. j de l’édit, 
de Wolf. 

‘ Ad primant 
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tom. V de cette 
même édition. 

* Lib. VI Annal ■ 
cap, 1 d. 


VaytX. Samuel 
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cap . 17. 
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Rome dès l’origine, et que Denys d’Haiicarnasse nous dit 
avoir été tantôt abolie et tantôt remise en vigueur. Ces ré- 
dacteurs du nouveau code n’adoptèrent pas non plus en 
totalité la loi de Solon , qui ordonnoit de laisser un inter- 
valle de deux pieds entre des bâtimens voisins de fonds rus- 
tiques; mais ils voulurent, à l’imitation de cette loi , qu’on 
laissât un espace de deux pieds et demi entre deux maisons 
voisines , pour prévenir les incendies , et un de cinq pieds 
entre deux champs limitrophes , pour que la charrue pût 
tourner librement. 

A ces exemples de différence entre les lois de la Grèce 
et celle des douze Tables , oh peut joindre encore quelques 
lois singulières de Solon , que ndus ne ferons qu’indiquer. 
Telles sont , i .° la loi concernant une pupille , que le plus 
proche parent étoit tenu d’épouser ; ou s’il ne l’épousoit 
point à cause qu’elle étoit pauvre et sans dot, il étoit obligé 
de la marier à quelqu’un et de lui donner une dot ; 2. 0 la 
loi concernant la dot des autres femmes qui n’étoient point 
pupilles : Solon ordonna que les mariées n’apporteroient à 
leurs maris , outre la dot qui leur étoit donnée ou qui devoit 
leur revenir , que trois robes et quelques meubles de peu de 
valeur. Il est certain , sur-tout d’après les plaidoyers de 
Démosthène, qu’on donnoit même aux filles qui n’étoient 
pas uniques, une dot qui s’appeloit 'af o/l;; mais outre cette 
dot , on y ajoutoit des robes et quelques meubles : cette addi- 
tion à la dot se nommoit <pepv»i ou <pe/v«). Or Solon , voulant 
réprimer le luxe et empêcher que le mariage ne devînt un 
trafic et une affaire d’intérêt , ordonna qu’on ne pourroit 
ajouter à la dot que trois robes et quelques meubles de peu 
de valeur. Nous croyons , et Samuel Petit pense de même , 
que tel est le vrai seos de la loi de Solon citée par Plutarque , 
et ce qu’il faut entendre par le mot qu’emploie ce 

judicieux écrivain ; 3 .° la loi qui permettoit d’épouser sa 
sœur de même père , mais d’une autre mère , comme le 
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prouvent les exemples de Cimoii 1 et d’Archeptolis h , fils de * Cornélius N e- 
Thémistôcle , tandis qu anciennement les Romains, dit Plu- 
tarque c , ne se marioient point avec leurs parentes ; comme en- c lT, nis ' c,/ ' . 
core autour a nui ils n épousent ni leurs tantes ni leurs soeurs ; ThmistocU.itifi. 
ce ne fut que bien tard quil leur fut permis d’épouser leurs ne * iTquà'u Rc- 
nicces. " an> ■ *■ 6 • p*g« 

Les décemvirs s’abstinrent aussi d’adopter quelques lois %6i " 
de Solon , à cause qu’elles étoient trop douces : telle étoit 
celle qui ne condamnoit le ravisseur d’une femme libre , 
lors même qu’il joignoit le viol au rapt , qu’à une amende Plutarque , «« 
de cent drachmes. Ces rédacteurs en usèrent de même à 
l’égard d’autres lois de ce législateur , à cause qu’elles étoient 
trop rigoureuses : telles étoient celles qui notoient d’infa- 
mie le citoyen qui, dans une sédition, n’avoit pris aucun Le même, nu. 
parti ; celles qui punissoient de mort un archonte* , quand il tu.^cap^lV. 
s’étoit enivré, ou quiconque prenoit sur un grand chemin * Di °?' n e-L«cr- 

,.1 , T- 11 . . . ° - . œ ce , ht. 1 , segm. 

ce qu il n y avoit pas déposé 1 *, ou celui qui voloit un effet / 7 . 

dont la valeur surpassoit 40 drachmes c , et même quiconque eDéiWiVne’, 
voloit dans le Lycée d , dans l’Académie ou dans le Cyno- 
satgc ( 1 ) , trois édifices publics d’Athènes , un habit , un Wuif* 
vase ou quelque autre objet d’un moindre prix, ou s’il ‘ ILemême > ,i - 
voloit dans les ports ou dans les gymnases quelque effet au- Dcmosthène, 
dessus de 1 o drachmes. 

Toutes les lois Grecques que nous venons de citer, et 
d autres semblables , furent non - seulement rejetées par les 
décemvirs, mais nous voyons encore que Cicéron en tire Lib.i.dtOr ». 
avantage pour exalter la sagesse des Romains au-dessus de ,ort ‘ cap ' 
celle des autres peuples et sur-tout des Grecs. On se con- 
vaincra aisément , dit cet orateur , que notre législation vaut 
mieux que celle des Grecs, si l’on compare nos lois dé- 
c emvirales avec celles de leur Lycurgue , de leur Dracon 

1 !l ^ e Cynosarge étoit aiirsi nommé , parce qu’une chienne pleine, lorsqu’on 
«rrfioit à Hercule , v avoit emporté les chairs de la victime , et y avoit mis bas 
M » petits. r 

N 2 
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pag. 7» j. 
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ntt, circàfinem. 
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et de leur Solon ; et Denys d’Halicamasse , quoique Grec 
lui-même, reconnoît que les lois. contenues dans les douze 
Tables , diffëroient beaucoup de la législation Grecque , et 
l’emportoient infiniment sur cette législation. Certainement, 
si l’on examine avec attention divers arrêts de l’aréopage ( i ), 
tribunal dont néanmoins Cicéron relève fort la fermeté, 
le courage et la sévérité; si l’on joint à cet examen critique 
je jugement que porte Athénée sur les lois de Platon , qu’il 
traite de ridicules , nous serons obligés d’avouer avec 

(i) Nons citerons ici plusieurs arrêts de ce tribunal, qui sont susceptibles de 
critique. Le premier est celui par lequel une femme qui avoit fait mourir un 
homme en lui donnant un philtre amoureux, fut renvoyée absoute Le second 
tst l’arrêt rendu en faveur d’une femme de Smyrne * , accusée devant le tribunal 
de Dolabella, proconsul d’Asie, d’avoir empoisonné en même temps son époux 
et le fils de cet epoux. Elle répondit : o Je ne me défends pas de l’accusation ; mais 
» n’ai-je pas le droit de me défaire d’un homme qui, ae concert avec son fils , 
» a massacré l’enfant que j’avois d’un premier lit , enfant quiréunissoit , hélas ! 
» au plus heureux caractère, la candeur et l’innocence de la nature ! » Le fait 
étoit donc avéré , et il ne restoit qu’à juger. Le proconsul , fort embarrassé , en 
fit rapport à son conseil; et aucun des membres ne voulut hasarder un jugement 
sur une cause aussi délicate. On ne vouloit point laisser impuni l’empoisonnement 
avoué d’un homme et de son fils ; mais on trouvoit que ces deux scélérats avoient 
été les justes victimes d’une mère désespérée. Dolabella termina la délibération 
en renvoyant la coupable à l’aréopage, lequel, après avoir pesé les raisons pour 
et contre, ajourna dans cent ans l’empoisonneuse et son accusateur. Le troisième 
arrêt est celui qui condamna un enfant à mort comme sacrilège 3 , sans égard 
pour son âge , pour avoir pris une feuille d’or qui s’étoit détachée de la couronne 
de Diane. Le quatrième condamnoit pareillement à la mort un autre enfant* qui 
s’amusoità crever les yeux à des cailles. Enfin le cinquième est ainsi rapporté par 
Aulu-Gelle 5 : Protagoras étoit convenu avec Evalthe de lui enseigner la rhéto- 
rique , moyennant une somme qui lui seroit payée, si son disciple gagnojt sa 
première cause. Evalthe instruit, refusa de payer son maître ; ce professeur le 
poursuivit devant les aréopagites , et dit à ses juges : « Tout jugement sera décisif 
w pour moi, quand il seroit dicté par mon adversaire: s’il m’est favorable, il por- 
-» tera la condamnation d’Evaithe ; s’il m’est contraire, il lui fera gagner sa pre- 
» mière cause , et le rendra mon débiteur suivant notre convention. » — «J’avoue, 
» répondit Evalthe, qu’on prononcera pour ou contre moi ; mais l’un et l’autre 
» événement m’acquitteront envers vous. Si l’aréopage prononce en ma faveur , 
y> il vous condamne ; s’il prononce pour vous, je perds ma cause , et je ne vous 
» dois rien , aux termes de notre convention. » L’aréopage n’osa prononcer sur 
une cause qui lui parut trop difficile, et en remit la décision à cent ans. 

’ Aristote, lit. r Magnor. moral, cap. i y. 3 Élien , t'ariar. Histor . lit. V , cap. r fi. 

x Aulu-Gelle, lit. Xll , cap. y ; et Val ère ♦ Quintilien , lit. V Institutionum orator. 

Maxime , lit, VIII , cap, t , inttr Ambustat , cap. p. 
nura. a, i Lit. V , cap. to. 
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Cicéron , que les Romains ou inventèrent d’eux-mêmes lu. t Tasn- 
bien des choses dans lesquelles ils surpassèrent les Grecs, ,an ‘ c ‘ *' 
ou surent perfectionner celles qu'ils avoient empruntées de 
ces mêmes Grecs ; et l’orateur Romain , dans une harangue 
que lui fait prononcer Dion Cassius , dit que les Romains, lh.xuy, cap. 
par le discernement , l’emportent sur les Athéniens , quoique 
leurs ancêtres n’aient point dédaigné d’emprunter d’eux 
quelques lois. . 

SECTION II. 

Si l’on peut faire remonter l’origine de la loi des dou%e Tables 
jusqu'à celle de Moïse. 

Nous avons vu jusqu’ici que les décemvirs insérèrent 
dans la loi des douze Tables quelques lois de la Grèce, 
mais qu’ils y firent passer un bien plus grand nombre de cou- 
tumes Romaines et de lois royales. Il sera maintenant assez 
curieux d’aller à la découverte des sources mêmes , d’où 
découlèrent jusqu’aux Grecs et aux Romains tant de ruis- 
seaux du droit civil. Qui peut nier qu’il ne soit digne de 
nos recherches d’approfondir si les lois décemvirales firent 
leur origine du droit Mosaïque qui les rendroit si respec- 
tables, et si elles furent composées sur ce modèle de légis- 
lation , le plus parfait de tous l 
Nous avons des autorités ( i ) qui prouvent que les Gentils 

(>) Un fameux passage des Macchabées 1 nous donne à entendre que les livres 
de Moïse furent connus des Gentils , qui les consultoient pour savoir quelles 
"Rires ils donneroient à leurs idoles. Tel est le sens que présente le texte de la 
.!?*te : Et expanderunt (Macchabeei) libros legis , de quibus scrutabantur gentes 
xi’nilitudmcm simulacrorum suorum. Mais la leçon du texte Grec varie , soit dans 
éditions de Rome, d’Espagne et quelques autres, soit dans les manuscrits. 

Cette variété de leçon du texte Grec , est cause que la leçon Latine de Sanctés 
p agnin s’écarte beaucoup de la Vuigate. Elle porte : Et expanderunt libros legis y 
Wales conqu'trebant gentes , ut in bis effigies simulacrorum suorum ningerent. Suivant 
«tte version , fondée sur une leçon du texte Grec , les Gentils feuiiletoient les 

LU. I , cap. } , vers. 48 . 



Cap. if. 


Variât, lii. VU, 
farmul. 4.6. 
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eurent quelque connoissance des livres saints. L’historien 
Josèphe et les autres Juifs , voulant rabattre l’orgueil des 
Grecs , leur reprochoient que leurs philosophes , leurs juris- 
consultes , leurs sophistes , tenoient de Moïse et des pro- 
phètes une partie de leur science. Justin le martyr, Clément 
d’Alexandrie , Tertullien , Eusèbe , et les autres écrivains du 
christianisme, ont tenu le même langage. Nous avons sur- 
tout à ce sujet, dans l’Apologétique de Tertullien, un pas- 
sage conçu dans les termes les plus précis. Sciatis , dit cet 
auteur, ipsas quoque leges ve stras, quœ videntur ad itinoceutiam 
pergere , de divittâ lege , ut antiquiore , formant mut ua tas. Et 
Cassiodore s’énonce d’une manière tout-à-fait conforme à 
ce texte, lorsqu’il dit : Institutio divinarum leguitt humani juris 
ministrat exordium, quando.in illis capitibus legitur prœceptum, 

exemplaires de l’Écriture saipte qui Jeur tomboient dam les maint , pour y peindre 
les images de leurs idoles , afin que les Juifs , lorsqu’ils lisoient ces livres saints , 
se trouvassent dans la nécessité de regarder du moins avec respect des idoles , 
auxquelles ils avoient opiniâtrement refusé , en d’autres occasions , de rendre up 
culte. Mais cette seconde leçon , et le sens qu’on lui donne , ne sont point admis- 
sibles , par la raison qu’au temps des Macchabées , loin que les Gentils s’amu- 
sassent a embellir par des images de leurs idoles les livres saints des Juifs, et 
qu’ils donnassent ensuite ces livres parsemés d’images à lire aux Juifs , ces Gentils 
jetèrent au- feu tous les exemplaires de l’Écriture sainte qu’ils étoient venus à bout 
d’enlever aux Juifs. Il faut donc s’en tenir à la première leçon , qui dit que les 
Gentils consultoient les livres saints des Juifs , pour savoir quelle figure donner 
à leurs idoles. La plupart des savans sont persuadés qu’à cette époque les Gentils 
avoient une règle , une méthode qu’ils suivoient pour tirer des livres saints la 
forme qu’jls vouloicnt donner à leurs idoles ; mais ils ne voient pas bien en quoi 
cdnsistoit cette méthode. Samuel Petit 1 se tire d’embarras , en donnant une toute 
autre explication de ce passage. Selon ce savant, l’auteur des Macchabées ne veut 
pas dire autre chose sinon que les Gentils , voyant que les Juifs , au lieu de leur 
livrer les livres saims , prenoient beaucoup de précautions pour les cacher , in- 
terrogeoient ,Ies simulacres de leurs dieux, afin de découvrir les endroits où les 
Juifs cachoie’nt ces livres saints. Dans toutes les occasions où les Gentils vou- 
loient découvrir les choses qu’ils ignoroient, ils étoieut dans l’usage d’interroger 
leurs idoles avec de certaines cérémonies , dont une partie consistoit en ce qu’ils 
brploient des parfumsdevant ces simulacres , qui , portant à leur main une verge, 
un bâton , répondoient eux-mêmes par de certains signes. Ainsi ce ne sont point, 
si Pon en croit Samuel Petit, les livres saints, mais les idoles, que consultoient 
les, Qentils. 


* Lit. U Variar. lection . cap. / j. 
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quœ dudus tabulis probamur adscripta ; sacer enim Moh,< 
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& ^ ,7 ^ 13 PaieStine ' Cet *at, 5 avoit 
Parfaites ç f 1JeU . re constitution et les lois les plus 
étoit £ait nour c Strab r° n ,u, ;méme reconnoît l’excellence, 

aissarres eussent ^ T Dations - Là ’ ces com " 
n’avoient n a<î P ü app, ; en dre bien des choses dont ils 
Prises ZFr ,*7“ par,er a Amènes. Ils les eussent ap- 
geraens la J!?f a x 01 de Môïse 1 *î ui contenait sur les ja- 
Néhémîp OI ^ express€ de ^i eu > soit par Esdras et 
qui étoien’ÜÎ p,eUX , et , i!,ustres chefs de ,a nation Juive , 

nions 7 t èS ‘ VerSés dai ? $ k Sdence du droit civit - Nous 
vinrem o^ o ncore ^ ue pIusieurs institutions Judaïques par- 

Propres^ R ° ma,nS ’ tOU ^° urs disposés à renoncer à leurs 
P institutions , pour adopter tout ce qu’ils trouvoient 


LU. lit An- 
val, cap , 2 y. 


LU , xvi , pag . 

i< 5 o et 1 6t. 



Lit. v Histor. 
cap. S. 


hit. t , p. 6t , 
6 j «t pag. 86. 

Lit. XXI t, c. 
• 6 . 


• Lit. II , cap. 
•77. P*g- • j8. 
b Lit. i, p. 69 
et 80, 


3 Apud Laer- 
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de bon chez les autres peuples. Mais au temps où la loi des 
douze Tables lût rédigée , les Juifs , nouvellement de retour 
de la captivité de Babylone , n’étoient en aucune considé^ 
ration. Tacite dit , en parlant d’eux : Dum Assyrios penes 
Medosque et Persas Oriens fuit , despectissimapars servientium. 
De'plus, les choses qui , dans la loi des douze Tables, ont 
quelque ressemblance avec les lois Hébraïques , ne vinrent 
point directement des livres des Hébreux , écrits dans une 
langue étrangère et inconnue aux Romains ; mais ceux-ci les 
reçurent d’autres peuples intermédiaires. Les lois sur-tout des 
Égyptiens le disputent d’antiquité aux lois des autres nations 
policées ; et Diodore de Sicile raconte que Lycurgue et 
Solon empruntèrent beaucoup de lois des Egyptiens , aux- 
quels Ammien Marcellin rend aussi ce glorieux témoignage. 
Salon, dit cet auteur , sententïis adjutus Ægypti sacerdotum , 
lads justo moder amine legibus , Romano quoque juri maximum 
addidit firmamentum. On ne doit point être surpris que les 
lois des peuples de l’Attique fussent conformes à celles 
d’Égypte. Ces peuples étoient redevables à Cécrops , venu 
d’Égypte , de les avoir policés, et Solon avoit voyagé dans 
cette même contrée pour en rapporter des lois. Ainsi nous 
ne serons point embarrassés de donner plusieurs exemples de 
cette conformité. 

Nous lisons dans ' Hérodote * et Diodore de Sicile b , 
qu’Amasis , roi d’Égypte , fit une loi contre l’oisiveté , par 
laquelle il étoit enjoint à tous les Égyptiens de s’inscrire 
chaque année chez le magistrat , et d’y déclarer quels reve- 
nus , quelle profession ou quel métier les faisoient subsister. 
Cette loi punissoit de mort quiconque ne fàisoit point de 
déclaration , ou en faisoit une fausse , ou qui ne subsistoit 
que par des voies déshonnêtes et illicites. Ces deux histo- 
riens ajoutent que Solon , à son retour d’Égypte , apporta 
cette loi qu’il fit observer à Athènes. Mais selon Lysias *et 
Julius Poliux b , la loi contre l’oisiveté est plus ancienne 

chez 
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tue les «îf ‘"ft ? eut pOUr au,eur Dracon • qui voulut 
S Tkl ,. 6 fus 5 nt not& d'infamie. D\m autre 

raeE^W^.'/' É ' ien " attribucnt ««. loi à PS 
Stte ül,K ' Maï r ‘ dit 1 ue c ' étoit l’aréopage qui 
menoi, chaqwdtÔyen' «T «'{’* V“ 

, &zi n ^ -Clamer 

lepmm!rr'am aP, T e rT' DraCOnfu,c,lez les Athéniens 
prononcé S d j * °' SUr ! 0 ! siveté . contre laquelle il 
espèce de déh v ^ amsi < T ue contre toute autre 

cïe de. ' EnSU,te l Sol °n cassa les lois de Dracon à 
vetélanoted’? ^ rande . sév ^ rit é , et substitua pour i’oisi- 
roi d’Éfrvure ,nfamie i- m ^ s quelques années après , Amasis, 
habitamde s l! ayant fa ï 6 [ égiernent q ui obligeoit «chaque 
genre de vi e inS -7 re ^ 'V***™ ’ « 4 déclarer le 
qu’ Amasis m qU ' m . enoi A t » ^olon > qui étoit jeune lors- 
Athéniens la e tr ? ne » ado pta dans la suite pour les 

l’aréopage r 3 CC P tmce > et char g ea de son exécution 
qui prenoiem^ bu ï a enVoyo,t des inspecteurs, <p/V«4, 
citoyen Z 3 ,nformat,ons sur la conduite de chaque 
^ ersânlT CIt ° ,em en / ustice » sans aucune distinction 
avecprodirral v 6 ^ qUI enfrei g llG, ' ent Ia loi , qui vivoient 
en rapno 3 C ’ etqU ! menoient une vie dissolue. Athénée 
publicmeme Un exem P ,e u Démétrius, dit cet auteur, vivoit 
et faisoit h “ aVCC " ne C orinthienne nommée Arisragora, 
qui l e r < 5 r> eaUCO ji î de dépense. Assigné devant l’aréopage, 
décente f. 33 et lui enjoignit de mener une vie plus 
d’un ni r pP on dit qu il menoit celle d’un homme libre et 
vemin g 1 ° mme - ^ nfin Pisistrate s ’ étant fendu le sou- 
d’éeards 6 Sa Ç at j*^’ cont inua d’avoir pour Solon beaucoup 
voulut ’lvm U ' tIonner des marques de bienveillance. 11 
> n rlutarque , lui donner entrée dans son conseil , 
tome i. Q 
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pour le consulter et avoir son approbation sur les régle- 
mens qu’il se proposoit <fe faire. II confirma la plupart des 
lois de Solon, ajoute cet historien, s’y soumit lui-même , 
quoique prince, et obligea ses amis à s’y soumettre. La 
loi contre l’oisiveté fut du nombre de celles qu’il conserva, 
en se pliant néanmoins au caractère des Athéniens , qui ché- 
Éiien , lit. a r rissoient la liberté. Pisistrate avoit coutume d’envoyer cher- 
V «r."i S ! i,s ‘° r ' cher les citoyens qui restoient oisifs dans les places publiques , 
et de demander à chacun d’eux pourquoi il étoit ainsi désœu- 
vré. Auriez-vous , disoit-il , perdu vos bœufs de labourage ï re- 
cevez-en d’autres de moi , et allez travailler. Manquez-vous 
de grain pour ensemencer vos terres î je vais vous foire 
donner du mien. Pisistrate craignoit que l’oisiveté ne fit naître 
dans l’esprit de ses concitoyens, l’idée de se soulever contre 
lui. A cette raison on peut ajouter que , comme le tyran 
avoit la dixième partie de toutes les productions de l’ Attique , 
il étoit dé son intérêt que le peuple s’appliquât à la culture 
des -terres. S’il fournissoit des bœufs et du grain à ceux qui 
en manquoient , ce n’étoit qu’une avance dont il étoit bien 
Tom, 11!, pag. dédommagé. Démosthène , dans sa harangue contre Eubu- 
î4 °'” l edl “ on lide , fait mention de la loi de Solon contre l’oisiveté ( i ) ; 

mais il ne parle point de la peine que cette loi prononçoit. 
« On a porté , s’écrie cet orateur , oui , Eubulide , on a 
» porté une loi contre l’oisiveté ; et vous êtes condamnable 
» en vertu de cette loi , vous qui reprochez aux autres de 
» faire le trafic. » Diodore de Sicile nous apprend que par 
une loi de Bocchoris , roi d’Égypte , un créancier ne pou- 
voit s’emparer que des biens du débiteur qui ne payoit point, 


de Wolf. 


Lit. 1, pag. 71 
et 7 a. 


(i) A Sardes, l’oisiveté étoit de même punissable 1 en justice. Ceux qu’on 
voyoit sans état et dont on ignoroit les ressources, étoient obligés de déclarer 
les moyens qu’ils avoiem pour vivre. A Sparte J , les gens oisifs étoient traités 
ignominieusement dans toutes les occasions. En un mot , l’oisiveté fut proscrite 
chez différens peuples. 

^ Èjicn , Varia', Hisior, lit, iv , cap, i, cap, IX , num. j , 4 , 5 et 6 , pag. 84 et 85 
Xenophon , de reputlicâ Lacctdcmon, de l’édition d’Oxford, 
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et non de sa personne , en le réduisant dans une espèce 
d’esclavage et en le condamnant à divers travaux. Le débi- 
teur ne pouvoit de même , au moment qu’il empruntoit , 
hypothéquer son corps pour sûreté de la dette. Le motif de 
cette loi «toit que les forces des citoyens libres, et leurs tra- 
vaux ne pouvoient être employés que pour le service de 
l’état , et non pour un particulier. Or , si un débiteur , de- 
venu insolvable , eût été réduit sous la puissance de son 
créancier, dès-lors c’eût été un homme perdu pour l’état: 
il eût été d’ailleurs absurde qu’un citoyen qui exposoit ses 
jours pour la défense de sa patrie , mît en danger le salut 
public pour satisfaire l’avarice d’un particulier. Diodore 
ajoute que Solon , à son retour d’Égypte , porta cette loi 
a Athènes ,. où il la fit observer. Ce sage législateur pensa 
qu’il seroit souverainement injuste qu’un citoyen obéré de- 
vînt, par cette' raison , l’esclave d’un autre citoyen. Mais la 
loi de Solon ne doit s’entendre que du débiteur qui , par 
un malheur imprévu , étoit devenu insolvable , ou dont le 
gage donné au créancier s’étoit perdu , sans que ce débiteur 
y eut aucune part , ou même le sût , ou qui d’avance et au 
moment du prêt avoit hypothéqué son corps au créancier. 
Mais si le débiteur étoit devenu insolvable par sa faute , ou 
par mauvaise foi , ou par une trop grande prodigalité , alors 
il étoit permis au créancier de l’arrêter , et de gêner telle- 
ment sa liberté , qu’il ne pût s’en aller où il voudroit. 

Une autre loi Égyptienne portoit qu’une femme enceinte, 
condamnée à mort pour crime , ne subiroit son supplice que 
lorsqu’elle seroit accouchée. Plutarque * loue les peuples 
de l’Attique d’avoir adopté cette loi , ( 1 ) si conforme à 

(1) Coronis, aimée d’Apollon , mais que ce dieu perça de flèches dans un 
jwnsport de jalousie , lui reprochoir avec raison qu’il «l'aurait p»* dû immoler 
1 tnlaut qu’elle .portnit dans son sein : 

.... Potu'i pænas 1 tibi t Ph&bc , dedisse ; 

Sed peperisse prias. Duo nunc morianur in unâ. 

^Me, ta, ii Mttamorphos. vers. et 609. 

O a 
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i’humanité et à la justice ; et Élien raconte qu’une femme 
grosse ayant été arrêtée pour empoisonnement , les juges de 
l’aréopage qui dévoient prononcer contre elle la peine de 
mon, différèrent de la livrer au supplice , jusqu’à ce qu’elle 
fût accouchée. Ils firent mourir la mère , qui seule étoit 
coupable , et n’enveloppèrent point dans sa condamnation 
l’enfant qui étoit innocent. Cette ioi s’observoit aussi chez 
les Romains. Quant aux autres lois Égyptiennes , que 
Boeder a pris soin de recueillir a , on pourra se convaincre 
aisément de leur ressemblance avec les lois Grecques , en les 
rapprochant les unes des autres ; et c’est ce qu’a fait Schei- 
demantel b , jurisconsulte Allemand. 

Il paroît aussi fort vraisemblable que les Égyptiens re- 
çurent d’ Abraham diverses connoissances; qu’ils en reçurent 
de Moïse un plus grand nombre , et beaucoup plus encore 
de Joseph, fils de Jacob, que Pharaon, roi d’Égypte, mit à 
la tête de sa maison et de l’administration de son royaume 0 . 
Toutes ces connoissances ne parvinrent aux Romains qu’à 
travers des nuages et les mensonges les plus absurdes. Igno- 
rant ce qui étoit contenu dans les livres de Moïse , fermés 
pour eux , les Romains n’entrevoyoient , dans les institutions 
Judaïques , que de la superstition. On peut en juger par ce 
que dit Quintilien d : Est conditorïbus urbium infâme con- 
traxisse aliquam perniciosam cœteris gentem , qualis est primus 
Judàicœ super stitionis auctor. De même Ulpien appelle la 
religion des Juifs, Juddicam superstitionem. Tacite 2 relève 
la prise de Jérusalem comme une’ conquête mémorable, à 
cause de l’opiniâtreté des Juifs dans leur superstition ; et 
dans un autre endroit, il dit que c’est une nation sujette à 
la superstition, et ennemie des autres religions. Mais quoique 
les institutions Judaïques fussent méprisables aux yeux des 
Romains , cependant il a pu se faire qu’ils en aient adopté 
quelques-unes , qu’ils auront reçues soit par le canal d’autres 
nations , soit des Juifs eux-mêmes , dont une foule habitoit 
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la capitale et les provinces , où ils jouissoient de la liberté 
de vivre selon leurs pfopres lois. C’est sans doute ce que 
S.énèque a voulu dire , lorsqu’il s’exprime en ces termes : 
U s que eo sceleramsimœ gentis consuetudo convaluït , ut per 
ornnes terras victi vïctoribus leges dederint. A ce passage nous 
en joindrons un beaucoup plus précis de l’Itinéraire de Ru- 
tilius , pour lequel nous nous servirons de la traduction de 
M. le Franc de Pompignan. Rutilius , parlant d’un fermier, 
qui étoit un Juif hargneux , une espèce de bête féroce t 
incapable 4 e Commercer avec les hommes- , dit : « Nous 
« accablâmes ee Juif de toutes les injurés qu’il méritoit la 
». circoncision ne fut point oubliée , ni l’infamie de sa na- 
» tion , de ces peuples insensés que leur religion entretient 
» dans la haine du travail , et qui passent dans l’oisiyeté le 
» septième, jour de la .semaine , en mémoire -du repos que 
». prit leur Dieu ,, après avoir achevé son ouvrage. Les 
* autres rêveries de tes imposteurs troüveroient à peine 
» créance chez des enfans. Plût âu ciel que la Judée n’eût 
» jamais été soumise par les armes de Pompée , ni par celles 
» de Titus! Les superstitions contagieuses des. Juifs n’en 
» ortt fait que. plus de progrès. Cette nation vaincue a été 
» funeste à ses vainqueurs, » Enfin Tertpllien objecte aux 
Romains, que de temps en temps ils.se Conformoient aux 
coutumes des Juifs sans le savoir. Mais de ces divers pas- 
sages il ne résulte pas autre chose , siqon que les vainqueurs 
prirent insensiblement les moeurs des vaincus. ! 

On serait moins étonné de trouver/ chez les Lacédémo- 
niens des vestiges des lois Judaïques , si ce qu’Arius , roi 
des Spartiates ,: écrivit au grand .- prêtre Onias , avoit eu 
quelque fondement ; savoir , qû’il lui étoit tombé dans les 
mains un écrit où il avoit trouvé que les Spartiates avoient 
avec Içs , Juifs une origine commune què les uns et les 
autres dèscendoient d’ Abraham, Arius -ajoute : « Puis- 
” ^qu’ainsï vous êtes nos frères , il est jùste que vous nous 
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» marquiez ce que voue souhaitez de nous. » Cette lettre, 
Cap. a, vers, citée dans le premier livre des Macchabées, est aussi rap- 

• 'ut. xii A n- portée* par Josèphe à-peu-près dans 1 k mêmes termes* 

c ' Néanmoins la plupart des savans révoquent fort en doute 
lu. ni c a . cette fraternité. Scaliger la rejette absolument. Bochart , 
dans sa Géographie sacrée * , pense qu’ Arius puisa cette fable 

* Parte secunda, dans les auteurs qui disent que les Juifs tirent leur origine 

<tua inscribitur ,, •r» 1 t? 1 J'TU'l • r° i 

Ckanaan , ub* i , d un certain Spartus ou Sparton de I hebes , qui tut le 
cap. 22. compagnon de Bacchus dans ses expéditions. Claudius Io- 
Dt urUbus, au } a ü s , cité par Étienne de Byzance , étoit du nombre de 
ces auteurs. Or, dit Bochart, on a pu confondre ce Spar- 
ton , le prétendu auteur de la race des J uifs , avec un autre 
Pausanias , in Spartus ou Sparton , fils de Phoronée , regardé par quelques- 
, °™‘ ,ac “‘ p ‘ uns * comme le fondateur de Sparte ; opinion néanmoins 
cfom.CrK. p’ OT* r ^ te Pausanias b , qui dit que Sparte fut bâtie par Lacé- 
*£. démon , et nommée Sparte du nom de sa femme , fille 

pag!” i s" mc ' s ‘ d’Eurotas , lequel en mourant laissa à Lacédémon le royaume 
de Laconie. Telle est la fable , continue Bochart, où Arius 
puisa que les Laçédémoiaiens étoient parens des Juifs ; fable 
que ceux-ci reçurent avec avidité , pour solliciter plus vi-? 
vement , sous ce prétexte de parenté, le secours des Lacé- 
démoniens dont ilsavoient besoin. Etienne Morin, ministre 
de la R. P. R. , père de l'académicien de ce nom , et auteur 
de huit dissertations Latines , savantes et curieuses , sur des 
Dissmai. r et matières d’antiquité , prétend que les Lacédémoniens , tant 
du côté de Càdtnus , issu d'isn&ël, que du côté des Phéni- 
ciens , descendant d’Edom ( i ) , furent les frères de la nation 
Juive. 

Quoi qu’il en soit; les lois Attiques ont certainement 
plus de ressemblance avec les lois Judaïques, que n’en ont 

( i ) Edom est te mSnifc qti’Èsaü /fils d’Isaac et frère de Jacob. Le nornd ’Edom, 
qui signifie toux ou rougi,, In/ fut i donné , ‘soit à cause qu’il vendit son. droit 
d’aînesse à Jacob , pour un njets de lentilles , qui étoit roux , soit à cause de la 
couleur de son poil et de son teirtt.' 
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les lois Lacédémonicnnes ; d’où plusieurs savans concluent 

que ces lois Adtüques , et les chefs de b loi des douze Tables 

qui en furent empruntés , tirent leur origine de la loi de 

Moïse. Grotius est à la tête de ces savans ; pour établir son De jure belli et 

système, il cite pour exemple la loi de Moïse *, qui porte L : s.^'/nu.nl c ',o. ’ 

« Si un voleur est surpris perçant la muraille , et qu’on le *’nu.M.u t 

» blesse mortellement , on ne sera .point coupable de 'èhs'cap. 

» meurtre, à moins qu’il ne fin déjà jour. » fiiew n’est 2i Vcrs j - 

plus conforme à cette lot , qu’une ancienne loi de Solon , 

rapportée par Démosthène , et dont voici tes termes : Si Admis Timo. 

» Quelqu’un dérobe de jour au-delà de la valeur de -jo 

n drachmes , on pourra le citer en justice devant k conseil 

» des onze. Mais si quelqu’un dérobe de nuit quoi que 

» ce soit, il sera permis de le tuer ou de le blesser en le 

» poursuivant. » C’étoit aussi une des maximes tfe Platon. m. tx , d,u- 

Les décemvirs empruntèrent certainement de 1 cette loi de 

Solon , le chef de la loi des douze Tables , où il est -dit : Étienne. * 

« Si quelqu’un dérobe de nuit , et qu’on k tue , il sera 
» bien et dûment tué. » Macrobeest un de ceux qui nous ut.i Sammai. 
ont conservé ce fragment. capt *• 

Pour second exemple de la conformité qui règne entre 
la loi de Moïse et celle des douze Tables, Grotius citeja Dr jure belli el 
loi de Moïse*, qui , dans un cas d’une extrême nécessité, s- 

autorisoit un père à vendre sa fille. Cette loi , dit notre sa- * Exodi c - 
y ant (i) , pourroit avoir passé desHébreux aux Phéniciens , " 7 


(|) Grotiuj remarque qu’il y avoit chez 1er Phrygiens une loi semblable ; sur 
qnoi cet écrivain cite Philostrate 1 : celui-ci fait écrire Apollonius à Domitien ; 
ma ,'. s . cette l et, re ne parle point positivement d’enfans; Apollonius dît seulement 
S® il est ordinaire aux Phrygiens de vendre leurs gens , et que mente' , quand on 
hur a pris quelqu’un pour le repdre csclivc de force, ils ne s’en mettent j>as 
peine. Grotius ajoute qu’il y avoit une loi du Mexique qui permettoitla meme 
chose. On lit à la vérité , dans Y Histoire générale des Indes Occidentales de François 
J-opez d e Gomara 1 , que dans le Mexique, les pères pouvoient, sans distinction 
d aucun cas, vendre leur,s enfans en esclavage; de même que chaque homme 
^ chaque femme se pouvoit vendre soi-même. Sur ce pied-là , l’exemple n’est 

VitS Apollomi , lit. VI 11 , cap. y. " Liv. //, chap. S 6. 
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et dé ceux-ci aux Thébains , dont Élien (1) rapporté ia 
loi. Romulus a imita pareillement cette loi Judaïque , et les 
décemvirs insérèrent dans la loi des douze Tables celle de 
Romulus. 

Tels sont les exemples sur lesquels Grotius se fonde , 
pour prouver que les lois Attiques, et les chefs de la loi des- 
douze Tables , qui en furent empruntés , tirent leur origine 
de la loi de Moïse. Mais qu’il nous soit permis de rappeler 
ici. ce que Saint Paul écrit aux Romains : « Lorsque les 
» Gentils qui n’ont point la loi , font naturellement les 
» choses que là loi commande , n’ayant point de loi , ils 
» se tiennent à eux-mêmes lieu de loi ; faisant voir que 
» ce qui, est, prescrit par lai loi, est écrit dans leur cœur, 
« comme leur conscience en rend témoignage par la diver- 
» sité des réflexions et des pensées qui les accusent , ou qui 
» les défendent. » 

C’est donc de cette lumière naturelle, qui n’étbit point 
entièrement éteinte chez les Païens , que dérivent tant de 
lois qui se ressemblent les unes .alux autres , et dont Cicéron 
dit : « Ces lois ne sont pas écrites ; elles sont naturelles ; 

J oint juste. Notre savant est plus heureux , lorsqu’il cite l’Histoire des Goths de 
ordanus , nommé vulgairemînt Jornandès. Cet historien dit qu’il vaut mieux 
perdre la liberté que la vie, et que c’est le motif qui détermine un père à vendre 
son enfant, lorsqu’il se voit réduit à cette extrémité , parce qu’il n’a pas le moyen 
de le nourrir. 

( 1 ) Cette loi vouloit que la vente se fit par autorité du magistrat , qui exigeoit 
de l’acheteur une promesse solennelle de Bien nourfir l’enfant , jusqu’à ce qu’il 
fût en état de servir. Voici ce t^u’en dit Élien ; nous nous servons de la traduc- 
tion du C. Dacier , notre confrère : « Les Thébains avoient fait une loi qui fait 
» honneur à leur justice et à leur humanité. Il étoit défendu chez eux d’exposer 
» les enfans , ou de les abandonner dans un désert pour s’en débarrasser. Si le 
» père étoit fort pauvre, il devoit prendre l’enfant, soit garçon , soit fille, 
» aussitôt après sa naissance , et le porter enveloppé de ses langes chez les ma- 
» gistrats. Ceux-ci le recevoient de ses mains , et le donnoient pour une somme 
» modique à quelque citoyen qui se chargeoit de le nourrir, par un acte solennel , 
» dont la condition étoit que l’enfant , devenu grand , le serviroit , afin que le 
® service qu’il lui rendroit , devînt le prix de la nourriture qu’il en auroit reçue. » 

' Chap. xx, psg. 75 de l'cdition de 1 597. 


» nous 
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>? nous ne les*avons point apprises , reçue? ou lues ; mais 
» nous les avons saisies, tirées et fait sortir de la nature 
» même : elles ne nous ont point été enseignées , mais nous 
» sommes faits pour elles; npus ne les tenons pas de l’ins- 
» truçtion, nous en sommes imbus. » On voit par-là com- 
bien les idées que Cicéron avoit d’une législation vraiment 
divine et universelle , sont justes et précises ; mais on en 
trouve sur tout la preuve dans le beau discours de cet ora- 
teur sur l’éternité et l’immutabilité des lois naturelles, dis- 
cours qui nous a été conservé par Lactance, et qui fàisoit ut.vnr.Di- 
partie de son Traité de la république. Nous ne pouvons vinar ' instit ' c ‘ 8 ' 
nous empêcher de placer ici ce morceau , quoiqu’un peu 
long. « La droite raison, dit Cicéron, est certainement 
” une véritable loi conforme à la natu/e , commune à tous les 
» hommes, immuable, éternelle. Elle appelle les hommes 
» à leur devoir par ses commandemens , et les détourne 
» sévèrement de la transgression par ses défenses : cepen- 
» dant elle n’ordonne ni ne défend rien aux gens de bien 
» sans motifs ; et elle ne se contente pas de déterminer les 
» méchans par ses seuls commandemens et ses seules dé- 
» fenses. IJ n’est pas permis de retnmcher quelque chose 
p de cette loi , ni d’y rien changer, et bien m6ins de i’afe 
v bolir entièrement. Le sénat ni le peuple ne sauroient en 
” dispenser. Elle s’explique d’elle-même, et ne demande 
» point d’autre interprète; elle n’est point autre à Rome, et 
» autre à Athènes; elle n’est point autre aujourd’hui, et 
» autre demain. C’est la rfiême loi éternelle et invariable qui 
M est donnée à toutes les nations et en tous temps-, parce 
” que Dieu , qui en est l’auteur et qui l’a promulguée , sera * 

” toujours le seul maître et le seul souverain de tous les 
hommes. Quiconque violera cette loi , renoncera à l’hu- 
a manité , et souffrira , par cela même , les peines les plus 
” rigoureuses, quand même il viendrait à bout d éviter tout 
’> ce qu’on considère d’ailleurs comme des supplices. » Or, 
tome i. P 



Cap. 22 , v. 7, 
8 et 9. 
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c’est en vertu d’une de ces lois, puisées au sein de ia nature 
et de la droite raison , qu’il nous est permis , si un voleur 
nocturne met nos jours en péril , soit en nous attaquant à 
main armée , soit en nous tendant un piège, ou si notre 
indigence nous met hors -d'état de nourrir nos enfans., qu’il 
nous est permis , dis-je , d’avoir recours à tout moyen hon- 
nête de nous tirer d’embarras. En effet , la nature elle-même 
est censée donner le droit de faire tout ce -sans quoi l’on ne 
peut obtenir une- fin qu’elle prescrit. 

On pourroit citer une infinité d’autres lois de ce genre , 
qu’on peut croire à la vérité , avec assez de vraisemblance , 
avoir passé des Hébreux aux Phéniciens , des Phéniciens aux 
Grecs, qui firent commerce avec eux dès les temps les plus 
reculés, et enfin , par le canal des Grecs , àvoir été transmises 
aux Romains, mais qui, d’un autre côté, paraissent tout 
naturellement dériver des idées primitives de justice et d’hon- 
nêteté , gravées dans le cœur des hommes. Par exemple , 
chez les Hébreux , qui reçurent de Dieu même la forme 
de leur gouvernement , quiconque ne restituoit pas ou nioit 
ui> dépôt , étoit réputécoupable du vol le plus odieux. Il 
est dit dans l’Exode : ^Si quelqu’un met en dépôt de l’argent 
4» chez son ami , ou quelque meuble en garde , et qu’on ' 
» le dérobe chez -celui qui en étoit dépositaire , si l’on 
» trouve le voleur , il rendra le double ; que si le voleur 
» ne se trouve point , le maître de la maison sera obligé 
» de se présenter devant les juges, et il jurera qu’il n’a point 
» pris ce qui étoit à son prochain', et qu’il n’a point de part 
» à ce vof, soit qu’il s’agisse d’un bœuf , ou d’un âne , ou 
» d’une brebis , ou généralement de quelque autre chose 
» tjui ait été perdue. Les juges examineront la cause de 
» 1 une et de l’autre partie; et s’ils condamnent le déposi- 
» taire , il rendra le double à celui auquel le -dépôt appar- 
» tenoit. » Cette peine, qui consistoit à rendre le double de 
la valeur du dépôt, se trouve dans la loi des douze Tables. 


Cap. i p, v. 14. 
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P e tout temps ,es légi s, at eurs , dans la vue de maintenir 

nSnï ne 6 / 11 ? y f lüèreal soigneusement à ce qu'on 
notât ni ne déplaçai les bornes, qui servoient à distinguer 
^propnétés et, les possessions de chacun. On lit daTL 

» Don° nOII1 ^ : ", V ° L US ne ,CVereZ P° int et VOUine trans- 
porterez pctint les bornes de votre prochain , placées par 

vos prédécesseurs dans l’héritage que le Seigneur votre 

» Uieu vous donnera dans le pays que vous devez possé- 

contîe ôternT P ^ Uus ^nmpsx une loi, que qui- Dc„ ysd -H a «c. 
^ . ot< l roit ou deplaceroit une borne , seroit dévoué lui Uk ‘ " 

ses u fs au dieu Terme. Il est assez vraisemblable que « iVa’jVm*.' p. 

Plusieurs ITf § h ,OÎ d ? UZe Tables -> où 1>on «™ve 2 
Plusieurs chefs concernant les bornes ; mais parmi les frag- 

l a loi de Num S ° nt P 1 ™ 61 ™ 5 ’ 11 n en est aucun c I ui contienne 

J?™ 11116 Moïse , une chose trouvée doit être 
» H‘ U< l 3 | U P ro P ri ^ taire de la 'chose. « Lorsque vous verrez , 

” , la i oi > le bœuf ou la brebis de votre frère qui se sont 
» égarés , vous ne passerez pas votre chemin , mais vous les 

» menerez a votre frère- Quand il nç seroit poipt votre 
parent , et quand même vous ne le connoîtriez pas , vous 
” Ulrez à^ôtre maison ce bœuf ou c«tte brebis,' et ils 
y emeureront jusqu’à ce que votre frère les cherche et 
es reçoive de vous. » Voici uhe loi des habitans de Sta- 

» Doil U, J eSSemb ! e beaucou P à 66116 ^ Moïse : « Ne prenez Éu e „ , Vmkf . 
y , . s un lieu ce que vous n’y avez pas mis. » La 
-c** S ollser voit chez les habitans de Byblos , voisins r * 

M Ul , St “ Un habitant de Byblos , dit Élien , qui trouve 
» p ^ Sard < ï U6lc I ue chose dans un chemin , ne s’en em- 

n J aj ?iais \\ il x>e prend point dans un lieu ce qu-'il n y 

» 1J VOlt ^ )as ^posé ; autrement il croiroit frire un vol, non 
j 0 j t ne 0-011 vaille. » Diogène Laërce attribue à Solon une 
^ ^ ome ’ celui < ï u ‘ emponoit la chose 
UI laissée quelque part , se rencfoit coupable de vol , 
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suivant Ulpien , soit qu’il sût à qui lachose.appartenoit, soit 
qu’il l’ignorât. 

Chez les Hébreux , quiconque tuoit un homme , soit 
dans le cas d’une légitime défense, soit involontairement, 
n’étoit pas néanmoins réputé innocent ,'à cause de cette pa- 
renté générale qui subsiste entre tous les hommes. Chez les 
Grecs , celui qui commettoit un meurtre par accident ou 

f >ar imprudence, se punissoit par un exil volontaire , comme 
e prouve le jurisconsulte Claudius Saturninus , d’après un 
passage d’Homère. Dans ce passage , tiré du vingt-troisième 
livre de l’Iliade , l’ombre de Patrocle adresse ces paroles à 
Achille : « Nous n’avons jamais été séparés pendant notre 
» vie , depuis le moment que Menœtius mon père me mena 
« touujeune de la ville d’Oponte dans votre palais , à cause 
» du meurtre du fils d’Amphidamas , que j’avois tué dans 
« ûn emportement de jeunesse occasionné par le jeu. » 
Suivant une loi de Numa, insérée en partie dans celle des 
douze Tables, si quelqu’un tuoit un homme par imprudence 
et sans aucun mauvais dessein , alors le meurtrier offroit f 
dansrl’aÿemblée duj peuple , un belier pour le mort et pour 
ses enfans. Nous ne finirions pas, si nous voulions rapporter 
toutes* les lois Romaines , auxquelles les livres de Moïse 
peuvent servir de .commentaire , ou rapporter toutes les lois 
Judaïques qui , par le canal d’autres peuples , lurent trans- 
mises aux Romains , ainsi que nous l’avons déjà observé 
précédemment , ou toutes celles que les empereurs chrétiens * 
prirent eux-mêmes pour modèle. De ce dernier genre est 
la loi Judaïque qui punissoit de mort l’adultère. « Si quel- 
» qu’un abuse de la femme d'un autre , dit le Seigneur , et 
» commet un adultère avec la femme de son prochain , que 
» l’homme adultère et la femme adultère meurent tous 
« deux. » Et ailleurs : « Si un homme dort avec la femme 
5> d’autrui , l’un et l’autre mourront , l’homme adultère et 
?> la femme adultère; et vous ôterez le mal du milieu 


l 
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» D’Israël. » A l’imitation de cette lof, Constantin intro- 
duisit pour l’adultère une peiné capitale, comparant^ crime 
à l’homicide et à l’empoisonnement. Et les fils de ce prince , 
Constance et Constant , devenus empereurs , prononcèrent 
contre Adultère la peine flu parricide , auquel ils le com- 
parèrent. Gette peine consistoit à être cousu vivant dans un 
sac et jeté à la mer , ou à être brûlé vif. Mais il est contre 
la vraisemblance que , dans le temps où les Romains étoient 
encore plongés dans les ténèbres du, paganisme , ils aient 
jamais emprunté directement quelques-unes de leurs loi*, 
de celles des Juifs : trop de choses s’y opposoient. Les 
institutions qui étoient particulières aux Juifs, leur jour de 
sabbat, leur usage de ne s’allier qu’entre eux , de ne prêter 
aux étrangers qu’à grosse usure , leur manière de vivre , la 
nature même de lehrs alimens , tout empêchoit les Juifs d’a- 
voir communication avec les autres peuples , et les rendoit 
odieux à ces mêmes peuples. Cicéron va nqus apprendre com- 
bien les Romains en particulier avoient les Juifs en horreur , 
et combien à leur tour ceux - ci détestoient les Romains. 
Stantibus Hierosolymis , dit- il , pacatisque Judœ'ts , tamen 
istorum religio sacrorum à splendore hujus itnperii , gravita te 
nominis nostri et majorum institutis abhorrebat ; nunc ver à hoc 
magis, quod ilia gens , quidde imper to nostro sentir et , os tendit 
ar >nis ; quhm car a Diis immortalibus esset, docuit , quèd est 
vicia, quèdelocata , quod servata. Auguste en porta le même 
jugement; il loua son petit-fils Qiïus , de ce que passant près 
de Jérusalem, il n’avoit point sacrifié au Dieu des Juifs; et 
Tibère défendit les rites Juifs et Égyptiens. Il obligea ceux 
qui les observoient , à brûler les habillemens et les instrumens 
de ces religions ; il distribua la jeunesse Juive dans des pro- 
vinces où l’air étoit mal-sain , et l’y retint par une espèce de 
serment militaire. Il exila de Rome le reste d» cette nation 
et ses sectateurs , sous peine d’esclavage s’ils y reparoissoient. 
Pline », par lan t des Juifs , dit que c’étoit une nation qui se 
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sig nal oit par son mépris pour les dieux; et Rutifius , dans 
le morceau que nous avons cité précédemment , appelle les 
Juifs une natioA infâme , gentem obscœnain. Dans les satires 
et les épigrammes des anciens, on leur prodigue les épi- 
thètes de verpi, circumsecti , curtf, recutiti , fœtemes , asinarii, 
sceleratissimu 

Résumons en deux mots ce que mous venons de dire dans 
le cours de cette section. On aperçoit sans doute quelque 
conformité entre les lois Judaïques et les lois Romaines: 
mais cette conformité , jlont nous avons donné les raisons , 
n’est ni assez générale , ni assez frappante , pour frire remon- 
ter l’origine (fe la loi des douze Tables jusqu’à celle de 
Moïse. Un évêque de Marseille avoit cependant fait un livre , 
où il prouvoit que les Romains empruntèrent leurs lois des 
Grecs, et ceux-ci des Juifs. François Baudoin sepromettoit 
de ce livre beaucoup de lumières et de secours pour son 
Commentaire de la loi des douze Tables; mais le livre s’est 
perdu. Au reste , nous ignorons si , en perdant cet ouvrage , 
nous avons frit une perte considérable. Quoi qu’il en soit, 
Calvin, Mancinus, Ragueau, Welwood , Zepper, Paga- 
niuusGaudentius, et d’autres écrivains plus modernes, dont 
Fabricius nous donne l’énumération, ont traité ce même 
sujet , et ont épuisé la matière. * 

SECTION III. 

Ou l’on distingue les vrais Fragntens de la Loi des dou^e Tables, 
d’avec ceux qui lui sont attribués mal-à-propos. 

• 

Il ne nous reste plus de la loi des douze Tables qu’un 
centon composé de divers lambeaux , dont on peut dire 
ce que Dion Chrysostôme disoit de la Grèce , que rien 
n’attestoit mieux sa 'grandeur passée, que ses ruines mêmes. 
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Patin i les difficultés dont est semée l’étude de la jurispru- 
dence, celle qui naît de ce que le plus souvent Tes propres 
termes des lois , des sénatusconsultes , flks édits qu’on veut 
interpréter, ne nous sont point parvenus, n’est pas sans 
doute une des moindres ; en sorte que c’est une chose digne 
d’admiration , qu’on ait pu faire tant de progrès dans la con*<. 
noissance du droit Romain. Mais comme après une longue 
suite de siècles barbares , il n’a pas été possible de recouvrer 
ce qui s’étojt perdu , la plupart des savans se sont appliqués 
à recueillir les débris échappés du naufrage. Plusieurs d’entre 
eux, que nous ferons connoître dans la seconde section de 
la quatrième partie de ce dise ours, ^néritent des éloges et 
notre reconnoissance , pour avoir contribué à répandre 
sur la jurisprudence de nouvelles lumières. Mais il en est 
qui , ramassant le moindre fragment isolé qui lettr tomboit 
sous la main , comme s’il se fût agi des feuilles de la Sibylle, 
n’ont mis aucun ordre , aucune liaison entre ce s divers lam- . 
beaux ; d’autres , soit pour faire mfetre d’érudition et de 
sagacité , soit ptftur augmenter ,'par un zèle mal entendu, le 
nombre des fragmens de la loi des douze Tables, nous ont ^ 
donné pour vrais fragmens , des lois inventées par Cicéron , 
et qui entroient dans son plan de la république. U eût été 
facile à Jacques Godefroi de se faire beaucoup d'honneur 
auprès du vulgaire , en exagérant les erreurs de ces savans ; 
mais il s’est contenté, dans la préface de son Commentaire 
sur la loi des douze Tables , de relever leurs fautes sans les 
nommer eux -mêmes. Nous serons moins retenus , persuadés , 
avec Poiybe, qu’on ne doit point passer sous silence les m, tv 
erreurs des grands écrivains , ni les réfuter légèrement et p ^ 2 ? 1 
comme en passant*; mais qu’il faut le faire ex professo > non 
pour déclamer contre eux , mais pour réformer , en rendant 
justice à leur mérite , ce qu’ils ont avancé sans fondemsnt , . 
de peur que ceux qui viendront après nous , déçus par la 
réputation de ces écrivains, justement acquise à d’autres 
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titres , ne tombent dans les mêmes erreurs. Ainsi nous allftns 
réfuter. quelques-unes de ces erreurs, nous attachant sur tout 
à celles dont Jacques Godefroi n’a point parlé. Nous ran- 
gerons sous cinq differentes classes, les ffagmens qu’on a 
mal-à-propos attribués à la loi des douze Tables.. Ces pré- 
tendus ffagmens tirent leur origine ou du traité des Jois de 
Cicéron, ou des formules inventées par les jurisconsultes, 
ou de l’interprétation de la loi des douze Tables , qui s’intro- 
duisit au barreau , et qui , par cette raison , s’appela dispu- 
tatio fori, ou du mot loi , employé dans un sens absolu. 


ou de conjectures destituées de toute probabilité. 

Les erreurs de la p lumière classe consistent donc en ce 
que plusieurs savans se sont imaginés que toutes les lois 
rapportées par Cicéron , dans son traité de legibus , furent 
empruntées de la loi des douze Tables. Ces savans n’ont 
point fait attentipn au but que se proposoit l’orateur Romain 
dans son traité ; but néanmoins que la seule réponse d’Atticus 
à Cicéron , laissoit mm, entrevoir. « A mon, égard , dit 
» Atticus , si vous mecfemandez ce que jâgttends , je vous 
» répondrai qu’après nous avoir donné un Traité de la ré- 
» publique , vous ne pouvez conséquemment nous en re- 
» fuser «un sur les lois; car c’est ainsi qu’en usa Platon, 
» ce philosophe dont vous êtes l’admirateur éternel , que 
» vous préférez à tous , et quejvous aimez par-dessus tous 
» les autres. » De même Quinctus Cicéron, s’adressant à, 
Marcus son frère, lui dit: « Après cela, je ne me soucie 
» plus des lois ni de Lycurgue , ni de Solon, ni deCha- 
» rondas , ni de Zaleucus, ni de nos douze Tables, ni 
» de nos plébiscites; j’espère que , dans cet entretien , vous 
» proposerez non-seulement au peuple des lois politiques 
» et sociales , mais encore à chaque homme en particulier , 
.» des maximes et des préceptes. » Et JV|arcus lui répond : 
« Plut aux dieux , Quinctus, que ce qùe vous attendez de 
» moi , fut aussi-bien proportionné à mes forces, qu’analogue 
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» au sujet que je traite! » Et dans un autre endroit, il ui.m.itu - 
ajoute : « Platon, cet homme si savant, ce philosophe si s ’ bus ‘ eap ' 6 ‘ 

» respectable, qui le premier a écrit de la République , à 
» l'usage de laquelle il fit ensuite un traité séparé des lois , 

» Platon, dis- je, m’entraîne par son exemple à m’étendre ( i ) 

» un peu sur les louanges de la loi , avant que de la réciter. 

» Zaleucus et Charondas , qu’on ne soupçonnera pas assu- 
» rément d’avoir composé des lois par goût ou pour leur 
» plaisir , mais qui les ont faites pour servir à leur patrie , 

» en avoient usé ainsi ; et Platon a cru , à leur exemple, 

» que la loi devoit donner quelque chose à la persuasion , 

» et ne pas s’en tenir uniquement à la contrainte et aux me- 
» naces. » Enfin , Cicéron ayant proposé diverses lois con- 
cernant les sacrifices et le culte des dieux , Atticus reprend 
la parole et dit : « Vous venez de renfermer en très-peu de lu. ir, de u- 
» mots des lois fort étendues; cependant, ou je suis bien g,iut ' caf ' ,0 ' 
» trompé , ou il n’y a pas grande différence entre ces lois 
» et celles de Numa et nos coutumes. »> Donc les lois pro- 
posées par Cicéron , n’étoient point écrites dans celle des 
douze Tables; autrement l’orateur Romain eut cité cette 
loi des douze Tables, ét l’eût citée avec quelques mots 

(t) Cicéron pensoit que les lois dévoient avoir des préambules. Platon et Pos- 
«idonius étoient de même avis ; mais Sénèque ne pouvoit souffrir ces préambules. 

« En cela, dit-il ‘ , je ne pense pas comme Possidonius ; je n’approuve pas que 
” Platon ait mis à ses lois des préambules : car je veux qu’une toi soit courte , 

“ afin que tout le monde la puisse retenir ; qu’elle me frappé' subitenient , comme 
» pourrait faire une voix du ciel; qu’elle commande, et non pas qu'elle dis- 
” cu te. Bien ne me parolt plus froid ni plus frivole qu’une loi précédée d’un 
“ prologue. Eh ! que ne ra’avertit-elle ! que ne me dit-elle ce qu’elle veut que 
” ,î e ** ss e je lui obéirois , sans m’amuser à en charger ma mémoire. » Les 
princes qui régnent avec modération , rejettent , par la conduite qu’ils tiennent 
? eet égard , le sentiment de Sénèque , dans les préambules de leurs lois ; ils aiment 
a employer la voie de la persuasion. Quoique toute loi ne soit point un simple 
conseil , mais ait une sanction, cependant il est avantageux aux princes que leurs 
‘ u )«s soient persuadés de l'utilité et de l'équité des lois qu’ils leur prescrivent. 

Ees hommes se soumettent plus volontiers a l’empire que la raison exerce sur 
e «x , qu’au joug que la contrainte leur impose. 

* E/'ut, p 4. 

TOME I. Q 
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d eloge , ainsi qu’il a coutume de le faire toutes les fois qu’il 
a occasion d’en parler. 

Mais quoique le sens de ces divers passages ne soit point 
équivoque , (juillaume Budé “ et Alexander ab Alexandro fc 
n’en sont pas moins persuadés que les lois proposées par l’ora- 
teur Romain dans son traité de legibus , sont tirées de celles 
des douze T ables. Ces deux savans citent pour exemple cette 
loi du traité de legibus c : « Qu’il y ait des édiles pour avoir 
» soin de la ville , des vivres et des jeux publics ; et que 
» cette dignité soit le premier degré pour monter à de plus 
» grandes. » Or , c’est un métachronisme impardonnable. 
Personne n’ignore que la loi des douze Tables est anté- 
rieure à l’édilité curule de plus de quatre-vingts ans; ce qui 
fait dire à Cicéron lui-même ': Unum foejtxov requiris de Cn. 
Flavio : Cn. F. ille vero ante decemviros non fuit , quippe qui 
cedilis curulis fuerit ; qui magistratus multis annis post decem- 
viros institutus est. Cependant Basile Faber*, Lauterbach b 
et autres , ont commis le même métachronisme. 

Quant à la proposition générale de Budé et à! Alexander 
ab Alexandro , elle n’est pas mieux fondée que l’exemple 

3 u’ils citent. Aussi voyons-nous qu’ Antoine Augustin c , loin 
admettre cette proposition, appelle les lois que Cicéron 
propose , des lois inventées par cet orateur , et attribuées mal- 
à-propos à la loi des dou^e Tables. Et dans un autre endroit d , 
ce savant archevêque combat le système de Budé par le 
témoignage de Cicéron e , qui dit : « Attendez-vous, au 
» reste , à m’entendre proposer des lois convenables à un 
» gouvernement parfait ; et si , dans le nombre, il s’en trouve 
» qui ne fassent point actuellement , ou qui n’aient même, 
» dans aucun temps , fait partie des nôtres , elles sont puisées 
» dans les coutumes de nos ancêtres ; coutumes qui s’ob- 
» servoient comme les lois mêmes. » François Baudoin 
s’élève contre ce système avec encore plus de véhémence. 
« C’est, dit-il, prendre des charbons pour un trésor, et 
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» du verre pour une émeraude. » Qui ne croiroit que ces 
deux savans n’eussent entraîné les commentateurs qui sont 
venus après eux l Et néanmoins Antoine Contius ayant 
ajouté , sciemment et de dessein prémédité , les lois imagi- 
nées par Cicéron aux vrais chefs de la loi des douze T ables , 
Denis Godefroi a depuis inséré ces lois parmi les autres 
fragmens de celles des douze Tables , dans l'édition du 
Corps de droit qu’il nous a donnée. Plus récemment encore 
Charles le Bret * , Constantin Landus b , le cardinal Noris c 
et autres , sont tombés dans la même erreur. 

Ces lois proposées par Cicéron cesseront d’induire en 
erreur, si l’on considère que l’orateur Romain ayant tracé 
en six livres un plan de sa république , qu’il regardoit comme 
le meilleur , voulut , à l’imitation ae Platon , faire voir quelles 
sortes de lois il convenoit de donner à la république qu’il 
avoit imaginée. Dans cette vue , il composa un traité des 
lois en plusieurs livres , dont trois seulement nous sont par- 
venus. Parmi les lois que ce traité renferme , quelques-unes 
sont tirées du droit pontifical ; d’autres sont empruntées de 
la loi des douze Tables; d’autres enfin sont de l’invention 
de Cicéron , lequel a cherché à imiter la tournure et le 
langage des lois aécemvirales. L’orateur Romain s’explique 
là-dessus assez clairement , lorsqu’il dit : « Puisque notre 
» dessein n’est pas de faire un simple inventaire des lois du 
» peuple Romain en l’état qu’elles sont, mais de rappeler 
» celles qui ne sont plus , ou d’en proposer de nouvelles, 
” j e ne crois pas qu’il faille vous borner à ce que le peuple 
» voudra vous accorder ; j’estime qu'il faut vous proposer 
» ce qu’il y a de meilleur. » André Schott, savant Jésuite, 
a donc raison * de dire que Cicéron a plutôt emprunté de 
Platon , que de Solon ou des décemvirs , la loi conçue en 
ces termes , au second livre b de son traité : « Que per- 
» sonne n’ait des dieux à part , soit nouveaux , soit étran- 
" g er s, pour leur rendre aucun culte en particulier , à moins 

• Q a 


ht ColkcU XI f 
Tabul$ 


a De ordine per- 
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rum, cap, 6 ; et 
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» qu’ils n’aient été authentiquement reconnus. » Perreno- 
nius critique avec la même justesse ceux qui font commen- 
cer la loi des douze Tables par celle-ci de l’orateur Romain * : 
« Que l’on s’approche des dieux avec pureté ; que l’on 
» se présente devant eux en esprit de religion ; que l’on 
» bannisse les richesses de leurs temples : Dieu lui -même 
» tirera vengeance des transgresseurs. » Perrenonius est 
d’autant mieux fondé à soutenir que cette loi est le propre 
ouvrage de Cicéron, que Lactance l’attribue nommément 
à cet orateur. 

Nous ne disconvenons pas cependant que le traité de 
Cicéron, de legibus , ne renferme un grand nombre de lois 
décemvirales , dont l’extrême équité est puisée au sein de la 
philosophie. Telles sont celles-ci : « Si l’on vous cite en 
» justice, comparoissez aussitôt. N’enseyelissez 11 ni ne brû- 
» lez aucun mort dans la ville. Ne faites rien de plus b que 
» cela ; ne donnez aucune façon au bois qui doit servir de 
» bûcher ; que dans les convois les femmes ne se déchirent 
» point le visage , et qu’elles ne s’abandonnent point à des 
» cris immodérés. Ne séparez point les ossemens d’un mort 
» pour les transporter ailleurs. » Mais dans ces cas l’orateur 
Romain ne manque pas de citer la loi des douze Tables, 
ainsi qu’il est aisé de s’en convaincre , si l’on prend la peine 
de parcourir ce traité de le gibus. 

Les erreurs de la seconde classe , concernant les fragmens 
attribués mal -à-propos à la loi des douze Tables, pro- 
viennent de ce que plusieurs savans ont cru reconnoître , 
dans les formules inventées par les jurisconsultes , des frag- 
mens de la loi des douze Tables. Nous allons rapporter 
deux exemples de ce genre d’erreur. 

Un passage de l’orateur Romain a été l’occasion du pre- 
mier exemple d’erreur que nous voulons faire connoître ici. 
Dans ce passage , dont voici les termes : lllam suant suas res 
sibi habere /assit ex duodecim Tabulis ; claves ademit , exegit. 
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Théodore Marcile croit apercevoir un chef de la loi des & 
douze I ables , qui regioit les solennités du divorce. Il faut Irgis XII Tatal. 
avouer qu au premier coup-d’œil la leçon de ce texte , ex rv’Â'JJJr. 

auodecim Tabulis, qui est confirmée par Victorius .• et r W . 
Muret , rend très-plausible la conjecture de Marcile. De fret, cap » 2 . 
même , Louis le Charron , François Hotman ( 1 ) et Fulvius 
Ursinus , n ont point hésité à mettre ce prétendu chef au 
nombre des fragméns de la loi des douze Tables. Tels sont 
les termes dans lesquels Fulvius Ursinus veut que ce chef 
s mt conçu : Sei. Vtr. Aut. Molier. Aller. Alterei. Nontiom. 

Miseù. Devortiom. Estod. Molier. Res. Souas. Sibei. Habeto. 

Vtr. Molierei. Claveis. Adimitod. Exicitoque. Enfin Contius u CoiUct.xn 
et Cujas 3 , déterminés par le passage de Cicéron, pensent T q tt, pag ‘ 887 
comme Marcile , qu’il y avoit un chef de la loi des douze a Lié • I Obser * 
Tables concernant les solennités du divorce. Ces deux sa- va ‘" cap ' ,p ' ■ 
vans commentateurs rapportent au chef en question , la loi 
XLiii au Digeste , ad legem Juliarn de adulteriis , et la loi 
ccxxxv au Digeste, de verborum significaâone , qui sont 
une et l’autre du jurisconsulte Caïus, et tirées du troisième 
livré de son Commentaire sur la loi des douze Tables. Il 
est cependant vrai de dire que , conformément à la loi de 
Komulus, Je mariage contracté selon le rit de la confarréation 
ne pouvoit être dissous par le mari , à moins que la femme 
n eut commis un adultère , ou n’eût bu du vin , ou n’eût 
empoisonné ses enfans, ou ne fût coupable de supposition 
fepart. Si le mari répudioit sa femme pour toute autre cause , pi lItarqlIe 
une partie des biens du mari étoit donnée à la femme , ££ Vi ta Romuli , p. 
autre partie étoit consacrée à Cérès. Il est encore certain , 5 iJ.'îi Ami- 
par le témoignage de Denys d’Halicarnasse 3 , de Plutarque b , ?*«• P 3 g- 9^" 
de Valère Maxime «, d’Àulu-Gelle d et de Tertullien \ que 39 


(i) Hoffman, dans le second vol. de son Histoire du droit Romain, a fait 
nipnmer les recueils des fragméns de la loi des douze Tables, tels qu’ils nous 
ccT ■ onn “ P ar Louis le Charron, Hotman et Fulvius Ursinus. On peut 
second vokme reCUeiiS P ° UF ^ Chef en T» estion > P a ë- > 2 93 « 302 de ce 


P a g- 77 - 

c Lit. n , C. r. 
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d LU. iv, c. j, 
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lit. VI , c. 4, n. 
il. 
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cap. 6. 
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Lii. IV, cap. j 
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pendant plus de cinq cents ans il n’y eut à Rome aucun 
exemple de divorce. Ce n’est pas que , durant ce long in- 
tervalle , toutes les femmes eussent tellement chéri leurs 
maris , et si scrupuleusement observé la fidélité conjugale , 
qu'aucune d’elles n'eût mérité d’être chassée de la maison 
de son mari , après avoir subi le jugement du tribunal do- 
mestique; l’exemple de P. Sempronius Sophus, qui répudia 
sa femme , parce qu’à son insu elle avoit assisté aux jeux , 
suffit seul pour prouver le contraire : mais comme aucun 
mari n’avoit répudié sa femme pour d’autres causes que 
celles dont nous venons de parler , et que l’un de ces quatre 
crimes commis par une femme autorisoit son époux à la 
faire mourir , on ne les regardoit presque point comme des 
causes de divorce. Or , dans un temps où les mœurs étoient. 
austères et où l'on étoit d’une grande sévérité , qu’étoit-il 
besoin que les décemvirs prescrivissent les rites et les solen- 
nités du divorce , dont il n’y avoit à Rome aucun exemple î 
Nous ne disconvenons pas , à la vérité, que les décemvirs 
renouvelèrent la loi de Romulus passée en coutume ; l’ins- 
cription ou rubrique de la loi xlii au Digeste , ad legem 
Juliam de adultéras , et Tite-Live, semblent en effet l’indi- 
quer : mais on ne trouve dans aucun auteur de l’antiquité , 
des vestiges d’additions faites à cette loi royale. On ne peut 
citer en preuve de ces additions, le passage de Cicéron dont 
il s’agit, par plusieurs raisons. Premièrement, il est absurde 
de prétendre que ce rit à’ ôter les clefs fut introduit par la loi 
des douze Tables , puisque le jurisconsulte Pomponius nous 
apprend qu’il fut réglé par les jurisconsultes qui commen- 
tèrent et interprétèrent cette loi des douze Tables , qu’on se 
serviroit de certains rites et de certaines formules. En second 
lieu, nous lisons dans Aulu-Gelle , qu’environ cinq cents 
ans après la fondation de Rome il ne s’étoit encore élevé 
ni dans le Latium , ni dans la capitale , aucune contestation 
sur la dot des épouses à l’occasion du divorce , et que 
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jusqu a cette époque les contrats nuptiaux n’avoient renfermé 
aucune promesse à cet égard ; cette précaution étant sans 
doute inutile dans un temps où la dissolution des mariages 
étoitune chose inouie. Troisièmement, de savans critiques , 
Adam-Théodore Siberus et Grævius , ont observé que ces 
mots du passage de Cicéron , ex duodccim Tabulis , sont la 
glose ou l’explication de quelque maître , laquelle d’abord 
étoit marginale , et qui s’est ensuite glissée dans le texte. 
Enfin, si l’on insiste sur l’autorité des manuscrits où cette 
leçon se trouve consignée dans le texte , tandis qu’il n’en 
est aucun où elle soit à la marge , nous répondrons qu’en 
supposant même que cette leçon n’a point passé de la marge 
dans le texte , il est possible qu’elle n’en ait pas été moins 
altérée , et qu’elle ait originairement porté , et fractis ta- 
bulis, clares adetnit ; ce qui est d’autant plus vraisemblable , 
que dans le divorce on brisoit Y instrument dotal. 

C’est encore inutilement que Marcile et Cujas cherchent 
à s’étayer de la loi xliii au Digeste , ad legern Juliam de adul- 
térais, tirée du troisième livre du commentaire de Caïus sur 
la loi des douze Tables. Dans cette loi xliiï, où Caïus traite 
la matière du divorce , ce jurisconsulte , par ces mots , si ex 
lege revudium missum non sit , n’entend pas en même temps 
et la loi des douze Tables, loi ancienne , et la loi Julia, 
loi beaucoup plus récente , comme le pense mal -à -propos 
Brisson , ni même la seule loi décemvirale , comme le pré- 
tendent Marcile et quelques autres commentateurs , mais 
simplement la loi Julia de adulreriis , par laquelle Auguste 
ordonna que les divorces se feroient en prenant sept té- 
moins parvenus à l’âge de puberté, sans admettre au nombre 
de ces témoins l’affranchi de celui qui faisoit divorce, lequel 
affranchi portoit à la femme l’acte de répudiation ; car les 
divorces étant alors devenus fort fréquerïs par la corruption 
des mœurs , et beaucoup de personnes , tant hommes que 
femmes, ayant de l'éloignement pour le mariage, ce même 
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prince , par la loi Julia et Papia Poppæa , que Brisson 
confond avec la loi Julia de adulterns , restreignit , suivant 
le témoignage de Suétone , le divorce dans de justes bornes , 
en infligeant aux époux qui se séparoient , des peines * que 
Théodose le jeune , qui fes renouvelle b , fait dériver ex lege 
vetere , c’est-à-dire, de la loi Julia et Papia. On nous ob- 
jectera peut-être , que ce que dit Hotman c a beaucoup 
d’apparence : ce commentateur soutient que long -temps 
avant Auguste , Cicéron d a fait connoître le droit ancien, 
qui consistoit en ce que celui des deux époux qui , par sa 
mauvaise conduite , occasjonnoit le divorce , subissoit une 
peine. L’orateur Romain , ajoute Hotman, dit dans un autre 
endroit , que , conformément au droit qui s’observoit à 
Rbme , les divorces avoient coutume de se faire , en usanr 
de certains termes solennels ; mais la réponse à cette objec- 
tion est bien simple : ces termes solennels du divorce, res 
tuas tibï'habeto , rapportés par Caïus 1 , Plaute b , Martial c , 
sont l’ouvrage des jurisconsultes qui interprétèrent* la loi 
des douze Tables. Quant aux peines du divorce , elles tirent 
leur origine de la loi de Romulus , citée par Plutarque d : 
le mari perdoit une partie de ses biens , et la femme sa dot 
entière e . Ces peines s’exigeoient en intentant l’action de 
mauvais traitement, inventée par les jurisconsultes, et dont 
il est parlé, dans Quintilien f . 

Nous ne nous arrêterons point à réfuter d’autres objec- 
tions plus frivoles encore ; mais nous # ne pouvons entièrement 
passer sous silence une opinion absurde de Barbosa g . Ce 
commentateur prétend que la loi de Romulus , qui n’accor- 
doit qu’au mari le droit de faire divorce , fut abolie par celle 
. des douze T ables , et qu’il fut également permis aux deux con- 
joints de se séparer pour des causes légitimes. La plainte de la 
vieille Syra dans Plaute, suffit seule pour réfuter ce système: 

Ecastorl lege durâ vivunt mulieres , 

Multoque iniquiorc misera , quàm viri. 

Nam 
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Nam si virscortum duxit clam uxorem suam , 

Id si rescivit uxor , impuni est vira. 

Uxor vero si dam domo egressa est foras t 
Viroft causa, exigiturmatrimonio. 

Utinam /ex esset eadem , qua uxori est, viro ! 

Connanus est mieux fondé à dire que la coutume de faire lu. vm Co », - 
divorce s’introduisit dans les temps postérieurs à la loi des men,ar ' cap ‘ s ‘ 
douze Tables, et qu'à mesure que les mœurs se corrom- 
pirent , cette coutume dégénéra en licence ; ce qui fournit 
aux auteurs satiriques une ample matière de s’égayer. 

Sic crescit numeras , sic fiunu octo mariti, Juvénal , satire 

Quinque per autumnos , titulo res digna sepulcri. ' v *. 

* L’autre exemple d’erreur de la seconde classe , que nous 
avons annoncé , n’aura pas besoin d'une longue discussion. 

Marquard Freher suppose un ancien chef de la loi des douze lu. / , Ht n 
Tables concernant les surintendans delà monnoie, qui s’ap- "ôm.’nrk^lûri 
peloient à Rome trévirs , ou triumvirs monétaires, et pré- Grai, ‘‘> p->4"> 
sidoient à la fonte et à la fabrique des monnoies d’or , d’ar- 
gent et de cuivre , aura , argento , te ri jlando ,feriundo. Freher 
énonce ainsi ce prétendu chef : Triumviri monetales , aurum, 
argentum , ces puS/icè signante. Selon ce commentateur , on 
aperçoit la formule de ce chef, i . Q dans ce passage de Ci- 
céron : Trtviros vîtes censeo ; audio capitales esse ; tnallem auro , „ Mfémrnmt . 

_ „ X , r. • , . f . ht. Vil , tpisi, 

cm, argento essent. L orateur Romain , en cet endroit, fai- , } . 
sant allusion aux triumvirs capitaux , espèce de lieutenans 
criminels , chargés de veiller à la garde des prisonniers et 
de présider aux exécutions , badine plaisamment par un jeu 
de mots avec Trebatius, auquel il écrit , et qui suivoit alors 
César dans ses expéditions contre les.T réverois , une des plus 
fieres et des plus vaillantes nations de la Gaule. « Je vous 
» avertis, lui dit-il , de ne pas vous trouver sur le chemin de ces 
» Trévirs; car j’entends dire qu’ils sont capitaux , et je désire- 
» rois fort qu’ils fussent plutôt fabricateurs d’or , d’argent 
tome i. R 
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» et de cuivre ; » 2° dans cet autre passage du jurisconsulte 
Pomponius : Et rriumviri montrâtes, æris , argenti , auri fia- 
tores ( 1 ) ; 3. 0 dans l’explication qu’un ancien grammairien , 


(1) Muret 1 reproche à Tribonien d’avoir m«l rendu les lettres initiales 
A. A. A. F. F. dont Pomponius s’étoit. servi , par ces mots , Æris , argenti , auri 
flatores , tandis qu’il auroit dû les expliquer ainsi , Aura , argento , are jiando , 
feriundo. Bernard Waltherus * est à-peu-près de même avis : toute la différence 
consiste , i.° en ce qu’il rejette la faute sur les copistes de Tribonien ; ces co- 
pistes, dit Waltherus , se rappelant qu’il avoit été ordonné par l’empereur Jus- 
tinien de ne se point servir pour les Pandectes , de chiffres ou lettres initiales , 
mais de transcrire les mots en toutes lettres, expliquèrent ainsi les lettres initiales 
employées par le jurisconsulte Pomponius; 2.° en ce que Waltherus aime mieux 
lire , Æris , argenti , auri fiandi , feriundi. S’il faut choisir entre ces deux con- 
jectures , nous préférons celle de Muret , dont la fortAule se trouve non-seulement 
dans le passage de Cicéron 3 , mais encore dans les inscriptions et les médailles 
des triumvirs monétaires , qui sont du temps d’Auguste , comme l’ont fait voir 
Paul Manuce , Constantin Landus , Onupnre Panvini , Ernstius , et beaucoup 
d’autres. Mais Bynckershoek * pense qu’if n’est besoin de recourir ni à l’une ni 
à l’autre de ces conjectures; que la leçon des Pandectes est bonne; qu’il ne pa- 
roit par aucun indice que Pomponius se soit servi de chiffres ou de lettres initiales , 
ou que s’il s’en est servi , Tribonien a bien rendu la formule. Comme il est d’un 
sage critique de ne se livrer à des conjectures qu’autant qu’elles sont absolument 
necessaires , nous souscrivons au jugement de Bynckershoek : cependant nous 
ne nous appuierons point sur les explications du grammairien Valerius Probus 3 , 
lequel en donne deux; l’une pour ces lettres A. A. A. F. F. qu’il explique par ces 
mots , Ære, argento , aura flato ou fiavo feriundo ; et l’autre pour ces lettres 
A- A; A; F. F. Qv. Ty. qu’il explique ainsi : Auri , argenti, æris flator , fabricæ 
Quirinalis Tyberini, Nous ne nous servirons point de la première , comme étant 
vicieuse dans ces mots flato ou flavo , qui ne forment aucun sens. Nous croyons 
encore que dan» cette explication , et meme dans le passage de Cicéron , il fau- 
drait lire œri, au lieu de ære : nous voyons qu’en pareil cas les auteurs se servent 
du datif plutôt que de l’ablatif; ils disent , Triumviri coloniæ deducendæ ; Reip. 
eonstituendæ ; decemvbi stlitibus j udicandis ; duumviri juri dicundo. Nous ne nous 
servirons point de la seconde explication , persuadés avec Reinoldus 6 , qu’elle 
désigne les ouvriers occupés à fondre et fabriquer la monnoie , qui , pour nous 
servir de l’expression d’UIpien 7 , in monetâ publicâ operarentur. Or ces ouvriers 
étoient fort différens des triumvirs surintendans de la monnoie , magistrats 
chargés de faire fondre et frapper la monnoie. Ces ouvriers sont appelés ailleurs 
Flàturarii . Nous trouvons dans les inscriptions, cette différence marquée entre 
les triumvirs, surintendans de la monnoie , et les ouvriers monétaires. Dans une 
inscription rapportée par Gruter 9 , on voit un personnage qui a passé par toutes 
les dignités , qualifié III. Vir rnonetalis. A. A. A. F. F., tandis qu’un M. Ulpius , 


’ A Comment, ad lit. de origine Jnris, tom. 
IV Thés. Otton. 

* Lib. Il Miscellan* cap. 6. 

3 Ad familiar. lib. VII , epist. r }. 

4 Inpratcrm.ad leg. Il de orig.Jur, p. 193. 


3 lu libello de nous Romanornm, 

* Variar. cap. 1 /. 

7 Loi , S. I , Dig. ad 1er. Juliam .veculatus. 
1 Loi 6 , Cod. Theodos, de falsa monetâ. 

’ Pag. 498 , num. /• 
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Vaien^ Probus ( , ) donne duces lettres initiales, À. A. t-.iw 
■ j ' ’ 3 U 1 ren ^ ainsi • sEre , argentp , auro fiato fe- j “ T ‘ Mttrma ««>> 

nundo , ou flavo feritmdo. Mais Marquard Freher.et tous 

Ç aurinTg. rnonet d Peu"ê ( té oîno ° ne T* de G ru ter ' , 

les dénomination! usitées du temDs de £ u J rro 't dire encore qu’il faut distinguer 
duisirent sous le. emperews. Du d 'avec «lies qui s’inuo- 

taires purent eux-mêmes s’appeler Flatores de7 îdéiéldV ** m ?® Ittr *. ts moné ' 
loin de faire franner v>»r /> • ■*, . s pièces de monnoie qu ils avoient 

Cicéron 1 AîSL rJ l " m0nétiiTes • conformément I cette loi de 

d’ouvriers monétaires dont I» rn 5v CS , av ? ,e “ t ? * eurs ordres un grand nombre 

I. "• T™!* U.ine , . i„i,( 

cet auteur un iu» P m J [ Probus sur les abréviations des Romains, porte de 
Wover . dan * Une de '«"« adressée* à Jean 

«otas deprJdtcaxCdlS c^nr-, w“i“ P ro P re */ w me. de la lettre, mgenium er 
Valerius Probus mii Tir*. " ac \ ut [ audat ». n “ i° lus - Ainsi., selon Dausquius, le 
celui quia été loué na A , | SU r- e fi '’ÎÏV ‘ j',? “ des Romains , est le même que 
auteurVcommenXe ü ^h '' V ,° SSiUS * dh 1“ Valerius ProbSs , 
de l’empereur Adrien e, dln ibtévu,,on ‘ 5° lettre, initiales , florissoit du temp 
que Valerius Probu, L le ni "" **'7 endr ° U * M r W ortc - d’après Eusèbe P , 
de Néron. Ainsi selon Vn ' i* “ V ,“‘ d f‘ g ra ™ raa J««>* , et qu’il vivoit du temps 
fragment sur la erammaire 7 ’ ' Valerius Probas dont il nous reste quelques 
sur les abréviations" 1 'îanïia üi”" "ï* V * leri V‘ <î ue ‘auteur du Commentaire 
dit qu’Attlu-Gelle Joue l’au^ei.rV** ecnvam * u,v * nt Dausquius , qui 

Parle d’un Valerius Probu. des abréviations , notarum. Mais Aulu-Gelle 
Voici ce qu’il en vllfT ’ qui ne . v . ivoit P oint de son temps. 

* hommes de son siècle » Et aill, r ° 7 u *’ g rf m ï naIr ' e ‘l ’ fut un des plus savans 

» lerius Probus de cet bol™, ‘ 8 “ft eJ ’“ s disciple, du célèbre Va- 

* et la profonde connois.^e r ,?' on,n ?"\d*ble par I etendue de son érudition 

* .que leur maître &c »rw Wl aV0,t D es an< ; len! auteurs, m’ont raconté 
même que celui dont S„ a, " » I e . Valerius Probus dont parle Aulu-Gelle, est le 
encore le même oue ■ °7c fa't mention dans ses Illustres grammairiens ; c’est 
Valerius P robus n, ^ U,ebe dit avoir vécu du temp, le Néron. En effet, 
se, disciples. Or lJr£H7 en,r * age , “ ,e . z av ? ncé ’ P our qu’Aulu-Gelle ait connu 
rien , quoique Dan. mme , nta,re sur les abréviations ne peut être de ce grammai- 

que l’auteu?dece r qU ' UI * P *? Se 8 d Un aUtre côté ’ *' n ’ est P as vraisemblable 
ce commentaire ait pu vivre du temps d’Adrien , ce que néanmoins 


. ?*?• < M 8 » «™. 4. 

. j 111 ■ dt Agiles, cap, a. 

* Lit / 1 j U ^°d. de digmtatihs. 

* > de arte grammaried , cap, 40 


i Ibid, cap , 4, 

* Lib . IV , cap. p, 

7 Lib . IX , cap . p s 
1 De illustribus grammaticis , cap . ait. 

R 2 



Pro Murtnâ, 
cap, tz% 


132 DISCOURS PRÉLIMINAIRE. 

ceux qui , parmi les savans , font remonter et attribuent à la 
loi des douze Tables, cet appareil de rites et de formules, 
devroient se rappeler le reproche amer que Cicéron fait aux. 
jurisconsultes : Cùm permulta prœclarè legibus essent cons ti tut a, 
ta jurisconsultorum ingeniis pleraque corrupta ac depravata suttt. 

Les erreurs de la troisième classe concernant les fragmens 
attribués mal-à-propos à la loi des douze Tables, sont nées 
de ce que des savans ont regardé comme autant de chefs 
de la loi des douze Tables , tous les articles dont il est dit 
qu’ils furent ordonnés par cette loi , quoique ces articles 
soient émanés des jurisconsultes qui les premiers interpré- 
tèrent la loi des douze Tables ; et c’est ainsi qu’on a prodi- 
gieusement multiplié le nombre des chefs de cette loi. Par 
exemple, Contius, Hotman et Marcile, lisant dans le §. 
aux Institutes, de rerum divisione , que la propriété des choses 
vendues et livrées ne passe point à l’acheteur avant qu’il ait 
satisfait le vendeur , soit en lui payant le prix convenu , soit 


Vossius prétend ; car cet auteurdu Commentaire sur les abréviations , fait mention 
de Sévère, ainsi qu’on le voit dans l’explication tju’îl donne de ces abréviations : 
Sev. Aue. Arm. Part ."Severus , Augustus , Annenicus , Parthicus. Déplus cet au- 
teur explique les lettres initiales qu’on avoit coutume de graver sur les tombeaux 
des Chrétiens : H. R". J. P, hic requiescit in paci. Le Valerius Probus dont parle 
Aulu-Gelle, étoit un homme trop savant, pour qu’on puisse le regarder comme 
l’auteur des ineptes interprétations de ces abréviations ou lettres initiales. C’est 
pourquoi nous croyons que le Commentaire sur les abréviations porte mal-à- 
propos le nom de cet illustre grammairien , et que ce nom a été donné à l’ouvrage , 
a cause qu’on lit dans Aulu-Gelle 1 : « Nous avons de Probus le grammairien , 
» un commentaire assez curieux sur le chiffre dont se servoit Caïus César dans 
» les lettres qu’il écrivoit. » Et cependant ce dernier commentaire est un ouvrage 
tout différent, de l’aveu même de Dausquius , de celui où sont expliquées les 
lettres initiales; mais c’est à quoi ceux qui attribuent à Valerius Probus le Traité 
sur les abréviations et les lettres initiales , n’ont point fait attention. Nous n’o- 
sons fixer précisément le temps auquel a vécu l’auteur du Commentaire des abré- 
viations; nous pensons néanmoins qu’il est beaucoup plus moderne que Septime 
Sévère : nous croyons encore que cet auteur fut Chrétien ; et qu’il étoit fort 
ignorant. Pour preuve de son ignorance , il suffit de remarquer qu’il emploie les 
mots barbares textumviri , sexumviri et quartumviri, au lieu de seviri , sexviri 
et quatuorviri , dans les explications qu’il donne des abréviations VI. Vir. et 
IV. Vir. r ^ 

' Lit. XVII , cap. p. 
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en lui donnant un gage ou lui déléguant quelqu’un qui se 

diarge de la dette , ont aussitôt imaginé un chef de la loi des 

douze Tables , auquel ces commentateurs rapportent la loi 

XLViii au Digeste , de pactis , laquelle est tirée du troisième 

livre du commentaire de Caïus sur la loi des douze Tables, 

mais qui regarde un autre chef de cette loi , qui porte : Uti T»b.vi,ioi 

lingua nuncupassit , itajusesro. Giphanius, sur ce même §.41, uif/ jfoflwe 

dit que nous n’avons pas à la vérité les paroles de la loi , «y. 57- 

mais qu’on ne peut révoquer en doute que tel ne soit l’esprit 

de la loi ; et il en donne pour preuve qu’à Athènes et Thu- Théophraste . 

• i . « ai/ 1 . 1 . 1. apvd ôtobaum , 

rium, colonie- des Athéniens , il y avoitune loi toute pa- sermon # r+f, p. 
reille; que Caton* et Varron b parlent de ce droit introduit re nslkât 
par la loi des douze Tables. « Jusqu’à ce que l’acheteur j 

» ait payé le prix de la vente , dit Caton , ou qu’il ait fait mtùa.alp.V’ 
» un transport au propriétaire à l’effet de l’en faire payer 
» par un tiers , le bétail et les gens qu’il aura dans l’endroit, 

» tiendront lieu de gage au vendeur. » Et Varron ; « Après 

» toutes les solennités de la vente , le troupeau n’est cepen- 

» dant pas encore censé avoir changé de maître, jusqu’à cë 

» que l’argent ait été compté, » Jacques Godefroi , plus htab.vi Ugis 

hardi que Giphanjus , croit être autorisé par un passage de xtI ™"- 

Festus , à rendre ce chef de la loi des douze Tables en ces Aux mots: Sut 

termes : Res vendita transque data emptori non acquiriiur, do- vl,s t laco ' 

nicttrn satisfactum escit. Mais dans Festus on lit, Transque dato, 

et non transquedata ; et il est manifeste , à la simple lecture 

du passage , qu’il n’a aucun rapport avec le chef de la loi 

des douze Tables qui regarde la vente. Il y a même tout 

lieu de croire , à cause de la manière dont s’expriment 

Denys d’Halicarnasse * et. Festus b , que, quoique la loi » Ut. n Ami. 

des douze Tables permît la vente , .cependant les solennités ^Aumot’Afoi- 

de la mancipation , manière de transférer la propriété , qui a, e a,a - 

appartenoit purement au droit civil , furent introduites 

par les jurisconsultes qui commentèrent la loi des douze 

Tables. 



Caton et Var- 
ron, locis modo 
laudatis. 


Déclamai, j }S. 


* Théophraste , 
apud Stohaum , 
loco, supra lauda • 
lo. 

b ApudStobaum, 
ilia. • 

c Lit, n , de 
legilus. 


Théophraste , 
ut supra. 

» Plaute , in Asi- 
nariS , act. 1 , sc. 
3 , vers. 47. 
b Plaute, inAle- 
nachmis, act. V, 
sc. 9 , vers. 97, 
c Le même , in 
Pseudolo, act. I, 
scen. 1 , vers. 67. 
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D’après ces solennités, que nous avons décrites ailleurs( i ), 
les jurisconsultes établirent pour règle , que dans la vente il 
fàlloit payer le prix convenu pour que l’aliénation se fit ; et 
que la propriété de la chose vendue ne passoit point à l’ache- 
teur, à moins que celui-ci n’eût satisfait le vendeur en payant 
le prix, ou en déléguant quelqu’un qui se chargeoit dé la 
dette. C’est pourquoi Quintilien, dans une de ses décla- 
mations , s’écrie : « De quel droit pouvez-vous revendiquer 
» une chose dont vous n’avez pas payé le prix ! » Les juris- 
consultes, en établissant cette règle, envisagèrent premiè- 
rement que la nature prescrit elle -même l’égalité dans les 
contrats , et que par cette raison l’intention du vendeur est 
d’avoir le prix convenu , et de ne se point départir de la 
propriété de sa chose, avant que l’argent lui ait été compté. 
En outre , iis savoient que la vente introduite par le droit 
des gens tire son origine de l’échange : or , dans l’échange , 
la raison exige que si vous voulez avoir ma chose , je doive 
à mon tour avoir la vôtre. Enfin ils avoient devant les yeux 
le droit Attique * , les lois de Charondas b et de Platon c , 
qui ordonnent que le vendeur , en livrant sa chose , en 
reçoive le prix sur-le-champ et sans aucun délai. Ainsi chez 
les Grecs , lorsque l’acheteur ne payoit point le prix con- 
venu , la vente étoit nulle ; et si le vendeur qui livroit sa 
chose , s’en rapportoit, pour le paiement du prix , à la bonne 
foi de l’acheteur , il n’avoit aucune action en justice pour 
demander ce prix , comme s’étànt fait lui - même ce tort. 
Aussi les Grecs ne vendoient-ils jamais à crédit. De là ces 
proverbes : Grœcâ fide mer cari x ; pressenti b pecuniâ vendere ; 
oculatâ die vendere c / c’est-à-dire , vendre argent comptant . 
Mais les jurisconsultes s’écartèrent de là rigueur du droit 
Attique et de la'loi décemvirale , qui , pour que la propriété 
de la chose vendue passât à l’acheteur , exigeoient que cet 

( 1 ) Dans notre mémoire sur Us édits des préteurs, vol. XLI des Mémoires de 
l’académie , p. 4.3 -4. j. 
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acheteur payât le prix convenu , à l’instant meme de la vente 
et sans aucune remise. Il est néanmoins vraisemblable qu’à 
cet égard la marche des jurisconsultes fut progressive. Ils 
introduisirent d’abord qu’au défaut de paiement , l’acheteur 
satisfit son vendeur en lui donnant soit un répondant , soit 
un gage. Ensuite , pour la facilité du commerce , ils admi- 
rent qu’il lut suffisant pour qu’il y eût translation de pro- 
priété , que le vendeur s’en rapportât à la bonne foi de 
l’acheteur qui n’avoit ni payé le prix convenu , ni donné de 
gage ou de répondant. T elles furent les additions faites à la 
loi des douze Tables par les jurisconsultes qui la commen- 
tèrent. Nous ne balançons point à dire que ces additions 
furent l’ouvrage des jurisconsultes, quoique le §. 41, aux 
Institutes , porte expressément que ces divers points , concer- 
nant la translation.de la propriété dans la vente , furent dé- 
cidés par la loi des douze Tables. Beaucoup de choses en 
effet sont dites ordonnées par cette loi , qui n’om d’autre 
origine que l’interprétation des jurisconsultes. Ulpien nous 
apprend que l’expression ex legtbus ne doit pas moins s’en- 
tendre de l’esprit que de la lettre des lois. C’est ainsi que 
dans la loi ni au Code , de suis .et legirimis hœredibus , les 
empereurs Dioclétien et Maximien disent : « Il est évrdem- 
» ment porté par la loi des douze Tables, que , 1 e fils du 
« défunt et son petit-fils , mais d’un autre fils prédécédé , lui 
» succèdent également ab intestat. » Et Justinien , pariant 
aussi de la succession ab intestat , dit : « De même que la 
» loi des douze T ables , le fils étant mort , appelle à la 
» succession de l’aïeul , les petits-fils ou les petites-filles, 
» les arrière-petits-fils ou les arrière-petites-filles, au lieu 
•» et place de leur père ; de même, &c. » Contius, s’atta- 
chant à la lettre de ces textes , imagine un chef particulier 
« précis de la loi des douze Tables , en faveur des petits- 
fils-et des arrière-petits-fils , contre la teneur expresse de 
la loi ccxx au Digeste , de verborutn signijicatione , qui porte : 


Loi xix et LUI, 
au Digeste, de 
contrahendâ emp- 
tione ; loi XXV , 
S- i, au Digeste, 
de usvfructu ; loi 
XXXVIII, $. a, au 
Digeste , de libé- 
rait causa. 


Loi VI , J. 1 , au 
Digeste , de ver- 
borum signiftca- 
tione. 


J. XV , Institut, 
de bareditatibus 
qua ab intestato 
deferumnr. 


In Colleet. XII 
Tabulât, p. 884. 



JJb, VII Obser- 
vât. cap . 6 ; et ad 
tituU Institut . de 
pupillar . subslit, 
in princ* 

* Loi H, in princ» 
au Digeste, de 
vulgar . « pupill» 
suvstit, , 

b In interprétant* 
le gis xii TabuL 
cap . j £ rom. /K 
I ht saur. Oit on» 
png. 161. 

* Ad Ica. XXIX , 
S- ttlt. Digeste, 
de Irgatis 2 

d Ibid, 

* Ad rubricam 
codicis t quando 
nonpetentium par- 
tes adcrescant , i, 
VI, tit.' 1 o. 

f Lib. j variai , 
ambiguit» jur, c» 
j o, tom. IV The - 
saur , Otton. pî»g. 
t\(j et feqq* 
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Liberorum appellatione , nepotes et pronep'o tes , cœterique qui ex 
his descendunt , continentur ; hos enirn omnes suorum appella- 
tione lex xii Tabularum comprehendit. Contius énonce ainsi 
ce prétendu chef de ia loi des douze Tables : Si intest atus 
moritur , eut suus extabit filius , nepos nepotesve ex alio filio 
qui in rebus humanis non erit , ntanentes in sacris patr'ts , nepos 
pariter succédât , nepotes ver b in stirpes familiatn erciscunto. Ce 
commentateur avoue néanmoins qu’il croit que cette dispo- 
sition vient plutôt de l’interprétation , que des termes formels 
de la loi. Il faut encore lui rendre cette justice , qu’il réfute 
ceux qui pensent que ia même loi des douze Tables ordon- 
noit que l’héritier sien ou présomptif d’un testateur venant 
à mourir , les fils et autres qpfans de l’héritier décédé , prenant 
sa place, deviendraient héritiers siens du testateur, et succé- 
deraient en cette qualité. Contius observe très-bien que cela 
n’a été décidé de cette manière pour la première fois , que 
par le second chef de la loi Velleia. 

Cujas a de même cru mal-à-propos, qu’indépendamment 
du chef de la loi des douze Tablés conçu en ces termes 
généraux, Uti quisque legassit suce rei , ita jus esto , il y en 
avoit un particulier qui autorisoit la substitution vulgaire -, 
se fondant sur ce qu’il est dit * que 1a substitution pupillaire 
ne s’introduisit que par l’usage , rnoribus : mais il est plus 
vrai de dire, avec Théodore Marcile b , que le droit de subs- 
tituer n’est qu’une conséquence et une interprétation • du 
chef généralement conçu : Uti quisque legassit, ire. 

Il faut en dire autant du droit d’accroissement , qu’ Ac- 
curse c , Bartole d et Decius e dérivent de la loi des douze 
Tables, parce qu’il est appelé jus antiquum et vêtus dans la 
loi xxix, §. dernier, au Digeste, de legatis 2 . 0 , et dans la 
loi iv , au Code , de liber'ts præteritis. Or , disent ces com- 
mentateurs, la loi des douze Tables est ancienne, et la pre- 
mière qui fut faite depuis l’expulsion des rois. Mais f César 
Costa réfute leur opinion, et prouve très solidement contre 

eux. 
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eux, que Je droit d’accroissement ne tire son origine crue 
ii CSrf jurisconsultes. Premièremmt, laLi 

poiouTesItJ^T;: « “ « «vra 

moïX ra'p^e ^ dr0it ’ de peur ° q^qLèlquLTL 

~ de p »“ n “ rLtetter 

SSE? “ r 0it pas “? dans “ LS™ En 

teneLST" ' di, r ,a „ loi Papta - ail- 

pans d P fl dure * P 41- * a< I u S ,,e 11 &t ordonné que Jes 
STT’T viendront * vaquer, appLien- 
risconsultes Pt ’ Cp ^ é S ale ment aux testateurs et aux ;u- 
subterfuges com?^ CS 4 ' ^ ?, ,eS aUtres cherchèrent des 
substitution r ' . tre cette ^ OI : 1 un de ces subterfuges fut la 
Or les testateurs et • autre ,’ Ie droit ^accroissement, 
ditexprestw I ,ntr ° dU,S,1 ï nt *?, Sui,StitutioD ' comme Je 
le droh ri’ o • d Ustl n,en î donc 1 autre subterfuge , savoir 

ce qui riarrLd ’ SStmeHI i do,ï dtre amihué aux jurisconsultes : 
w ,r Z L J , P Vn,iSemblatle ' que les juriscon- 
rëcon^'ote! ,a ' Ur,sprod '”« d “ “«yen âge , son, 
sième nbe P • ttC eS auteurs de ces subtilités. Une troi- 
de CosteLt ’J'ent encore à l'appui du sentiment 
d’accroissémenr q ° ,S du Dl ^ este T 1 * parlent du droit 
consulter ^ j S .° J 1 toutes t,rée s des réponses des juris- 
Sumer auVlV. • Pap,a; en sorte ^ 7 a Heu de pré - 
et Par J disnolv ISC °5 SU ! te8 ’ par l autorité de leurs décisions 
entraves TT' 11 de ,eUr esprit .’ mirent à c «te loi d « 
furent aioi.^? 1 ** < ^ Cas,on dlff érentes interprétations 
deleeath ? / a ! 01 ' Q uant à la loi xxix au Digeste, 
un SJL appuient Accurse , Bartole et Decius , 

loi dU P ,en se rt à l’expliquer. Il est dit dans cette 

** d’un 1 “ part du cohéritier chargé nommément 

- Do^m l g V aCCr0,t . aU fils institué hé ritier , ce fils ne paiera 
P e legs qui lui appartient suivant l’ancien droit. » 
t °me 1 . s 


J- }, Institut, 
de Irgitim. agita- 
torum succession» 
loi Xiv, au Cod. 
de legitimis hare- 

dibus. 

Loi xxxvn, an 
Dig. de militar. 
testament o. 

* Loi unique, in 
pritte. au Code, 
de caducis tollen- 
dis. 

b Loi xxvm an 
Code , de nuptiis , 


De lege unicS, 
Code , de cadu- 
cis tollendis. 


De f . j ins- 
titut, de legit , ag- 
itai, success- 


if Fragment, lit. 

XVIII. 



Loi unique , in 
princ. Code , de 
caducis tollendis. 


h Fragm. titre 
XV1U. 
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Pour l’intelligence de cette loi , il faut savoir que la lot 
Papia , qui avoit établi que les portions d’hérédité devenues 
vacantes , seroient dévolues au fisc , n’avoit point soumis 
les enfans du testateur, jusqu’au troisième degré, à cette 
imposition fiscale ; mais les legs dont les cohéritiers étoient 
chargés, le cas delà dévolution arrivant, retournoient libre*- 
ment aux enfans, et le fisc n’y avoit aucun droit. Tel étoit 
l’ancien droit avant la loi Papia , qui n’a voulu rien ôter aux 
enfans. Or , dans la loi xxix , le cohéritier du fils institué 
héritier avoit été nommément chargé de legs , en sorte que 
ces legs ne dévoient être acquittés que par ce cohéritier , si 
lui-même , par l’événement , étoit héritier ; et c’est ce qu’on 
appelle charger nommément quelqu’un de legs. Le Cohé- 
ritier ne recueillant point la succession , et sa portion d’hé- 
rédité accroissant au fils institué , ce fils n’est point tenu 
d'acquitter le legs , et le legs n’est point dévolu au fisc ; mais 
au contraire , le fils prend le legs , suivant l’ancien droit qui 
avoit lieu avant la loi Papia , laquelle a laissé ce cas des en* 
fans inuct. D’où il paroît que ces mots de la loi xxrx, 
antiejuo jure, se rapportent au legs , et non à la portion de 
l'hérédité qui accroît. On a donc mal conclu de cette lot , 
que la portion d’hérédité accroissoit suivant l’ancien droit î 
la loi ne dit pas autre chose , sinon que le fils prend le 
legs suivant ce droit ancien; et de même Ulpien nous ap* 
prend « que la loi Papia a maintenu dans l’ancien droit tes 
v enfans et les parens du tesuteur jusqu’au troisième degré, 
» de manière qu’étant institués héritiers , si quelqu'un ne 
» prend pas ce qui lui a été laissé par ce testamènt , alors 
» cette chose laissée leur appartient en toulité ou en partie*, 
» selon qu’elle peut leur appartenir. » Cette chose laissée 
leur appartient en totalité , s’ils n’ont point de cohéritiers 
ou de colégataires qui acquièrent leurs parts. Mais si ces 
enfans ou parens du testateur ont des cohéritiers ou des 
colégataires qui ne jouissent pas du même privilège qu’eux , 
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alors la chose Jaissée ne leur revient qu’en partie ; et la 
portion qui devoit naturellement accroître aux autres cohé- 
ritiers ou légataires non privilégiés , est dévolue au fisc. La 
loi Papia a bien voulu maintenir dans l’ancien droit les 
enfans et les parens du testateur , mais non rendre leur con- 
dition meilleure qu’elle n etoit anciennement. 

Quelques commentateurs veulent encore que ce soit la 
loi des douze T ables qui ait défendu d’instituer héritier un 
posthume étranger ( 1 ) , posthumus aliénas, tandis que cette 
défense est certainement moins ancienne, puisque Justinien 
dit expressément qu’un posthume étranger pouvoit être ins- 
titué suivant le droit ancien , c’est-à-dire , la foi des douze 
Tables, et qu’il peut l’être suivant le droit nouveau, c’est-à- 
dire, suivant la nouvelle constitution de cet empereur; Il 
ajoute , dans un autre endroit , que ce*posthume peut être ins- 
titué suivant le nouveau droit civil , ou sa nouvelle constitu- 
tion, quasi qui etiam jure c 'mli antiquo non incognitus fuerit : 
c’est comme s’il disoit qu’il a pu l’être suivant l’ancien dr^| 
civil. A la vérité, Justinien semble se contredire lui -même W 
disant ailleurs, qu'autrefois on ne pouvoit léguer à un pos- 
thume étranger : on pouvoit donc encore moins l’instituer 
héritier. Mais ici cet empereur a en vue le moyen âge de la 
jurisprudence , et non le temps de la loi des douze Tables. 
La défense d’instituer un. posthume étranger n'a subsisté que 
pendant le temps intermédiaire ; et il y a tout lieu de croire , 
d’après la loi cxx au Digeste, de ver borum signifie atione , 
qu’elle tire son origine de l’interprétation des jurisconsultes. 

Enfin , divers commentateurs , d’après ce texte de Paul , 
J* per publicum locum mus aquœductûs privât o noce bit, erit 
octio privaro ex Jege XI 1 Tabularum , uti noxa doinino ca~ 
vtatur ; divers commentateurs , dis-je , se sont imaginés que 

(0 On appelle posthume étranger , celui qui, au moment de sa naissance, ne 
sera point au nombre des héritiers siens ou présomptifs du testateur. S- 26 Institut, 
de legatis. 


S- 18 , Institut. 
Je legatis. 


In fritte, titttli 
Institut. Je bono- 
rutn yossess. 


S. 16 , Institut, 
Je legatis • 


Loi v , au Dig. 
jVr yuij in lue» 
publico, ire. 
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la loi des douze Tables donnoit nommément une action à 
D t aquaducti- celui auquel un aqueduc ou canal causoit quelque dom- 
hus, »rt. 4. mage. Ces savans n’ont point fait attention que Frontin dit 
précisément que , jusqu’à l’an de Rome 441 , les Romains 
ne se servirent point d’autres eaux que de celles qu’ils pui- 
soient dans le Tibre , ou que les citernes et les fontaines 
leur foumissoient. De plus, dans les fragmens qui nous 
restent de la loi des douze Tables , il n’est pas dit un mot 
des aqueducs , des canaux , des conduites d’eau ; mais la loi 
des douze Tables autorisoit en général tout propriétaire qui 
recevoit en sa chose quelque dommage , à en demander la 
réparation ; et le jurisconsulte Paul , interprétant la loi , qui 
ne statuoit rien de particulier concernant les aqueducs, a 
étendu et appliqué cette disposition générale , au dommage 
occasionné par un aqueduc ou canal. 

Les erreurs de la quatrième classe , concernant les fragmens 
attribués mal-à-propos à la loi des douze Tables , viennent 

« ce que, par le mot Loi , l’on a entendu la loi des douze 
blés par excellence , quoique ce mot dût se rapporter 
soit à d’autres lois , soit à d’autres chefs de la loi des douze 


Lib. VI elegan- 
tiar. cap . j-p , 
amid Vukerum , 
de latinitatc juris- 
consultor . veter » , 
)>. 146 de l’édit, 
de Leipsick , de 

■ Tab. vil, * S, 
de mtmbro rupto. 

b ht argumento 
de clam at . 1 j , 
c ht Tractatu de 
legibus Romanis , 
cap • j S, 


Tables. Qui peut souffrir , par exemple , que Laurent Valle 
nous présente le chef de la loi des douze T ables , touchant 
la peine du talion pour un membre fracassé* , comme ayant 
prononcé cette peine contre les calomniateurs , à cause de 
ce passage de Quintilien b , Erant leges , ut proditor morte pu- 
nir etur , et calumniator idem pateretur quod reus , si convie tus 
esset! Que dirons-nous, de Manuce e nous proposant un chef 
de la loi des douze Tables, qui portoit que, si quelqu’un 
demandoit en justice plus qu’il ne lui étoit dû , . il seroit dé- 
bouté de sa demande , même à raison de ce qui lui étoit 
dû ! Cette opinion de Manuce n’a d’autre fondement qu’un 


P assa S e Cicéron, que néanmoins ce savant ne cite pas. 
' c " F i Voici le passage : Quod alter plus , lege agendo , petebat , 
quàm quantum lex in XI I Tabulis permiserat , quod cum 


i 
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itnpetrasset ; causa caderet. Mais Cujas observe que l'orateur 
Romain parle, en cet endroit, de l’action de tutelle qu’un 
pupille , la tutelle finie , intentoit contre son tuteur qui 1 avoit 
volé , et par laquelle il pouvoit redemander le double de ce 
à quoi montoit le tort que son tuteur lui avoit fait. Le même 
Manuce n’est pas plus heureux , lorsqu’il avance que cette 
disposition de la loi Orchia , « que nul n’envoie son esclave 
» pour s’informer du nom du père de famille , » que cette 
disposition , dis - je , se retrouve dans la loi des douze 
Tables , et que Festus en fait mention dans le fragment de 
la harangue de Caton , où ce censeur exhortoit les Romains 
à ne point déroger à la loi Orchia. Mais rien n’est vrai dans 
cette assertion de Manuce. La loi Orchia , dont nous avons 
parlé ailleurs , étoit une loi somptuaire qui régloit le nombre 
des convives. Macrobe a et Festus b , qui parlent de cette loi , 
ne disent pas un mot de la prétendue disposition que Manuce 
lui attribue, et citent encore moins la loi des douze Tables. 

D’autres savans ont cherché des chefs de la loi des douze 
Tables, dans les déclamations où les rhéteurs traitent des 
sujets de pure fiction , ne faisant pas attention que tout ce 
qui s'appelle Loi , dans ces sortes de déclamations , n’est 
point une véritable loi , et encore moins une loi Grecque 
ou Romaine. Lorsque ces savans lisent , par exemple , dans 
Senèque * et dans Quintilien b , La loi ordonne d* absoudre 
Its accusés cjui ont en leur faveur un nombre égal de voix , 
aussitôt ils s imaginent que c’est un chef de la loi des douze 
Tables. Mais ces deux rhéteurs ne peuvent-ils pas s'exprimer 
ainsi , en faisant allusion au droit reçu dans toute la Grèce 
en cas d’égalité de voix (i)î Cet- exemple d’humanité que 

(1) Ce droit s’appeloit en Grèce le suffrage de Minerve, parce qu’on en faisoit 
remonter l’origine a la fable d’Oresie absous par Minerve , laquelle joignit , dit— 
°n , son suffrage à ceux des aréopagites , qui déclarèrent ce prince innocent. 

Bœcler a fait une dissertation de calcula Minervœ. C’est la cinquième du 
premier tome des Dissertations académiques de ce professeur de Strasbourg , où 

«les furent imprimées. • 


h itods ad f, 
j j Institut . de 
actionibus. 


Tab. VII, loi 6. 


Ibid, de legib. 
Rama*, cap, t S. 


* LU. n Satur- 
nal. cap. t }. 
b Au mot Ob- 
sonitavcrc. 


* Controvers, l, 
I, cou travers, i. 
b Declam. 2 f+. 


Meursius , in 
Areapag, c. sa. 



Paul , lit, IV 
Sentent. tit. il , 
S- J ; lois xxvi 11 
et XXXVIII , au 
Dig. de re judi- 
catS; loi xxiv, 
au Dig. Je manu- 
missionibus . 


In Interprétant, 
legis XII Tabul. 
cap, jpf , tom, IV 
Thesaur. Otion. 


Properce , I, II, 
elcg. i } . vers, 
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notes de Brou- 
kusius. 

» Suctone , in 
Auguste), c. 8p. 


Tab.VlIl, loi I, 
Tab. X , c. 11. 

Antoine Au- 
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* Lit . IV Obser- 
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b Lit. VIII, Je 
gnbernat. Dei , 
cap, 4. 
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les Romains avoient devant les yeux , les rendit favorables 
aux accusés ; et ils regardèrent presque comme innocens , 
ceux qu’ils ne purent dire absolument coupables. En France 
les accusés étoient traités encore plus favorablement. Il falloit 
que l’avis le plus rigoureux l’emportât toujours de deux voix. 
Si de onze voix , par exemple , il y en avoit six qui allassent 
à la mort , et cinq à une moindre peine , ces cinq voix l’em- 
portoient sur les six , et l'arrêt passoit à l’avis le plus doux. 

Marcile tombe pareillement dans une grande erreur, lors- 
qu’il prétend , à cause de la loi I , §. 17, au Digeste , de novi 
operis nuntiatione , que la loi des douze Tables prescrivoit 
une certaine hauteur pour les bâtimens. Toute l’histoire 
Romaine dépose que jusqu’à d’époque de l’incendie de 
Rome par les Gaulois, les mai sons turent des espèces de 
cabanes qui étoient basses et couvertes de chaume , de ro- 
seaux, ou de bardeau, c’est-à-dire, de petits ais minces et 
courts , taillés en forme de tuiles. On ne sait même rien de 
bien précis sur la hauteur des bâtimens jusqu’au premier 
consulat * d’Auguste, l’an de Rome 711. On ne trouve 
cette hauteur déterminée que par les édits de ce prince et 
ceux de Trajan. La loi des douze Tables avoit seulement 
réglé l’espace qu’il convenoit de laisser entre des bâtimens 
voisins , pour conserver la liberté de tourner autour : cet 
espace étoit de deux pieds et demi. Elle avoit pareillement 
réglé qu'on laissât un espace de soixante pieds entre le bû- 
cher où l’on brûioit un cadavre, et la maison d’autrui. 

Cujas * est dans l’opinion qu’il étoit défendu par la loi 
des douze T ables , de mettre à mort qui que. ce fut , sans 
qu’il eût été préalablement jugé. Ce commentateur , en 
preuve de ce qu’il avance , cite un passage de Salvien b , qui 
dit : Interfici ïndemnatum quemcumque hominem, etiam duo- 
decim Tabularum décréta vetuerunt. Mais il n’y eut point de 
chef particulier de la loi des douze Tables, qui défendît 
de faire mourir des citoyens , à moins qu’il n’y eût eu un 
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jugement contre eux ; et dans le passage de Salvien , ce prêtre 

Marseillois a en vue cet autre chef de la loi , tant de fois 

cité par Cicéron* , et qui porte b qu’on ne pourra décider . L!ti ns> de 

de la vie, de la liberté et des droits d’un citoyen , <^ue dans %'/•«. <*r- >9: 

des comices - centuries. Cette maxime s’observoit a Rome '1 Ht 

dès le temps des roi?, et fut peut-être empruntée de Ly- 

curgue. On peut voir néanmoins ce que nous disons à ce 

sujet dans la troisième section de la première partie de notre 

discours. 


Des conjectures destituées de toute probabilité ont pro- 
duit les erreurs de la cinquième classe . concernant les 
fragmens attribués mal-à-propos à la loi des douze Tables. 

Parmi ces erreurs, nous compterons d’abord ce que dit 
Jean Mercier, ancien professeur en droit dans l’université Lib • I Opinion* 
de Bourges , que, selon la loi des douze Tables, quiconque 0tZ m ' v ïg. 
mutile l’esclave d’autrui et le rend eunuque , est condamné ’M- 
à payer le quadruple du prix de cet esclave. Mais on ne 
trouve aucun vestige de ce prétendu chef, pas même dans 
la loi xxvii , s. 28 , au Digeste , ad legem Aquiham ( 1 ) , que 
cite Jean Mercier pour étayer son système , ni dans la ver- 
sion Grecque que les Basiliques nous donnent de cette loi. L,b. lx. tit. 3, 
Ulpien , auteur de la loi , dit simplement : « Si quelqu’un 
» mutile l’esclave d’un autre , ann d’augmenter le prix de 
» cet esclave en le rendant propre à être un des gardiens 
» de la chasteté des .femmes, le maître de l’esclave pourra 
0 intenter contre l’auteur de la mutilation, une action en 


» réparation d’injures, ou demander, en vertu de l’édit 
” des édiles, que le quadruple du prix de son esclave lui 
» soit payé. » 

Mercier hasarde une autre opinion qui n’est pas mieux Lib.nOpir.hn. 
fondée. La loi des douze Tables ordonne * que les héritiers c $‘ (S 2 J r \ 
fassent entre eux le partage des dettes suivant leurs portions <6<^ 

(>) Dans noire m^noire sur les édits des édiles , nous faisons un léger chan- lo ‘ *’ 
l'ment au texte de cette loi. Voyr-^ le XUII.* vol. des Mémoires de l’académie. 



, * Enarration. c, 
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saur. Ottou. pag. 
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* Lil.VI Archi- 
ttct . in prttfat. 
kujus U tri. 


Loi IT, auDig. 
Je agnoscenJis et 
alendis lilcrii . 


LU. Il Omitsio- 
num , cap. S, tom. 
Hl Thés. Otion. 
f»g- 559- 

Loi dernière , 
au Dig.Jfnnna rt- 
gunJonim. 
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héréditaires, Nomina, dit la loi , inter hæredcs pro portionibus 
hœr éditants ercta cita sunto. Notre commentateur veut que 
la loi xxv. S* 9> au Digeste, fatniliœ erciscundœ , où il 
est dit que la stipulation itineris , vice, actûs , ne se par- 
tage point entre . héritiers suivant la loi. des douze Tables, 
veut, dis-je, que cette loi ne soit qu’un appendice et une 
ponion du chef que nous venons de citer. Mais l’expres- 
sion sed vertus est , dont se sert le jurisconsulte Paul dans 
la loi xxv , indique assez clairement que le jurisconsulte 
ne fait qu’interpréter le chef de la loi des douze Tables ; ce 
dont on se convaincra encore davantage , si l’on jette les 
yeux sur la loi dernière au Code, de hceredirariis actionibus. 

Nous mettrons au rang des erreurs de la cinquième classe, 
la conjecture de Constantin Landus*. Suivant une loi b de 
Solon, le fils n’étoit point tenu de nourrir son père, s!il 
ne lui avoit point fait apprendre un métier dans sa jeunesse. 
Landus, persuadé sans doute que cette loi, dont Vitruve* 
parle avec éloge , dût servir de modèle aux décemvirs , sup- 
pose un chef de la loi des douze Tables, dont il forge 
ainsi , la teneur : Filius arte carens patris incuriâ, eidem neces- 
saria virce ne prestato. On diroit que c’est un fragment qu’il 
a lu quelque pan. Les jurisconsultes Romains reconnoissent 
à la vérité , que les pères qui ne prennent pas soin d’élever 
leurs enfans , semblent «n quelque façon leur donner la 
mon ; mais il y a loin d’une réflexion morale , à une loi 
positive qui décerne une peine : cette loi même auroit pu 
exister, sans que ce fût un chef de la loi des douze 
Tables. 

Nous portons le même jugement sur Pratejus, qui , ne 
doutant pas que les décemvirs n’eussent transcrit en entier 
la loi de Solon qui régloit l'espace qu’il convenoit d’ob- 
server dans les plantations, déclame contre les rédacteurs des 
livres de Justinien , pour avoir mutilé le fragment de Caïus 
où cettè loi de Solon est rapportée , et où cependant il n’est 

pas 
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Tels sont les divers objets que nous nous sommes proposé 
de discuter dans la seconde partie de ce discours. 


TROISIÈME PARTIE 

Dans la seconde partie de ce discours , nous avons dis- 
cuté,. i.° si les lois des rois de Rome et si les anciennes 
coutumes du peuple Romain furent insérées dans la loi dçs 
douzeTables; a .° si l'on peut faire remonter l’origine de cette 
loi jusqu’à celle de Moïse. Ensuite nous avons distingué les 
vrais fragmens de la loi des douze Tables, d’avec ceux qui 
lui sont attribués mal-à-propos. Maintenant, dans cette troi- 
sième partie , nous examinerons d’abord s’il est possible et 
s’il est de quelque utilité de restituer l’ancien langage de la 
loi des douze Tables; ensuite nous ferons voir que les lois 
des décemvirs , malgré l’extrême rigueur de quelques-unes 
de ces lois, furent recommandables par leur sagesse et leur 
équité. 

SECTION I. re 

S’il est possible et s'il est de quelque utilité de restituer l’ancien 
langage de la loi des dou^e Tables. 

Les décemvirs employèrent une infinité de termes qui 
tenoient beaucoup de la langue Grecque, dont ces termes 
dérivoient , mais qui , par l’usage des siècles postérieurs , 
éprouvèrent insensiblement de si grandes altérations, qu’on 
ne reconnoît presque plus leur première origine. Cicéron 
lui -même nous apprend qu’il régnoit dans la loi des douze 
Tables un air d’antiquité qui se faisoit sur-tout remarquer 
par les vieux mots qu’on y trouve et Sénèque, indiquant 
les divers genres d’affectation dans je discours : « Bien des 


DISCOURS PRÉLIMINAIRE. 14 y 

» gens , dit-il , vont chercher des expressions dans un autre 
» siècle que le leur , et parlent le langage de la loi des douze 
» Tables. » Le philosophe Phavorin se plaignoit au juris- 
consulte Sextus Cæcilius , de l’obscurité de la loi des douze 
Tables ; le jurisconsulte lui répond très-bien : « Si quelques 
» chefs de cette loi paraissent manquer de clarté , il faut l’at- 
» tribuer non à l’impéritie des rédacteurs , mais à l’igno- 
» rance des lecteurs ; ignorance d’ailleurs bien pardonnable , 
» car le temps, en changeant la langue et les usages, a dû 
» nécessairement répandre quelque obscurité sur un code 
» aussi ancien , puisqu’en remontant jusqu’au troisième 
» siècle de Rome, il y a sept cents ans qu’il fut rédigé. » 
On ne peut douter que les décemvirs n’aient retenu quelques 
expressions des lois royales , expressions qui , par leur an T 
cienneté, devinrent moins intelligibles dans les siècles pos- 
térieurs. Eux-mêmes ne paraissent pas avoir écrit d’un style 
plus pur. Les lettres étoient alors peu cultivées , les écoles 
rares ; les Romains ne respiraient que la guerre ; et une valeur 
intrépide étoit à leurs yeux la vertu la plus recommandable. 
De là Tite-Live , à l’occasion d’un arrêt du sénat, par 
lequel il fut ordonné , peu de temps après la loi des douze 
Tables , de créer un dictateur pour Étire la cérémonie d’en- 
foncer le clou sacré , s’exprime ainsi : Lex vetusta est priscis 
litteris verbisque scripta. Mais on ne sait pas bien quelle fut, 
a cette époque, la manière de parler et d’écrire, l’injure 
des temps ayant fait disparaître tous les monumens. On ne 
peut former à cet égard quelques conjectures , que d’après 
deux très-anciens fragmens qui nous restent de la langue 
Latine ; l’un est la colonne Rostrale ( 1 ) , érigée en l’honneur 

( 0 II eit parlé de la victoire de Duillius dans Tite-Live 1 , Fiorus 1 , Tacite 
Anreliu* Victor *, Vaièrc Maxime 5 et Frontin *VM*i» Tite-Live 7 nous apprend 

’ Epitom, ut. XV 11, s Lit. vil, cap. } , extcnor, cxcmplo 7. 

Lib, U , cap , 2» • 6 Siratagtm* lib * l , cap • /• 

L*. 11, Anaak cdp. 7 Lit. XUl , cap. 29. 

Ot viris illuttrilus , cap. j S , nura. 4* ■ 


Auiu-Gelfe , /. 
xx, cap. 2 1 » 


Lit. VUI, c. j. 
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du consul C. Duillius, pour consacrer la mémoire de la pre- 
mière victoirè navale que remportèrent les Romains sur les 
Carthaginois durant la première guerre Punique ; l’autre 
monument est une ancienne inscription ( i ) en 1 honneur de 


par quel accident singulier la colonne fut détruite. In suspensâ civitate , dit cet 
historien , ad expectationem novi helli , nocturnâ tempestate , columna Rostrata in 
Capitolio btllo Punico priore posita .... tota ad imum fulmine discussa est. Ea res 
prodigii loco habita , ad scnatum relata est. Cependant Servius , ancien scholiaste 
de Virgile, qui vivoit à la fin du quatrième siècle, dit ‘ que de son temps ot» 
voyoit encore à Rome la colonne de Duillius. Quoi qu'il en soit , les décombres 
de ce monument furent , pour ainsi dire , ensevelis pendant plusieurs siècles , 

E ’à ce que la meilleure partie et la base de la colonne sur laquelle étoit gravée 
ription, fut retrouvée à Rome en creusant au-dessous du Capitole, vers l’arc 
de triomphe de Septime Sévère , au mois d’août de l’année r 565. Tout défiguré 
qu’étoit ce monument par sa vétusté , les savans furent charmés de cette décou* 
verte , et s’empressèrent de publier et d’expliquer l’inscription. Aide Manuce * 
le jeune est le premier qui la fit imprimer , mais pleine de fautes ; elle est aussi 
rapportée par Grutter 5 d’une manière très-défectueuse. Rubens ou Jean-Victor 
Rossi, savant Italien , et Ciaconius , savant Espagnol , la donnèrent ensuite avec 
des commentaires. On trouve dans Grævius 4 l’explication de l’inscription donnée 
par Ciaconius , qui , s’appuyant sur des conjectures , a tâché de suppléer aux la- 
cunes. Mais on trouve la colonne elle-même très-bien gravée , avec le supplément 
de Ciaconius , dans l’édition de Florus 5 donnée en 1702 , cum notis variorum , 
par George Grævius. Le savant auteur des Notes sur Tite 4 .ive , de l’édition 
ef Oxford , qui parut in- 8 .° en 1708 , rapporte 6 aussi cette inscription avec 
beaucoup de variantes de plusieurs savans qu’il cite. Juste Lipse 7 a donné un 
autre supplément de celte inscription , que Guillaume Fleetwood , membre du 
collège royal de Cambridge , a inséré dans son Recueil d’anciennes inscriptions s . 
Pierre Burman , dans son Trésor d’antiquités et d’histoires d’Italie 9 , nous a 
conservé une dissertation de Goze , sur l'inscription de la colonne Rostrale dç 
Duillius. 


(1) Le père Sirmond et Jérôme Aléandre ont donné sur cette inscription de 
savans commentaires. On trouve celui de Sirmond dans le Trésor des antiquités Ro- 
maines de Grævius ,0 . Selden “ rapporte aussi cette inscription , mais telle qu’elle 
est et sans aucune explication. On la trouve encore dans l’édition de Florus 11 
citée ci-dessus, et dans Mabillon ’ 5 . L’auteur des Notes sur Tite-Live de l’édi- 
tion d’Oxford citée ci-dessus , la rapporte aussi avee des' variantes de plusieurs 
savans qu’il cite. Enfin cette inscription est rapportée par Gassendi , dans sa Vie 
de Peiresc * 5 ; par Tanneguy Lefevre * 6 ; par Gualtnerus 17 } par Facciolati, 


/îa ne. iu Lreorg, vers. 29. 

* In orthograph. pag. 1 4a et seq, 

* Inscript, pag. 404 , num. 1. 

4 Thesaur. ami qui 1, Roman, tome 
»T°mel, pag. ,jj. 

* Vol, VI , pag. a 04. 

7 Antiq, ïtçtion. lit. Il, cap, 14* 

* Pag. 66 , num. 3 . 

* Tome IX , part. 8. 


14 Tome IV. 

’ ' De Dits Syrie prolegom. cap, j , p. 59. 
” Tome 1, pag. 156. 

’ J De re diplomat. supplément, cap. j. p. > 4 * 
’ 4 Tome VI , pag. 207. 

’ 5 Pag. 157. 

‘‘ Lit. Il , epist. }î. 

’ 7 Toi . Sicul. pag. 1 $2. 


/ 
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Lucitfs Scipion , fils de Barbatus. Or , si Ton fait attention 
que la colonne fut érigée environ deux cents ans après les 
décemvirs, c’est-à-dire, l’an de Rome 493 , et que l’ins- 
cription en l’honneur de Scipion est de l’année suivante , 
c’est-à-dire , de l’an de Rome 494 , il sera facile de se con- 
vaincre , par rapport aux précieux débris de la loi des douze 
Tables qui nous sont parvenus par le canal des juriscon- 
sultes, de Cicéron , de Festus , d’Aulu-Gelle et de Macrobe, 
qu’on a presque toujours négligé de nous les transmettre dan? 
le vieux style , que peu de ces fragmens sont conçus dans 
les termes originatix , et qu’un plus petit nombre encore 
sont rapportés suivant l’ancienne manière d’écrire , devenûe 
tout-à-fait hors d’usage. En effet, à mesure que les Ro- 
mains se polirent , sans être guidés par un esprit de légèreté 
et d'inconstance , ni entraînés par l’amour de la nouveauté, 
ils méprisèrent la rudesse et la grossièreté d’Évandre et de 
Romulus , pensant qu’il seroit ridicule de préférer le lan- 
gage crue leurs ancêtres avoient parlé , à celui qu’ils parioîent 
actuellement. D’ailleurs, il étoit à craindre que ce que Quin- 
tilien raconte des vers des Saliens , qu’ils n’étoient plus in- 
telligibles pour les prêtres eux-mêmes , n'arrivât à l’égard 
de la loi des douze Tables. Si Polybe , contemporain de 
Scipion l’Africain, quoique fort amateur de l’antiquité, et 


philologue de Padoue , dans une dissertation de ortu, intérim et repardrione linguee 
Latmœ ; et de nos jours, par George Walchius, célèbre professeur à Iène , dans 
•on Historia critica linguee Latinæ. Nous allons rapporter ici les deux premières 
"gnts de cette inscription , qui nous donneront lieu de faire une observation. 
Telles sont ces deux premières lignes : 

Honc. Oino. Ploirume, Consentiont . P, 

Duoreno. Optumo. Puisse. Viro. 

Sirmond les explique ainsi : Hune unum plurimi concentrant jRomee , lonorum 
optimum fuisse virum. Ces deux lignes devinrent une espece de formule solennelle, 
aont on se servoit pour faire l’éfoge de quelqu’un. Nous lisons dans Cicéron ‘ 
que sur la tombe de Calatinus , de la famille Àtilia, on grava ces mots ; Plurimi 
tonsentiunt gentes populi primarium fuisse virum. 

*Dt sentetute, cap, i et p ; lit. Il , défaites, cap. }j. 


Lit. / Rutilât» 
orator. cap, VI, 



Lit. Il , Je le- 
gibus, cap. 2 }. 


Lib.XVl.c.i o. 
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quoiqu'il ait interprété des traités plus récens que la loi des 
douze Tables , n’a pu néanmoins découvrir qu’un ou deux 
chefs de cette loi ; et si , ce qui sans doute est encore plus 
frappant, les anciens interprètes des lois décemvirales, Sextus 
Ælius et L. Acilius , ont eux-mêmes avoué leur embarras sur 
la signification de cet endroit de la loi des douze T ables , 
Nevt lessum funeris ergo habento , et ne nous ont laissé que 
des conjectures sur ce mot lessus , qu’ils croyoient être une 
espèce d’habillement de deuil , comme le rapporte Cicé- 
ron ( 1 ) , combien , à plus forte raison , ceux qui , dans des 
temps beaucoup plus modernes , s’adonnèrent à la jurispru- 
dence, durent-ils être embarrassés pour saisir le sens de ces 
mots antiques ! sur-tout s'il s’en rencontroit parmi eux qui 
fussent aussi ineptes que le jurisconsulte dont il est parlé dans 
Aulu-Gelle. Cet auteur raconte que le jurisconsulte en ques- 
tion , prié de donner l’explication du mot prolétaire , qui se 
trouvoit dans la loi des douze Tables , répondit : « La chose 
» me seroit facile , si j'avois étudié les institutions des an- 
» ciens rites de Faune et des Aborigènes ; mais comme 
» les prolétaires , les assidui ( 2 ) , les Sanates ( 3 ) , les 

( 1 ) Cicéron noos apprend en même temps , que L. Ælius , autre interprète des 
lois décemvirales, entendoit par le mot lessus , des cris lugubres , à cause de la 
ressemblance du mot avec la chose. L’orateur Romain ajoute qu’il se rend à cet 
avis , parce que la loi de Solon défend aussi ces cris lugubres. Ainsi la loi des 
douze Tables , en cet endtoit , défend de s’abandonner dans les convois à des 
cris immodérés. 

(2) Assidui > dans la loi des douze Tables , signifie les gens riches , nommés 
assidui ab assibus , c’est-à-dire , ab art dando , parce qu’ils étoient toujours prêts 
à donner de l’argent , quand les besoins de la république l’exigeoient. rojie^ 
Aulu-Gelle, lib. XVI, cap. soj Festus, au mot Assiduus ; Sosipatre Charisius, 
grammairien , lib. / ; et la note de Gronovius sur cet endroit d’ÀuIu-Gelle. 

(j) On appela Sanates, des peuples qui habitoient au-dessus et au-dessous de 
la ville de Rome. Ils furent ainsi nommés , parce qu’ayant quitté le parti des 
Romains , leur défection fut de courte durée , et qu’ils reprirent bientôt les 
erremens de leur ancienne amitié , quasi sanatâ mente. La loi des douze Tables 
portoit que les Sanates jouiroient des mêmes droits que les Forctes , c’est-à-dire, 
que les bons , que les peuples toujours demeurés fidèles aux Romains. Voye^ 
Festus au mot Sanates , et la note de Scaliger sur Festus. Tous deux entrent dans 
des détails sur les Sanates. 
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Lit, IV, cap. 2 . 


Loi XXVII, S- J 
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Lit. I Amorum, 
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donc pas étonnant que le commencement de l’édit des édiles 
soit conçu en termes plus antiques ; et soit exprimé d’une 
manière plus étendue (1) dans Aulu-Gelle que dans la loi 
I au Digeste , de edilitio edicto. Nous voyons encore que 
L. AquiliusGallus, tribun du peuple l’an de Rome 572 , et 
auteur d’un plébiscite ou loi qui porte son nom, s’est servi, 
dans le troisième chef de son plébiscite , du mot ruperit , au 
lieu du vieux mot rupitias , qui se trouve dans la loi décem- 
virale * , mot qui , suivant l’explication qu’en donnent tous 
les anciens interprètes de la loi des douze Tables, signifie 
détériorer une chose de quelque manière que ce soit. Hotman b 
soupçonne que la même chose est arrivée à la loi Falcidia 
et à ledit de conjungendis cuttt emancipato liber is ejus; et il 
seroit aisé de prouver par plus d’un exemple , que la plupart 
des auteurs qui ont rapporté les lois qu’Ovide appelle ver- 
bosas leges , se sont contentés de nous en donner le sens. 
De plus, si les formules des sentences, des édits, des interdits 
ont varié, comme il est aisé de s’en convaincre (2) , pour- 
quoi n’en auroit-il pas été de même des formules des lois 

( 1 ) Nous avons rapporté les deux leçons dans notre Mémoire sur les édit» de» 
édiles , et indiqué la cause de cette différence de leçon dans les deux textes. 

(2) Voici des exemples qui prouvent que les formules ont varié dans le pro- 
noncé des sentences. Ulpien 1 dit : Morts esse ha pronunciari , Ilium provinciâ 
illâ, insulisque eis relego ; excedereque debebit intri ilium diem. D’un autre côté, 
le jurisconsulte Paul a s’exprime ainsi : Metrodoruul , cùm hostemfugientem scient 
susceperit , in insulam deportari ; Ph'doctetem , quod occultari eum non ignorons 
dits dissimulaverit , in insulam relegari placet. Dans Théophile 5 , la formule de la 
déportation dans une lie, celle de la rélégation , celle de la condamnation aux 
mines ou à combattre contre les bêtes féroces , sont conçues en ces termes : Volo 
te deportari in insulam ; Relego te in illam insulam ; ATtttote in metallum. En rap- 
prochant ces différentes formules les une» des autres , on aperçoit entre elles 
une grande différence. La même variété se trouve dans les formules des édits des 
préteurs. Ulpien *, dissertant sur l’édit du préteur qui révoque les aliénations 
Faites par un débiteur en fraude de ses créanciers , dit : Ait prætor , Qutr frauda- 
tionis causâ gesta erunt , eum eo qui frqudetn non ignoraverit , de his curatori bo- 
norum , vel ei cui eâ de re actionem date oportebit , intrà annum , quo experiundi 

' Loi VII, J. 17, au Dig. de interdictis et 5 Paragraph. t et 1 Institut. , quib, mod.jus 
relegatis. patrla votest, solvitur. 

Loi XL , au Digeste, de punis, 4 Loil.au Dig. Qu te in fraudent créditer ifc. 

qu’on 
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Papyrius , qui Jeges regias in unum contulit . Ab hoc Appius 
Claudius, unus ex decetnviris , cujus maximum consiiium in 
duodecim Tabulis scribendis fuit. Posr hune , Appius Claudius 
ejusdem gtntris maximum scientiam habuit. Hic Centem- 
manus ( 1 ) appel la tus est , Appiam viam stravit, et aquam 

(i)On trouve sur ce mot une variété prodigieuse de leçons dans les ma- 
nuscrits. Celui de Florence porte Centemannus ; d’autres Centiipanus , ou Ceci- 
manus, ou Centimalus , ou Centumalus , ou Centennianus , ou Centemnianus, ou 
Centinianus , et beaucoup d’autres encore : le nombre en est, pour ainsi dire, 
effrayant. Presque toutes ces leçons sont rejetées par les commentateurs , qui , 
tant anciens que modernes, et par une espèce de conspiration, transforment 
cet Appius Claudius Centemmanus, en un Appius Ctecus , ou l’Aveugle. Cette 
conspiration parmi les commentateurs est tellement unanime , que le mot Ctecus 
a passé dans les éditions : c’est la leçon que porte l’édition vulgaire ou Van- 
cienne , et celle de l'édition d’Haloandre. Almeioveen * adopte et interpole en 
partie cette même leçon.: aq ijeu de ces mots du texte de Pomponius, Hic Cen- 
temmanus appellatus est, il lit , Hic Ctecus à Romanis appeltatus est. Le mot 
Cœcus , dit-il,. a pu facilement se tirer de la syllabe Cent, de même que à 
Romanis, des autres élément ou lettres emmgni; car, comme e , par une lé- 
gère erreur, se change en a, de même m en o y et le mot Romanis te trouve 
presque en toutes lettres dans mani ou manus. Les mots suivans , appellatus 
est, semblent, continue ce savant, confirmer cette correction de leçon, en ce 
que, dans les deux paragraphes qui suivent , le jurisconsulte Pomponius se sert 
fréquemment de la même formule. Dans le paragraphe 37, il ait : Fuit post 
eos maximai scientice Sempronius , quem poputus Romanus , id est, Sapien- 
tem apptllavit. Çaius Scipio JVasica , qui Optimus à senatu appellatus est ; et 
dans le paragraphe suivant : Atilius autem primus à populo Sapiens appellatus 
est. A enfendre Almeioveen , on diroit qu’il aurpit regret que toutes les lettres 
qui composent le mot Centemmanus , fussent détruites dans une nouvelle leçon ; 
et il se donne bien de la peine pour en conserver du moins quelques-unes. On 
ne peut nier que les anciens auteurs et les marbres Capitolins, ne disent d’Appius 
Claudius , surnommé V Aveugle par les Komajns , la plupart des choses que 
Pomponius raconte au sujet de rAppius Centemmanus j mais nous ne voyons 
pas que ce soif, un motif suffisant pour faire au texte du. jurisconsulte une. si 

S rande violence. Pourquoi n’en croirions-nous pas Pompopius , lorsqu’il nous 
it que cet Appius Claudius fut appelé , Centemmanus , ou plutôt si l’on nous 

f ermet de changer une seule lettre e, Gentummapus / Appjus Claudius fut peut- 
tre surnommé Ctntummanuf -, c’est-à-dire, l’Appius aux cent mains, soit à 
cause de la célérité avec laquelle il erpédioit les affaires , soit , comme le 
conjecture Antoine Faber, à. cause qu’il viut à bpqt.de faite un nombre infini 
de choses pour l’embellissethent et la décoration de Rome, et pour la commo- 
dité publique. Ayant perdu la vue dans sa vieillesse, il fut surnommé Y Aveugle , 
et put néanmoins , même depuis sa cécité , être encore [appelé Centummanus. 11 
n’est point d’auteur ancien qui le nie. Et qui peut assurer que parmi la foule de 
ceux dont les écrits ne nous sont pas parvenus , nul ne Fait appelé du même 

‘ In Fat lis consul, second. orJin, alpAaht . pag. 2*9. 
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moins manifeste que l’inventeur de la lettre R est plus mo- 
derne que le décemvir du même nom, le prmcipal rédac- 
teur de" la loi des douze Tables, conséquemment que la 
lettre R ne se trouvoit employée dans aucun texte de cette 
loi. Cependant Gérard Cocceius veut que la lettre R fut déjà 
inventée, mais seulement qu’on né s en servît pas encore 
dans un si grand nombre de mots , et qu’Appius Claudius 
ne fit qu’étendre l’usage de cette lettre. Pour appuyer son 
système il objecte .que si la lettre R eût été totalement in- 
connue jusqu’à cette époque , on eût dit Sorna et Somani, 
au lieu de Rotna et Romani, ce qui lui paroît absurde. Nous 
répondons que , quoique les Romains écrivissent Soma et 

de Pomponius , et Ia correction que l’on propose. Mais quand nous tiendrions au 
système de Zazius , cette correction ne nous sembleroit pas nécessaire. On peut 
également, pour désigner ceux qui sortent de l’école de quelqu’un, se servir du 
terme procedere. C’est ainsi qu’au paragraphe 4.0 ibid. , ces mots , ab bis profecti 
sunt , ont le même sens que , ex eorum dtscipunâ processerunt , façon de parler 
usitée chez les auteurs de la plus pure latinité. C’est encore ainsi qu’au para- 
graphe 4.5 le mot profcere est mis à son tour pour progredi ou procedtre ; à moins 
qu'il tie faille lire en cet endroit procéder t, conformément à la leçon de plusieurs 
manuscrits. 

Les commentateurs qui , dans le texte de Pomponius , ne reconnoissent que 
deux Appius , s’y prennent de differentes manières pour rétablir ce texte. Ha- 
loandre et quelques anciennes éditions le rendent ainsi : Idem Appius Claudius 
usu , qui vidttur ad hoc processisse , R litteram invertit. Nous avons peine à con- 
cevoir ce que veulent (lire ces mots , ad hoc processisse ; nous ne savons s’ils 
signifient ad hoc natus ; mais alors nous aimerions mieux adhuc ; en sorte que le 
jurisconsulte Pomponius diroit que cet Appius Claudius a été plus loin ; qu’il a 
non-seulément embelli la ville , mais encore enrichi la tangue Latine , en inven- 
tant la lettre R , et la substituant dans certains mots à la lettre S. Quant au mot 
usu , les éditeurs ne l’ont imaginé qu’afin que le qui s’y rapportât , et non à 
Appius Claudius. Cujas pense qu’au lieu de qui , il faut lire quoniam. S’il éfoit 
incertain- à quel Appius on étoit redevable de l’invention de la lettre R ; mais si 
Pomponius croyoit qu’elle fût due à Appius l’Aveugle , cojurisconsulte a pu dire , 
suivant Cujas : Idem Appius , quoniam videtur ab hoc processisse , R litteram 
invenit. Mais il nous semble que , dans cette supposition , on pouvoit se contenter 
d’un changement moins considérable; il suffisoit de lire quia, au lieu de qui, 
comme fait Éberlinus. L’addition d’une seule lettre opéroit le même sens. 
Muret ‘ transpose et corrige ainsi ce passage : Idem Appius Claudius usum R 
litteræ invenit , videturque ai hoc processisse , utpro Valesii, Valerii estent. Si ce 
savant eût retranché le mot usum , qu’il n’a cènservé que d’après des manuscrits 
peu corrects , il substituerait assez lieureusement à la place de qui videtur , ces 

’ In notis ad hune locum , tout « IV Thesaur. Otton. pag. 1 70. 
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Somani , rien ne s’oppose néanmoins a ce qu’ils prononr 
çassent Roma et Romani ; de même qu’avant l’invention de 
la lettre G, dont nous parlerons tout à l’heure , ils pronon- 
çoient le C , tantôt comme un gamma , et tantôt comme un 
cappa. En général , on ne doit point être surpris que , dans 
les premiers temps , les Romains ne se soient servis que 
d’un très-petit nombre de lettres , et qu’ensuite ce nombre 
ait été augmenté. Tacite le dit expressément. . lu. xi Annale. 

De même les anciens changeoient souvent là lettre L en értp 2 “A,henfeZ 
D ; ils disoient dacruma * pour lacrüma, dautia b pour lau- "f ; vtl Linum 

* j* j. 19 1 1 1 hebanum.tttem- 

na,jidius c pour films, et beaucoup d autres de ce genre. poribus Trojanis 
O utre le témoignage de F estus , sur les mots que nous venons 
de citer, nous avons celui de Marius Victorinus d , ancien liurra - 
rhéteur, dont voici les paroles : No v ensile s [ 1 ) sïve per L , alias , ac preeci- * 

puum Simonidem 
castras reperisse . 

mots yideturque , en ne faisant qu’une très-légère transposition , dont on trouve AtinltaliâEtrus- 
ailleurs de fréquens exemples. Le sens de la leçon de Muret est le même que ci ai Corinthit 
celui pour lequel Cujas se déclare , et qu’adopte Almeloveen 1 , qui rétablit le Damaratt , abo. 
passage de Pomponius de cette manière : idem Appius Claudius R lit reram invertit, rfients Arcade ab 
unde ab hoc videtur processisse , ut pro Valesii, Valerii estent. Almeloveen marche tv “.p 0 f " 
ici sur les pas de Muret , qu’il ne cite point. Cependant H est plus répréhensible , t erù Ladèds^aùêt 
en ce qu’il ajoute le mot unde , sans dire sur quel fondement, et en ce qu’il v „trrimisGraca- 
supprime totalement le mot qui , dont Muret conserve une grande partie. rum . Sed nabis 

Après avoir rapporté les divers sentimens des commentateurs sur le texte en quoquepaucapri. 
question , nous ne pouvons nous dispenser de dire quel est le nôtre. Nous mùm fuere : dein- 
avouerons de bonne foi que nous restons en suspens par rapport à ce troisième de eutJitasunt. - 
Appius. Si nous l’admettions , nous serions plus portés à corriger le mot idem, * Festus, au mot 
f ar . n Ç m , que par inde ; mais nous ne voyons point la nécessité d’admettre ce Dacrimas. 
troisième Appius , ni de rien changer au texte. Pomponius a d’abord parlé d’Ap- c L^même ' ib 
P'us Claudius le décemvir.; ensuite il parle d’Appius Claudius qui paroît avoir eu A ^ 
1 rs surnoms de Crassus , de Centummanus et de Cacus. Le jurisconsulte en rheieric, Cicéron. 
rapporte bien des particularités , et finit par dire qu’il fut l’inventeur de la lettre 
R , ajoutant que celui-ci, c’est-à-dire , Appius l’ Aveugle , pour nous servir du 
surnom le plus connu , paroît être issu de l’autre , c’est-à-dire , du décemvir. 

«ien ne s’oppose à ce qu’on interprète ainsi ce passage , et rien n’exige qu’on y 
tasse des corrections ; en sorte qu’il nous paroît même superflu de changer le qui 
en quia, 

( | ) Novtnsiles étoient des dieux dont il est parlé dans Tite-Liye *. Ces dieux, 
originairement adorés dans le pays des Sabins 5 , sur les bords de la Trébie., 
lurent adoptés par les Romains , lorsque les deux peuples je réunirent en un seul 

h Fastis consulat, second, ordin, alphabet. ’ Lib. VIII , cap. p. 

P a S- sa?. 3 Varron, de tinguâ Lat. lib, IV, pag. zo. 
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sive per D scribendum. Communionem ettim habent ha litterœ 
apud antiquos , ut dinguam, lingaam , et dacrimas , lacrïmas , 
et capitodium , capitolium, et sella à sede , olere ab odore. 
D’un autre côté, les anciens mettoient st devant une l, quand 
le raot commençoit par cette lettre , comme dans lata, lis , 
locus , qu’ils écrivoient stlata, stlis , stlocus. 

On ne peut que taxer d’ignorance , ou du moins d’inat- 
tention , les copistes et les littérateurs, toutes les fois que 
rapportant üh texte de la loi des douze Tables, iis écrivent 
la lettre G, totalement inconnue dans ces temps-là. Les Latins 
se servoient alors constamment du C, comme le prouve évi- 
demment la colonne Rostrale de Duiilius, où l’on ne ren- 
contre pas une seule fois la lettre G , mais où nous lisons 
lecroneis pour legiones , macistratos pour magistrat us , exfo- 
c/««r pour effugiunt , &c. Suivant le témoignage de Plutarque, 
ce fut Un grammairien , nommé Spurius Carvilius ( i ) , qui 
le premier introduisit l’usage de cette lettre inconnue des 
anciens. Pour introduire la lettre G , on n’eut pas besoin de 
faire un grand changement à la lettre C, qui forme un demi- 
cercle; il fallut seulement ajouter à la terminaison du C, 
une petite ligne tirée horizontalement, G. Cette figure étoit 
auparavant déjà connue des Grecs , non à la vérité comme 


corps de nation. Arnobe 1 rapporte différentes opinions des anciens auteurs sur 
l’étymologie du mot JVovensiles. Quelques-uns prétendent qu’ils furent ainsi 
nommés , parce que ces dieux étoient au nombre ae neuf; savoir , Hercule , Ro- 
mulus , Esculape , fiacchus , Énée , Veste , la Santé , la Fortune et fa Foi. D’autres 
veulent que JVovensiles désignent les neuf Muses. Suivant Cornificius , cité par 
Arnobe , ces dieux étoient ceux qui présidoient aux nouveautés ou au renouvelle- 
ment des choses ; et suivant Cincius , c’étoient des dieux étrangers , nouvellement 
arrivés ou nouvellement connus ; mais l’opinion de Servius * nous parolt la plus 
vraisemblable. Ce scholiaste nous dit que les JVovensiles furent des héros déifiés , 
qui par leur vertu méritèrent de participer aux honneurs de la divinité. 

( i ) 11 étoit l’affranchi de Spurius Carvilius , qui le premier introduisit l’usage 
du divorce , environ l’an de Rome 550, entre la deuxième et la troisième guerre 
Punique. 


■ Adrersis gentes , lib. UI , p. 111 et i»j. 1 Ad lib. VUt Ænéid. vers. 1 87. 

une 
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en e simple : afnsi , au lieu de la préposition in, ils dirent sou- 
vent en, comme on le voit dans la colonne Rostrale; plus 
souvent encore ils dirent endo. C’est ainsi qu'Ennius a dit: 

En do marei magno fiuctus extollere certant. 

R ien n’est moins rare que de trouver dans Lucrèce , endogredi 
pour ingredi , endopedite * pour impedite , endoperatorem b 
pour imperatorem. Et Festus c dit , endoitium , endoplorato 
et endo procinctu , pour initium, implorât 0 et in procinctu. 

Les Latins employ oient les voyelles 0 et u indistinctement 
l’une pour l’autre. Dans la colonne Rostrale , poplom est mis 
pour populum; et Lucilius a dit volgus pour vidgus. Les an- 
ciens exprimèrent souvent la voyelle u par la diphtongue ou, 
la prononciation étant alors fort rude. Ils disoient , Fourmis, 
foures , jous , joudico. Le plébiscite qui accordoit aux Ther- 
mesiens beaucoup de privilèges , nous fournit la preuve de 
cette façon d’écrire ; on y lit : Jous deicunra; quœ leges quod- 
que jous ; jouris Thermesium , frc. Ce plébiscite, que nous 
croyons être à-peu-près du temps de Cicéron , fait voir que, 
quoiqu'alors la langue Latine fût parvenue à son plus haut 
degré de perfection , néanmoins on avoit peine à déraciner 
l’ancien usage. La voyelle i étoit pareillement rendue par 
la diphthongue ce ; on disoit, lœbesum , lœbertas , ab olœs , 
pour liberum , libertas , ab illis. Les voyelles e et i étoient 
souvent mises l’une pour l’autre ; ainsi , par exemple , on 
disoit endo et in, enjouria et injuria, empob'ts et impubes. On 
trouve au contraire Ve mis pour un i dans ces mots , amecus , 
Menerva , magester , et autres semblables exemples. Il en 
fut de même de la voyelle 0 , qu’anciennement on employ oit 
au lieu de Ve. Qiiid dicam vortices et vorsus , dit Quintilien \ 
cæreraque ad eum modum , quœ primo Scipio Africanus in 
e litteram secv.ndam vertisse dicitur! Nous ne multiplierons 
pas davantage les exemples de l'ancienne prononciation et 
de l’ancienne orthographe ; ceux que nous venons de rap- 
porter, suffisent pour en donner une idée. 
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imperfection et ne laissoit rien à désirer. Thomasius et 
Petit reprochent à ces jurisconsultes d’entasser sans jugement 
les éloges que les Romains ont prodigués à ce code , tandis 
qu’ils devroient examiner quels sont ceux qui ont donné 
ces éloges, dans quel esprit ils les ont donnés, s’ils ont parlé 
sérieusement et par amour de la vérité , ou seulement en 
orateurs , ou par prévention en faveur de leur patrie et <Ie 
leurs ancêtres ; toutes circonstances qu'il convient de peser. 
Nos deux critiques ont sans doute raison d’exiger qu'on 
ne prononce sur la loi des douze T ables qu'avec impartialité ; 
mais eux-mêmes observent-ils cette impartialité tant recom- 
mandée, lorsqu'ils rejettent le témoignage de toute l’an- 
tiquité, qui néanmoins avoit, sur la loi des douze Tables, 
des notions beaucoup plus complètes que nous , <jui ne la 
connoissons que par quelques fragmens épars ça et là ! 
Gardent-ils cette impartialité, lorsque, sans considérer le 
génie du siècle où vivoient les décemvirs, l’âpreté du carac- 
tère national , la rudesse des mœurs à cette époque , ils cen- 
surent cette loi avec aigreur, appliquant aux Romains de ce 
temps-là ce vers d'Ennius : 

Bellipottnteis sunt magi’ quhm sapicnti potintts. 

Que si nous jugeons la loi des douze Tables d’après les 
qualités qui, suivant I socrate, caractérisent une bonne légis- 
lation , nous trouverons que cette Ibi , conformément aux 
mœurs du pays, étoit courte , simple , claire, équitable, ne 
respiroit que l’honnêteté et la décence , levoit jusqu’au moin- 
dre doute , terminoit promptement les procès , punissoit de 
mon les voies de fait, lesactes de violence, réprimoit l’ava- 
rice par l’amende , les passions désordonnées par l’infamie ; 
en un mot , infligeoit des peines proportionnées aulx délits. 
Pour justifier ce que nous avançons, à divers passages des 
anciens nous joindrons la discussion des principales critiques 
qu’on a faites de la loi des douze Tables. Parmi les passages 
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des auteurs, nous choisirons de préférence ceux qui, quoique 
décisifs, ont été omis par Jacques G odefroi. 

Cicéron sera le premier de l’autorité duquel nous nous 
appuierons. Cet orateur, dans son traité des lois, pariant du 
chef de la loi des douze T ables , qui dans les obsèques ob- 
vioit aux dépenses superflues et aux vaines doléances du 
deuil, dit: « Ces régiemens . presque entièrement com- 
» muns aux pauvres et aux riches, sont louables sans doute ; 
» étant conforme à la nature, que la mort anéantisse les dis- 
» tinctions de la fortune ( 1 ). » Et un peu plus bas : « V oiià 
» ce que portent les lois des douze Tables, en cela très- 
» conformes à la nature , qui est la règle de la loi ( 2 ). » Dans 
le chapitre suivant, Cicéron fait dire à son frère Quinctus : 
«Je suis charmé que nos lois s'accordent avec la nature , et 
» qu’elles rendent témoignage à la sagesse de nos pères ( 3 ) . »> 
Florus ne s’exprime pas avec moins d’énergie. « Tout ce 
» qui est de justice , dit cet historien , se trouvoit réglé par 
» la loi des douze Tables. » Il nous seroit aisé de prouver , 
par une foule d’exemples , combien ces lois sont propres à 
maintenir l’union entre les citoyens, et à procurer le bien 
de l’état. Elles proscrivent les privilèges, c’est-à-dire, dé- 
fendent de faire des lois particulières en faveur ou en haine 
de quelqu’un. Ces lois des douze Tables veulent que. les 
Sanaies, c’est-à-dire, les peuples qui, pendant quelque temps , 
avoient quitté le parti des Romains, jouissent des mêmes 
droits que les- Forcées, c’est-à-dire , que les peuples qui leur 
étoient toujours restés fidèles. Ces lois suppriment les ban- 
quets, la profusion dans les libations qu’on faisoit sur le 
bûcher avec des liqueurs précieuses , et autres frais funéraires. 

( > ) Hac laudabilia , et locupletibus feri cum plebt communia : quoi quidem ma- 
*vmt i naturâ est , tolli fortunot discrimen in morte. 

,(*) Hœc habemus in duodecim, san'e secundùm naturam j quae norma legis est. 

(î) Gaudeo nostra jura ad naturam accommodari , majorumque sapientiâ 
«dinodum deUctcr. 
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C’est pourquoi les législateurs Romains plus modernes, c’est- 
à-dire, les empereurs, s’efforçant de ramener le droit civil à 
l’équité et à la raison naturelle , remirent souvent en vigueur 
les lois des douze T abies , comme plus humaines et plus con- 
formes à la nature , que la jurisprudence du moyen âge , qu’ils 
rejetèrent à cause de sa trop grande subtilité , pour ne rien dire 
de plus. C'est , si nous ne nous trompons , ce que Justinien 
nous fait entendre , lorsqu’après avoir dit de la loi des douze 
Tables, qu’elle observoit en tout cette simplicité amie des 
lois, il ajoute : Nos verè legern XII Tabularum sequentes etejus 
vestigia hâc in parte confirmantes , ire. ce qu’il confirme 
ailleurs en ces termes : Lege xu Tabularum bene humano gè- 
neri prospectum est ; et ensuite : Hujusmodi itaque legis antiquœ 
reverentiam et nos anteponi novitati legis censemus. 

Plusieurs siècles auparavant, Diodore de Sicile, lequel 
écrivoit du temps de Jules-César , tenoit à-peu-près le meme 
langage. « Autrefois , dit-il , ifcs Romains se gouvernèrent par 
» de très-bonnes lois et d’excellentes institutions ; mais , 
» dans ces derniers temps , ils s’écartèrent de leur ancienne 
» discipline , et se livrèrent à des goûts très-pernicieux. » Ce 
même historien , parlant ailleurs de la loi des douze Tables , 
observe « que ce corps de législation , écrit d’un style fort 
» concis et sans aucun apparat, subsistoit encore de son 
» temps, et s’attiroit l’admiration de tout le monde. » Tite- 
Live n’en porte pas un jugement moins favorable , en disant 
« que cette loi des douze Tables est encore aujourd’hui , 
» dans cet amas immense de lois accumulées les unes sur les 
» autres , la source de tout droit public et privé, et forme 
» comme le corps de toute la législation Romaine. » Tacite 
préfère aussi le peu de lois décemvirales , à ce «ombre pro- 
digieux de lois toutes différentes les unes des autres, qui 
subsistoientde son temps. Selon cet historien, « après l’ex- 
» pulsion de Tarquin, et pour cimenter l’union des deux 
» ordres, on créa les décemvirs, qui, des lois Romaines, 
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» et de ce qu’on trouva de meilleur chez les étrangers, for- 
» mèrent les douze Tables : et c’est là que finit la saine lé- 
» gislation. En effet , les lois postérieures, si l’on en excepte 
» quelques-unes qui se firent de temps en temps à l’occa- 
» sion de crimes nouveaux , furent introduites par la force , 
» tantôt pour élever quelqu’un aux honneurs contre les 
» règles, tantôt pour bannir d’illustres citoyens, ou pour 
» commettre d’autres injustices. On ne se contentoit plus, 
» ajoute Tacite , de réglemens généraux ; on en établissoit 
» pour juger tels ou tels particuliers : et comme la répu- 
» blîque étoit infiniment corrompue , le nombre de ces ré- 
» glemens étoit infini. » Mais de tous les éloges qu’on a faits 
de la loi des douze Tables, le plus magnifique sans doute 
est celui que Cicéron met dans la bouche de Crassus. Nous 
croyons essentiel de rapporter le passage entier quoiqu’un 
peu long. Après avoir ramené cet ancien corps du droit Ro- 
main à trois parties, dont une concemoit le droit sacré, l’autre 
le droit public , la troisième comprenoit le droit privé , voici 
ce que l’orateur Romain fait dire à Crassus, au sujet de ces 
lois : Nam, sive quart aliéna studia delectant, pluritna est et 
in amni jure civili , et in pontificum libris , et in duodecim Tabu- 
lis antiquitatis effigies , quod et verborum pr'tsca vetustas cognos- 
euur , et actionum généra , quœdam tnajorum consuetudinem 
vitamque déclarant : sive quis c'tvilem scientiam contempletur 
( quum S cœvola non putat oratoris esse propriam , sed eu) us dam 
ex alio genere prudent iœ ) , totam banc , descriptis omnibus ci- 
vuatis utilitatibus ac partibus, duodecim Tabulis contineri vi- 
debitis : sive quem ista prœpotens et gloriosa philosophia delectat 
( dicam audaciits ) , hosce habtt fontes omnium disputationum 
tu arum , qui jure civili et le gibus continentur : ex bis enim et 
dignitatem maxime expetendam videmus , citm verus , justus 
utque honestus labor, honoribus , prœmiis , atque splendore deco- 
ratur ; vitia autem hominum , atque fraudes p damnis , igno- 
miniis, vinculis, verberibus, exilïts, morte mulctantur : et docernur 
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non infinitis, concertationwnque plenis disputationibus, sed auc- 
torirate niuuque legum, domitas habere libidines, coercere otnnes 
cttpiditates, nostra tuer't , ab alienis mentes, oculos ,.manus abs- 
tinere. Fumant otnnes licet , dicam qtiod sentio ; bibliothecas 
me hercule omnium philosophorutn unus tnihi videtur duodecim 
Tabularum libellas , si quis legum fontes et c api ta vider it , et 
auctoritatis pondéré , et utilitatis ubertate super are. 

Dt n*vis juris- Les détracteurs 4e la loi des douze Tables, Thomasius 
pruJ ‘ Rom ' ob ' et Pierre Petit*, font tofe leurs efforts pour affoiblir les té- 


servat . f. 

• Lib. IV 


i c f m ~ moignages de Tacite 'et de Cicéron, que nous venons de 
et m. cap, f . c j ter> Selon eux, lorsque Tacite prétend que c’est à la loi 
des douze T ables que finit la saine législation , finis ai qui juris, 
cet historien ne semble pas tant entendre par jus œquum , 
le droit fondé sur l’équité, mis en opposition au droit inique, 
qu’un droit œquale, o*’est-à-dire , qui maintenoit l’égalité entre 
le6 divers ordres de l’état, tandis que la plupart des lois pos- 
térieures furent faites en haine ou des sénateurs ou du peuple. 
Tel est, disent nos critiques , le vrai sens que présente dans 
sa totalité le passage de Tacite ; et pour confirmer cette ex- 
plication, ils citent ces paroles que les tribuns du peuple 
lu. ni, c. jr, adressent aux patriciens , dans Tite-Live : Finem tandem cer- 
taminum facerent , si plebeiœ leges displicerent, at illi commu- 
niter legumlatores , et ex plebe , et ex pa tribus , qui utrisque utilia 
ferrent , quœque œquandœ libertatis essent , sinerent creari. Mais 
quand même, ajoutent Thomasius et Pierre Petit, Tacite 
entendroit par jus œquum, un droit fondé sur l'équité , il 
parleroit non dans un sens absolu , mais par comparaison au 
droit que les lois postérieures introduisirent. Ces deux ex- 
plications du passage de Tacite, quoique l’esprit de critique 
les ait suggérées , sonttrès-favorables à la loi des douze T ables, 
en ce qu’elles contiennent implicitement un aveu que cette 
loi , malgré son imperfection prétendue , l’emporte au moins 
sur toutes les«utres parties de la législation Romaine; et 
pour le présent , nous n’en demandons pas davantage. 

Quant 
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un langage tout-à-fàit conforme à celui du jurisconsulte 
•Loii ,-mprhc. Ulpien 1 . S’il dit ailleurs b « que ce n'est ni dans l’édit du 
jusiiris g "}tr’' d ‘ ” préteur » comme le prétendent les jurisconsultes modernes , 
b lu. i , de le- » ni dans la loi des douze Tables, comme le vouloient les 
gibus , cap . n anc j enSj ma js dans la propre source delà philosophie, 
» qu’il faut puiser les principes de la science du droit , » 
ce n’est pas que la loi des douze TableS ne pftite elle-même 
l’empreinte de cette philosophie : mais Cicéron , en cet 
endroit , voulant , à l’imitation de Platon , tracer le plan 
d’une république , il est naturel qu’il remonte à l’origine 
des lois et du droit, qu’il ne se borne pas aux lois^ recueillies 
et rédigées pour le peuple Romain , dont elles forment le 
droit civil, qui n’occupe qu’une très-petite partie de la vaste 
étendue que renferme celui de la nature. C’est par la même 
raison qu’un peu plus haut , invité par Atticus à dire ce qu’il 
nu. cay. 4. pensoit sur le droit , il répond : Egone / summos fuisse in nosrrâ 
civil aie viros , qui id interpretari populo , et responsitare soliti 
sim ; sed eos magna proficssos , in parvis esse versâtes. Quid 
enim est tantum , quantum jus civitatis ! quid autem ram exi- 
gu uni, quàm est munus hoc eorum qui consul uni ur , quanquam 
est populo necessarium ! Nec ver b eos qui ci muneri prœfuerunt , 
universi juris expertes fuisse existimo ; sed hoc civile quod va- 
cant eatenùs exercuerunt , quand populum prœstare voltierunt: 
id autem incognitum est , minus que in usu necessarium. Qiiam- 
obrem qub me vocas ! aut quid hortaris l Ut libellos conficiam 
de stillicidiorum ac de parietum jure ! an ut stipulationum et 
judiciorum formulas componam ! Qjuœ et sertpta sunt à multis 
diligenter , et sunt humiliora quàm ilia quœ à nobis exspectari 
puto. Il est aisé de sentir que la critique qu’il se permet en cet 
endroit , ne regarde en aucune manière la législation décem- 
virale ; mais qu’elle tombe principalement sur cette multipli- 
cité de formules inventées par les jurisconsultes, multiplicité 
qui mettoit dans la procédure beaucoup d’embarras. 

Jusqu'ici nous n’avons employé , en faveur de la loi des 
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douze Tables, que des autorités, c'est-à-dire , que le témoi- 
gnage des anciens auteurs : nous allons maintenant , par la 
voie de la discussion , repousser les traits de critique qu’on 
a lancés contre cette loi. Un de ses plus redoutables détrac- 
teurs est sans contredit Phavorin , philosophe de la secte 
Académique , accoutumé à disserter in utramque partem, sur 
toutes les matières , et qui , dans une conférence avec le 
jurisconsulte Sextus Cæcilius , rapportée par Aulu-Gellc , 
relève plusieurs endroits de la loi des douze Tables, où il 
désireroit tantôt plus de douceur et de clarté , tantôt plus de 
rigueur et de fermeté , et quelquefois plus de possibilité dans 
l’exécution des articles ordonnés par la loi. Cæcilius, qui 
mérita la grande autorité qu’il aVoit acquise au barreau , par 
une connoissance profonde du droit public et de la législation 
Romaine , par le talent cTen saisir et d’en interpréter l’es- 
prit, et par le grand usage qu’il avoit de ces matières , justifie 
d’une manière assez plausible les prétendues défectuosités 
de la loi des douze Tables, défectuosités que l’on fait 
consister dans la vétusté du langage , la rigueur des supplices , 
la manière de citer en justice , la réciprocité du talion , 
l’action barbare de couper en morceaux les débiteurs in- 
solvables. Ce jurisconsulte fait voir qu’il faut que les lois , 
pour être l’appui d'une république , se plient aux usages 
du temps, au bien de l’état, et aux besoins actuels; que, 
destinées à servir de frein ou de remède aux vices publics , 
il est indispensable que leur sanction: éprouve les mêmes 
vicissitudes , les mêmes révolutions qui s’opèrent dans les 
mœurs : d’où il conclut que le tableau du gouvernement 
est aussi changeant que lé spectacle du ciel et de la mer. 

Quant au chef de la loi qui semble ordonner que le 
corps du débiteur insolvable soit coupé par morceaux ; qui 
seront distribués aux créanciers , nous avons déjà eu occa- 
sion de le rapporter dans une note de notre mémoire * sur 
les édits dès préteurs. Nous nous sommes contentés alors 
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d’annoncer que cette loi , prise à la lettre par trois anciens 
De modo vivra- auteurs, et, parmi les modernes , par Saumaise, dont l’au- 
™ÿ cap,t ' p * torité a entraîné une foule de savans, a néanmoins été en- 
tendue paf d’autres commentateurs dans un sens figuré. Nous 
avons cité ces divers commentateurs , et nous avons déclaré 
que nous adoptions ce même système , comme plus raison- 
nable. Mais comme cette note, quoique assez étendue, ne 
contient que de simples assertions , et qu’il s’agit ici de re- 
pousser les traita de critique que se permettent contre notre 
loi les détracteurs de la loi des douze Tables, nous devons 
entrer dans une plus ample discussion du chef en question ; 
nous y sommes d’autant plus obligés, que , si d’un côté nous 
nous rangeons à l’avis de ceux qui rejettent le sens littéral de 
notre loi , d’un autre côté nous i^’en combattons pas moins 
quelques partisans du sens figuré , qui , par des interprétations 
inadmissibles , loin de le justifier , fournissent aux détracteurs 
de la loi des douze Tables, de nouvelles armes. 

La loi décemvirale , qui regarde les débiteurs insolvables , 
contient sept chefs , dont nous donnerons une interpréta- 
tion complète dans notre commentaire sur la loi des douze 
Tables : c’est pourquoi nous ne discuterons ici que les deux 
derniers chpû ; tels sont ces deux chefs : Postea de capite 
addicti pœnas sumito ; aut si volet, ultra Tiberim peregrè ve~ 
nundato. At si pluribus addictus sit , tertiis nundinis partes 
sécant o ; si plus minusve secuerunt , sine fraude esto. 

N ous ne pouvons dissimuler que de tous les anciens auteurs 

3 ui ont parlé de la loi des douze Tables, aucun n’élève des 
outes sur cette disposition ; que trois d’entre eux au con- 
traire en reconnoissent la réalité. Le premier de ces auteurs 
anciens est le jurisconsulte Cæcilius, un des interlocuteurs 
lu, xx.c.,. de j a conférence rapportée par Aulu-Gelle. V oici de quelle 
manière s’exprime Cæcilius : « A la vérité , rien ne doit pa- 
» roître plus affreux qu’une pareille disposition, à moins 
» qu'on ne fasse attention que l’esprit des législateurs, en 
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» la revêtant de cet appareil d’inhumanité , étoit que jamais 
» on n’en vînt à l’exécution. Nous voyons actuellement, 
» continue le jurisconsulte , qu’on cite devant les tribunaux 
» et qu’on jette dans les fers plusieurs citoyens , parce que 
» ces hommes pervers ne redoutent point la captivité ; mais 
» je n’ai lu nulle part et je n’ai jamais ouï dire que dans 
» l’ancienne Rome on ait mis un débiteur en pièces. » On 
voit que Cæcilius, qui dans toute la conférence fait l’apo- 
logie de la loi des douze Tables, et combattes objections 
du philosophe Phavorin, ne se retranche point ici sur la 
négative , et se rejette seulement sur la non-exécution de ce 
chef de la loi. Saumaise trouve cette réponse frivole «ridi- 
cule ; il prétend que le fait de la non - exécution ne peut 
excuser la rigueur de la loi , mais qu’on doit attribuer cette 
inexécution , soit à l’humanité des créanciers, soit à l’avarice 
des usuriers, qui tiroient du profit de la vente d’un débiteur 
insolvable. Mabillon est d'un autre avis, et soutient que la 
loi n’étoit que comminatoire ; il pense , à cet égard , ce que 
Libanius * pensoit de l’énormité du pouvoir donné au père 
sur ses enfans par la loi de Romulus ; savoir, que ce légis- 
lateur avoit eu plus en vue de contenir les ehfans dans le 
devoir par la crainte de la loi , qu’il n’avoit voulu que cette 
loi fut mise à exécution. Ces deux savans se réunissent , 
du moins en ce que l’un et l’autre sont persuadés que la loi 
prononçoit réellement, contre le débiteur insolvable, un 
genre de supplice qui fait frémir l’humanité. Et en effet,, 
il étoit difficile qu’ils ne se rendissent pas au témoignage 
précis de Quintilien et de Tertullièn, qui citent, aussi-bien 
qu’Aulu - Gelle , le chef en question de la loi des douze 
Tables. Le premier dit : Sunt quœdam non laudubilia naturâ, 
s fd jure concessa , ut in duo déchu Tabu/is , débitons corpus 
inter créditons dividi placuit : quam legem mos publicus répu- 
diait. Et le second : Sed et judicatos rétro in partes secari à 
ereditoribus leges erant ; çonscnsu tamen publico crudclitas 


LU. Il, deredi . 
plomaiicâ , c, g, 
S. ult. 

* Déclamai, 21. 


Institut, orator, 
lii, III , cap. 6. 


h Apolog. c. 4. 
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postea erasa est , et in pudoris notant capitis pœna conversa est. 
Bonorum adhtbita proscriptio suffundere maluit homints san- 
guinem , quàtn effiindere. Or Quintilien , homme très -versé 
dans ia connoissance des lois de Rome , qu’il avoit souvent 
occasion de citer dans ses harangues , n’a pu certainement 
ne pas connoître les lois décemvirales , quoiqu’elles fussent 
depuis long-temps tombées en désuétude. De même , Ter- 
tullien n’auroit point osé , contre la vérité et contre l’opinion 
commune , reprocher aux Romains ce chef de la loi des 
douze Tables, et le rapporter comme un exemple de bar- 
barie qui les couvroit d’opprobre. 

Quelques réflexions qui se présentent assez naturellement, 
semblent encore venir à l’appui de ces témoignages. Peut- 
être les décemvirs donnèrent-ils quelque chose à la haine des 
patriciens contre les plébéiens; ou peut-être l’âpreté des 
mœurs et le génie du siècle leur persuadèrent-ils d’employer 
cette menace contre ceux qui dissipoient leurs biens en folles 
dépenses , et qui , par une vie déréglée, se mettoient souvent 
hors d’état de remplir leurs engagemens ; la rigueur des sup- 
plices , suivant le jurisconsulte Cæcilius , et suivant une loi 
Loi I , code du code Théodosien , étant le plus sûr moyen de contenir 
« V les hommes dans de justes bornes. D’ailleurs , si trop d’hu- 

Jm possunt. mandé envers des débiteurs de mauvaise foi ne réprime point 

le penchant qui les entraîne dans le désordre , mais s’il ne 
fait au contraire qu’anéantir la foi publique et privée , n’est-il 
pas juste de châtier leur inconduite , et même , s’ils se ren- 
dent coupables de dol , de leur infliger une peine capitale , 
le salut public étant la loi suprême , et la rigueur ne nuisant 

3 u’à un petit nombre de personnes , que des remèdes plus 
oux ne pourroient corriger ï A la vérité , les fragmens qui 
nous restent de la loi des douze Tables , ne séparent point 
les débiteurs réduits à l’indigence par un naufrage ou par 
quelque autre accident de la fortune , de ceux qui sont de 
mauvaise foi , c’est-à-dire, qui , se connoissant insolvables. 
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ne cherchent qu a circonvenir leurs créanciers , et dissipent 
en folles dépenses l’argent qu’ils ont emprunté : cependant 
il ne faut pas croire que les décemvirs ignorassent la diffé- 
rence qu’il convenoit de mettre entre ces deux espèces de 
débiteurs. Quid tu , dit Sénèque , tam imprudentes judicas 
majores nostros fuisse , ut non intelligerent iniquissimum esse , 
eodem loco haberi eum qui pecuniam quam à crtditore acce- 
perat , libidine aut aleâ absumpsit , et eum .qui incendio , aut 
latrocinio , aut aliquo casu tristiore , aliéna cum suis per di dit ! 
Nullarn excusationem receperunt , ut homines scirent fidem 
utique præstandam. Satius enim erat à paucis etiam justarn 
excusationem non accipi , quam ab omnibus aliquam tentàri. 
Les décemvirs purent donc penser qu’il étoit juste que par 
la crainte d’un châtiment si rigoureux , la bonne foi , ce 
plus ferme lien de la société civile, fût inviolablement obser- 
vée, non-seulement dans l'exercice des offices publics , mais 
encore dans les contrats qui assurent la fortune des particu- 
liers, sur -tout dans le commerce du prêt pécuniaire. Ils 
sentirent , comme le dit Cæcilius , qu’on fermeroit toute 
ressource aux besoins momentanés qui peuvent survenir 
dans la fortune de chaque citoyen , si les lois ne tiroient 
une vengeance éclatante de la mauvaise foi des débiteurs. 
Les décemvirs paroissent avoir sur - tout considéré qu’un 
créancier tirant du débiteur qui lui étoit livré , à-peu-près 
autant de services et de profit qu’un maître en retiroit de 
son esclave , il étoit à présumer que le créancier ne se por- 
teroit que rarement à donner la mon au débiteur qu’il 
poùvoit vendre à son profit au - delà du Tibre ; qu’ainsi 
leur loi , qui sembioit une loi barbare , n'auroit lieu que 
pour les débiteurs hors d’état de rendre aucun service , soit 
à cause de leur âge avancé , ou de quelque infirmité habi- 
tuelle. Enfin ne trouve-t-on pas dans les autres lois Ro- 
maines , par rapport aux débiteurs obérés , des exemples 
d’une sévérité pareille à celle des douze Tables ï La loi xl , 
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au Code , de dtcurionibus , n’ordonne-t-elle pas que les dissi- 
pateurs des deniers publics seront battus à coups de lanière 
armée de plomb ! Et la loi I , au code Tbéod. qui bonis ex lege 
Jidiâ cedere possunt , que les débiteurs du fisc et autres débi- 
teurs seront punis du dernier supplice , lorsque par inconduite 
ils seront devenus insolvables î Ne lit-on pas dans Ammien 
Marcellin, que l’empereur Valentinien condamnoit à la mort 
les débiteurs que leur pauvreté mettoit hors d’état de payer ! 

Néanmoins , malgré les autorités que nous venons de 
rapporter , et les réflexions que ces autorités font naître , 
divers commentateurs (t) ne peuvent se persuader que les 
décemvirs aient jamais rait la loi barbare qu’on leur attribue , 
c’est-à-dire , qu’ils aient jamais permis au créancier de priver 
de la vie son débiteur , et encore moins de le couper par 
morceaux, s’ils étoient plusieurs créanciers. Ces commen- 
tateurs se fondent d’abord sur ce que les décemvirs avoient 
devant les yeux un modèle tout different , la loi de Solon. 
Nous lisons dans Plutarque 1 et Diodore b de Sicile , qu a 
Athènes les pauvres étoient si obérés , qu’on les adjugeoit 
tous les jours comme esclaves à leurs créanciers , qui les 
faisoient travailler ou les vendoient à leur choix. C’est 
pourquoi beaucoup de gens du menu peuple s’attroupèrent, 
résolus de se donner un chef qui empêchât qu’aucun d’eux 
ne fut fait esclave dans la suite , faute d’avoir payé ses dettes 
au jour de l'échéance. Les séditieux étoient tellement animés , 
qu’on ne voyoit aucun moyen de les apaiser. Solon , élu 

(1) Gruter , ad Lhium , lib. Vin , cap, 18 ; Bynckershoek , lib. I Observât, 
cap. 1 ; Heineccius , lib. lu antiquit. Roman, tic. y ; Hoffman , in comment, 
ad legem XII Tabu/ar. /'Taylor, ad legem decemvir. de inope debitore ; Schlæger , 
in'Disstrt. de obærato debitore. Joignez-y d'autres commentateurs , qui contre- 
disent les explications données par ceux que nous venons de nommer. Ces autres 
commentateurs sont , Leyserus , Méditât, ad Pandectas 1 et 2 ; Jean Vendelin 
Neuhaus. Dissert, Lips. habita ad legem Petiliam de obeeratis debitoribus., $■ 2. , 

> 5 et 6 ; G. L. Mencke , Program. de truculentiâ Romanorum erga debitores ; 
et J. Fr. Juglerus , Dubia de sections debitorum apud Romanos interpretationi 
Bynckersh. Lips. ante biennimn opposita , passim. 

du 
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Quinas hic capiti merccdes exsecat : atque 

Quanta perditior quisque est, tant'o acriùs urgtt. 

Nous convenons encore que le mot pxtta signifioit aussi les 
intérêts du capital qui étoient dus à raison de ce que le dé- 
biteur étoit en retara de payer «ce capital , comme on le voit 
dans une loi du jurisconsulte Paul. Mais en conclurons- 
nous que , suivant.ee chef de la loi des douze Tables, le 
débiteur addictus fût tenu de payer , à raison du retard , les 
intérêts du capital pour lequel il avoit été condamné ! Dans 
l’état déplorable auquel il étoit réduit* où veut-on qu’il 
trouvât de l’argent pour payer ces intérêts ! Que s’il pouvoir 
se rçmettrç de nouveau en liberté, pourquoi l’auroit-on re- 
tenu si long-temps dans les fers î II eût sans doute été fort 
inutile de prendre tant de mesures pour exciter la pitié des 
spectateurs, et engager l’un d’entre eux à venir à son secours. 
Tout cet appareil tragique que présentent les chefs de la loi 
décemvirale qui précèdent celui dont nous nous occupons , 
n'auroit abouti à rien ; et le débiteur , content d'avoir re- 
couvré sa liberté , se seroit mis peu en peine de satisfaire 
son créancier , soit pour le capital , soit pour les intérêts. II 
est donc absurde que le débiteur , après avoir été détenu en 
chartre privée et mis aux fers , après avoir été rédiiitpour 
sa nourriture à une livre de farine par jour , après avoir subi 
l’ignominie d’être livré en spectacle durant trois jours de 
marché, et d’entendre la proclamation de l’huissier, qui 
annonçoit le montant de la somme pour laquelle le débiteur 
avoit été arrêté et mis en prison , proclamation qui n 'avoit 
d’autre but que de mendier, en faveur de ce malheureux 
la commisération du premier venu, en fut quitte ensuite 
pour être condamné à payer 4es intérêts. On n’aperçoit entre 
ces différentes peines aucune^woportion. De plus , cette in- 
terprétation des mots de capïte pœttas sumito , ne cadre en 
aucune manière avec les paroles suivantes, aut si volet , ultra 
Tiberim peregrè venundato. C 'est u^| étrange alternative , que 
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dans un sens figuré. Si l’on consulte les annales de l’his- 
toire Romaine', il est manifeste que l’esprit ^dê cette loi fût 
en général d’adôucir te sort des débiteurs addicti : c’est ce 
| que nous aurons xxxasion dé développer davantage , lorsque , 

dans notre Commentaire süf la loi des douze Tables, nous 
interpréterons successivement lés differens chefs dç cette loi 
décemvirale , avant laquelle rien n’étoit plus déplorable que 
la condition des déb items obérés. Non - seulement on les 
chargeoit de fers et on les tenoit dans une prison perpé- 
tuelle, mais même quelquefois on lesfjtfstigeoït, on les mal- 
traitoit jusqü’à leur -casser les membres , oülesfaisoit périr 
de faim et souffrir toutes tes incommodités d’une horrible 
Entre autres en. mal - propreté. Telle est la peinture que fait Tite -Live en 
fivrln’ le Prieurs endroits , J des mauvais traiteniens qu’éprouvoiem 
ivre i, c »p. j. ces débiteurs, et nommément lorsqu'il parle au soulèvement 
du peüpie , ékcité à leur occasion , t’aü dë Rome 1 59 , sous 
•le consulat d’AppiuS Claudius Sabiftus et P. Servilius Pris- 
cus. Les décemvirs, ne voulant pas que des citoyens obérés 
éprouvassent, dans le sein de la république, un traitement 
aussi cruel et aussi arbitraire , crurent qu’il valoit mieux per- 
mettre que ces citoyens fussent vendus comme esclaves à 
l'étranger; et, par un nouvel adoucissement, ils ordonnè- 
rent qir’avant de procéder à la vente des débiteurs , on épui- 
sât la ressource que pouvoit offrir un délai de soixante jours. 
Au moyen de ce tempérament, ni le créancier ni le juge 
ne sembloient faire au débiteur aucune injustice : d’un autre 
côté, les débiteurs se trouvoient à l'abri des mauvais traite- 
mens , dont, avant cette loi , des créanciers irrités et inffexir 
blés usoient envers eux. Enfin la république elle -même y 
trouvoit sa tranquillité , qui n’étoit plus troublée par les sou- 
lèvemens que la trop grande dureté des créanciers avoit 
souvent excités parmi le peuple : c’étoit un sujet de moins de 
discorde entre les deux ordres de l’état. Nous croyons avoir 
suffisamment repoussé les traits de critique , que lancent 


U 
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les détracteurs de la loi des douze Tables, à l’occasion du 
chef en question. 

Nous ne finirions pas, si nous voulions passer ici en revue 
tous- les chefs de la loi des douze -Tables, et répondre à f 

toutes les critiques que les détracteurs de la jurisprudence * 

Romaine ont hasardées. Nous nous réservons de le faire , à 
mesure .que l’occasion s’en présentera , dans notre Com- 
mentaire sur cette loi des douze Tables : pour le présent , 
nous nous contentons d’observer que, parmi ces détracteurs, 
quelques-uns s’élèvent contre la loi qui permettoit de sûsir 
et de conduire de force devant le magistrat, celui qui, étant 
ajourné, ne comparoissoit ni ne donnoit caution. Cette 
violence, disent - ils., faisoit un contraste bizarre avec la 
gravité des Romains, occasionnoit du tumulte et des cla- 
meurs indécentes, à l’entrée même du sanctuaire de la jus- 
tice, tandis qu’un: des soins journaliers du préteur étoit de 
maintenir la tranquillité. D’autres blâment le pouvoir exor- 
bitant des pères chez les Romains; pouvoir qui les autorisoit 
a faire mourir leurs enfitns , à les vendre jusqu’à trois fois , 
a les exposer et à les abandonner à la commisération d’au-, 
tmi; quoiqire des enfàns, du moins à l’âge où il est dans 
1 ordre de la nature qu’ils vivent , sous la dépendance de 
leurs parensj commettent rarement des crimes assez graves 
pour mériter la mort. D'ailleurs 1 autorité paternelle doit 
agir plutôt par un sentiment d’affection, que par un principe 
de cruauté : c’est donc avec raison que Sextus Empyricus Pr- 

tmite la puissance paternelle des Romains, de pouvoir ty- r ^‘ ,UI ' ‘“ F ' 
ranrùqut; qualification qu’Aristote donne pareillement au Vlll EtkU 
pouvoir que les pères exerçoient en’Perse sur leurs enfansy ta. cap. 12 . 
et qui ressembloit beaucoup à la puissance paternelle des 
Romains. 

Parmi ces détracteurs, il en est qui critiquent la loi des 
douze. Tables, en ce qu’elle confie la tutelle auxiplus pro- 
ches agnats : c’est, disent-ils, la même imprudence que celle 
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d’un malade qui institue héritier son médecin. On connôît 
le vœu impie d’un tuteur avare, qui , dans une des satires de 
Perse, s’écrie: « Puissé-je bientôt congédier de ce monde 
» ce pupille , après lequel j'hérite immédiatement ! il est 
» déjà fort mal-sain et regorge de bile;. » Nous lisons dans 
Suétone , que Galba fit mettre en croix un tuteur , pour avoir 
empoisonné son pupille, dont les biens lui étoient substi- 
tués; et comme le coupable réclamoit les droits de citoyen 
Romain , l’empereur, pour adoucir sa peine par quelque 
di^îpetion , fit dresser une croix beaucoup plus élevée et 
d’un bois blanchi. En un mot, les annales de l’histoire ne 
présentent que trop d’exemples de tuteurs qui , par des vues 
d'ambition ou des motifs de cupidité, firent mourir, soit à 
force ouverte, soit clandestinement, les pupilles qui leur 
étoient confiés. D’autres critiques trouvent à redire au pou- 
voir safts bornes de faire un testament, accordé par la loi 
à tout père de famille; pouvoir qui renferme le droit d'ins- 
tituer des héritiers , de faire des legs , de laisser la liberté à 
des esclaves, de nommer des tuteufc. De là ces dispositions 
odieuses des pères envers leurs enfans, ces haitms entre pro- 
ches parens, cette source féconde de procès, ^es affranchi s- 
semens en fraude des créanciers , ces attachemens simulés de 
ceux qui captent les successions, ce zèle affecté dont ils Se 
parent , ces flatteries, ces insinuations malignes qu’ils em- 
ploient : de là encore ces malédictions , ces conditiohs im- 
possibles que le testateur impose , ces legs ridicules. En effet, 
comme le dit Platon, « si, par les réglemens faits sur cette 
» matière , on laisse à chacun la liberté de dresser son testa- 
» ment comme il voudra, et si ces réglemens déclarent sim- 
» plement que les dernières volontés des mourans , quelles 
» qu’elles soient, seront mises à exécution, il arrivera que 
» les uns feront des dispositions d’une façon , les autres d’une 
« autre, la plupart d’une manière contraire aux lois, aux 
» sentimens des autres citoyens, et aux sentimens où ils 

» étoient 
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magie. C’est ce que confirme Apulée, qui traite d ’ incroyables 
ces enchantemens , auxquels, dit-il, à peine les enfans ajou- 
tent foi. Enfin on objecte qu’on n'aperçoit aucun motif 
d’équité dans la loi qui défendoit aux patriciens de s’allier 
par des mariages avec des plébéiens, mais que Cette loi fut 
plutôt dictée par un motif de crainte et d’ambition. Les 
décemvirs , qui vouloient prolonger leur magistrature , ap- 
préhendèrent que si la noblesse s’allioit avec le peuple, ces 
deux ordres ne se réunissent contre eux , et ne les obli- 
geassent d’abdiquer. C’est ce que conjecture Denys d’Ha- 
licarnasse * ; et Zonare b dit formellement que cette nouvelle 
loi fut ajoutée dans la dernière des douze Tables, non dans 
un esprit de paix et de concorde, mais pour exciter entre 
la noblesse et le peuple de plus grandes divisions. 

Tel est à-peu-près le langage que tiennent les détracteurs 
de la loi des douze Tables ; mais ils devroient se rappeler 
cet avertissement de Plutarque : « Quiconque ne connoîtra 
» ni l’intention du législateur , ni de quel parti sont les 
» écrivains , trouvera dans les lois dont il parle , une foule 
» d’absurdités. » D’ailleurs la jurisprudence Romaine, ainsi 

S ue celle des autres peuples , fut le finit de l’expérience et 
u temps. Beaucoup de règles plus conformes à l’équité, 
s’introduisirent par l’usage, qui est le meilleur interprète des 
lois ; et lorsque les moeurs se furent corrompues , il fallut 
faire beaucoup d’autres lois. De même qu’il n’est point de 
science où l’on ne s’instruise qu’en commettant des fautes, 
et qu’on n’imagine qu’en dernier lieu ce qu’il y a de plus 
parfait ; de même les Romains ne parvinrent au plus haut 
degré de perfection , qu’à force de se corriger. Tant que 
l’innocence de la vie champêtre se conserva parmi eux , et 
que la crainte de l’ennemi maintint l’ancienne discipline , 
ce fut un peuple religieux , modéré , et d’une probité rigide: 
mais dans les siècles qui suivirent la ruine de Carthage , 
de Corinthe et de Numance , les vices des Romains se 
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multiplièrent dans la même proportion que leur puissance 
s’accrut; et autant ces siècles eurent d’éclat à l’extérieur, 
autant ils furent corrompus et orageux. Telle est la peinture 
que Florus* nous en fait ; et Salluste b , parlant des Romains 
des premiers siècles , dit : Concordia maxbna, minima avaritia 
trat : jus bonumque apud eos non legibus magis quàm naturâ 
valebat. 

Ainsi les honnêtes gens, lorsqu’ils étoient cités en justice, 
comparoissoient’ aussitôt ou donnoient caution. Mais dans 
une ville qui dès -lors étoit déjà grande , la loi permit de 
saisir les fripons et ceux qui cherchoient à se cacher , tant 
pour inspirer la terreur , que comme un remède plus prompt 
et plus efficace que celui qu’on peut attendre aujourd’hui 
des assignations données par huissiers. Aristophane et Lu- 
cien nous ont conservé des vestiges de ce même usage ob- 
servé chez les Grecs ; et depuis que beaucoup d’autres chefs 
de la. loi des douze Tables furent abolis, il n’eût point 
subsisté à Rome , tant qu’elle fut le siège de l’empire , s’il 
n’eût point été trouvé utile et nécessaire. On se contenta 
de foire quelques exceptions en faveur de certaines per- 
sonnes , c’est-à-dire qu’il y en eut qui ne purent en tout 
etre citées en justice , et que d’autres ne le purent qu’après 
qu on en avoit obtenu du magistrat la permission. 

Quant à la puissance paternelle , elle eut sans doute chez 
les Romains plusieurs effets singuliers ; mais bien loin que 
Denys d’Halicarnasse s’élève contre cette puissance et l’ap- 
pelle tyrannique , il loue au contraire les décemvirs d’avoir 
adopté la loi de Romulus qui l’établissoit , et dont il foit 
J apologie contre les Grecs , prévoyant que cette puissance 
leur sembleroit trop dure , faute d’examiner les choses à 
fond. Les Romains ne furent pas les seuls qui considérèrent 
les enfons comme des choses qui appartenoient à leurs pa- 
*ns ; les Hébreux* pensèrent de même; et anciennement, 
dans la Grèce et dans toute l’Asie , il fut permis de vendre 

Aa 2 


• L> îr , t* 19, 
et l. Ut , C. ï 2, 
b De bello Cati- 
linar, cap, p. 


Voyej^ Ulriuue 
Huberus , in En - 
nomiâ , et in pra- 
leciion . ad tituh 
Digesr, de in jus 
vocando » 


I.ib. Il An ri - 
qviu, pag. 97 et 
98. 


• Exod, C. 2 r , 
vers. 4 ; Lénifie, 
c. 2 Ï , vers. i9 ; 
et A Luth, c • 1 
vers. J. 



* In Lucull o , p. 
î°4- 

'•Non lia t ) 4. 


» Lit, lit. Je te- 
nef dis, cap, i /. 

“ /» Comment, 
ad Epicten En- 
chirid. cap . )p, 
pag. 199. 

* Oral, XV , p. 
340. 


Apud Dlonem 
Cass. lit. XL/V, 
cap. ja , p. 401 
de l’édit, de Rei- 
mar. 


Acte V , »c. 3 , 
y ers 3». 


X 88 DISCOURS PRÉLIMINAIRE. 

ses enfans. Nous avons à cet égard le témoignage de Plu- 
tarque*; et nous voyons que du temps de Justinien b , cet 
usage de vendre ses enfans subsistoit encore dans plusieurs 
endroits de l’empire Romain. A l’égard du droit de vie et 
de mon, le père l’avoit, comme juge intègre, que ni la 
haine contre ses enfans , ni la faveur d’autrui , ne corrom- 
poit pas facilement; et comme magistrat domestique, ainsi 
que Sénèque * l’appelle. Simplicius b , philosophe Stoïcien, 
justifie ce droit de vie et de mort , que les pères avoient sur 
leurs enfans ; et Dion C hrysostôme c observe que ce même 
droit avoit lieu chez plusieurs nations célèbres par la sagesse 
de leur législation. Quelques commentateurs l’ont jugé si 
légitime , qu’ils ont cru que rien ne seroit plus à propos 

3 ue de le remettre en vigueur ; mais nous ne sommes point 
e l’avis de ces commentateurs , quoique l’amour paternel 
porte souvent les pères à dissimuler les fautes de leurs en- 
fans , comme le dit Cicéron dans une harangue que .Dion 
Cassius lui fait prononcer au sénat , immédiatement après le 
meurtre de Jules- César , et quoique pour la faute la plus 
grave un père se contente d’une punition légère , comme 
le dit Chremès dans l’Andrienne de Térence : 

Pro peccato magno , paulum supplicii salis est patri. 

La troisième objection de ces détracteurs n’a pas un fon- 
dement plus solide. Pour la réfuter, nous nous contentons 
de répondre que Solon avoit écarté de la tutelle ceux qui 
étoient les plus proches héritiers du pupille, parce qu’il sa- 
voit que les Athéniens, lorsqu’ils étoient bons , étoient les 
meilleurs de tous les hommes, et, lorsqu’ils étoient mauvais , 
les plus méchans ; mais que , dans le siècle où vivoient les 
décemvirs, les crimes produits par l’avarice étoient inconnus 
à leurs concitoyens ; qu’ainsi ces législateurs n’appréheü- 
dèrent point que l’appât d’une infâme cupidité portât les 
tuteurs à égorger leurs pupilles , à violer le dépôt sacré qu’ils 
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avoient entre les mains ; et d’ailleurs , s’il y avoit quelque 
sujet de crainte , les décemvirs n’ignoroient pas que l’édu- 
cation du pupille pouvoit alors être confiée à la mère ou à 
d’autres parens non suspects. 

Quant au pouvoir de disposer de ses biens par testament, 
c’est un sujet sur lequel on peut disputer à l’infini pour et 
contre. Suivant le vœu de la nature et les lumières de la 
raison , les enfans et les proches parens doivent succéder ; 
cependant , de peur que cette disposition de la loi ne leur 
inspirant trop de sécurité , ils ne traitassent insolemment et 
avec mépris ceux dont ils tenoient le jour ou dont ils étoient 
proches parens, il fut permis aux chefs de famille d’employer 
l’exhérédation et la prétérition , afin que , si l'affection ne 
contenoit pas dans le devoir les enfans et autres héritiers 
présomptifs , ils fussent du moins retenus par la crainte. D’un 
autre côté, il étoit naturel de croire qu’un père n’useroit de 
cette arme redoutable qu’à la dernière extrémité. Magna, 
dit Cicéron , oportet esse v'uia atque peccata filii , quibus in- 
census pater potuerit animum inducere , ut naturam ipsam vin- 
ceret , ut atnorem ilium penitus ïnsitum ejiceret ex animo , ut 
dtnique se patrem esse oblivisceretur. Sénèque a pareillement 
raison de dire : Numquid aliquis sanus filium ad primam 
offensam exhœredat ! Nisi magnæ et multce injuria evicerint , 
nisi plus est quod timet , quam quod damnai , non accedit ad 
decret orium stylum. Multa ante tentât , quibus dubiam indolem 
et pejore jam loco positatn revocet. Sttnul deplorata est , ultima 
txperitur. D’autres raisons semblent justifier la libre dispo- 
sition de tester, dont jouissoit tout père de famille. Rien 
n etoit plus propre à redoubler l’activité des citoyens pour 
1 augmentation de leur patrimoine , que s’ils étoient les 
maîtres de laisser ces biens aux personnes qu’ils chéris- 
soient le plus. Enfin un sage législateur, pour ne porter,, 
a moins d’une cause grave , aucune atteinte au droit de 
propriété, devoit respecter cette liberté qu’il est naturel 
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que chacun ait de disposer de son bien à sa fantaisie. 

A l’égard de la magie , on ne peut dissimuler que les 
Romains n’aient été fort crédules , non-seulement du temps 
des décemvirs , temps d’ignorance , où il étoit facile d’en 
imposer au peuple , mais même dans des siècles plus éclai- 
rés, comme l’annoncent manifestement les lois et les juge- 
mens des descendans de ces premiers républicains. Ils étoient 
persuadés que , par des enchantemens , on conjuroit les 
moissons encore sur pied , afin qu’elles passassent dans les 
champs voisins (i). Suivant le témoignage de Servius * , 
Varron et beaucoup d’autres écrivains rapportent qu’ils 
avoient été témoins de ce prodige. 

Enfin , quant à la loi qui défendoit aux deux ordres de 
s’allier entre eux par des mariages , nous ne pensons pas 
que' la religion des auspices, alléguée par les patriciens b 
comme formant un obstacle à ces sortes d’alliances , ne fut 
qu’un vain prétexte. On voit dans Tite-Live avec quelle 
chaleur les deux partis disputèrent sur cette question. Mais 
la loi portée à ce sujet, étoit un engagement pris par tout 
l’état; et les patriciens avoient raison de prétendre que dans 
les mariages des membres de leur ordre , on devoit avoir 
égard au sang et à la famille des personnes avec qui ces nobles 
s’allioient. Cependant l’opiniâtreté du tribun Canuleius 


( 1 ) C’étoit une ancienne tradition , qu’un certain Dardanus , magicien , dont 
il est parlé dans Apulée 1 , dans Pline 1 et dans Tertullien * , venoit à bout, par 
une opération magique , d’attirer dans ses greniers le blé et autres provisions 
amassés dans les greniers d’autrui. De là , pour désigner les opérations magi- 
ques, on se servit ae l’expression Dardaniae art es. Nous lisons dans Columelle *: 

At si nulla valet medic'ma reptllere pestem, 

Dardan 'ux veniant artes. 

Par cette même raison , on appela Dardanarii, ceux qui vendent à faux poids et 
à fausse mesure, parce que, suivant l’opinion du vulgaire, ils sont réputés se 
servir de maléfices pour faire entrer dans leurs coffres l’argent des autres. 

* In Apologia , p. 1 54 de l’édition ad usum, 5 De anima , cap, J y. 

* Nat. Hut, Lxxx, cap, 1 , 1, 2,p. ftj. * Lit. X , vers, j 57. « 
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l’emporta ; et les patriciens consentirent enfin , l’an de Rome 
310, à ce qu’il fût permis à l’avenir aux deux ordres de 
s’allier ensemble par des mariages. 


QUATRIÈME PARTIE 


Dans la troisième partie de ce discours, nos recherches 
ont eu pour but, 1 .° d’établir qu’il étoit possible et utile de 
restituer l’ancien langage de la loi des douze Tables; 2.°de 
faire voir que les lois des décemvirs, malgré l’extrême ri- 
gueur de quelques-unes de ces lois , furent recommandables 
par leur sagesse et leur équité. Pour remplir notre plan , il 
nous reste à faire sentir , dans cette quatrième partie , de 
quelle utilité peut être l’étude de la loi des douze T ables ; 
enfin , à faire connoître les interprètes de cette loi , tant an- 
ciens que modernes; à montrer en quoi Jacques Godefroi 
l’emporte sur tous les interprètes modernes de la loi des 
douze Tables , et ce qu’il nous laisse néanmoins encore 
à désirer. 


SECTION I. re 


De quelle utilité peut être l’étude de la loi des dou%e Tables. 

Les légistes qui ignorent combien l’étude de la jurispru- 
dence Romaine est étroitement liée à celle de l'antiquité, 
ou qui , s’ils en avoient quelque soupçon , ne verroient 
qu’avec dédain ce rapport intime, se moqueront sans doute 
de ce que nous nous arrêtons si long-temps à ce qu’ils re- 
gardent comme des dissertations de gens oisifs sur des mi- 
nuties ; de ce que nous nous occupons de lois non moins 
inconnues que celles des Arunciens et des Sicaniens (1) , 


les 


1 ) Les Arunciens étoient le« plus anciens peuples 
premiers habitans de la Sicile. 


du Latium , et les Sicaniens 
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et lois ensevelies avec la mère d’Évandre depuis une longue 
suite de siècles ; enfin , qui cessèrent d’être en vigueur, et 
furent abrogées par la loi Æbutia. Nous leur paroîtrons res- 
sembler à ces philosophes que Lucien tourne en ridicule , 
dont l’un perdoit son temps à traire un bouc , et les autres 
à puiser de l’eau dans un crible. Mais dans le cercle des 
connoissances humaines, nous ne disputerons pas à ces lé- 
gistes la portion qui leur est tombée en partage , pourvu 
qu’ils nous laissent la nôtre, et que ceux qui se livrent à l’é- 
tude de la jurisprudence Romaine, soient convaincus qu’ils 
ne peuvent bien entendre le droit Romain en vigueur et usité , 
qu’âutant qu’ils auront des notions du droit obscurci par 
le non-usage. En effet, les lois plus récentes conservent 
pour l’ordinaire, des anciennes lois quoique abrogées, dif- 
férentes choses,' ou, lorsque ces anciennes lois continuent 
de subsister, les nouvelles y ajoutent d’autres choses qu’on 
ne peut entendre pleinement sans la connoissance des pre- 
mières. Qui que ce soit ne deviendra jamais jurisconsulte , 
s’il ignore les origines du droit , s’il ne sait ni quels furent 
les auteurs de ce droit, ni à quelle époque il fut établi. Ja- 
mais il ne connoîtra les raisons du changement que chaque 
point de droit aura éprouvé , à moins qu’il ne sache distinguer 
ce qui tire son origine des lois , des plébiscites , des sénatus- 
consultes, des édits et des décisions des jurisconsultes Ro- 
mains, en commençant par la loi des douze Tables. Suivant 
Apud Gratia- Isidore , les anciennes lois sont tombées insensiblement en 
tiMt. < 7. n ‘ 1 ’ dlS " désuétude, par vétusté et par négligence; mais quoiqu’elles 
ne soient plus aujourd’hui d’aucun usage , la connoissance 
de ces lois n’en paroît pas moins nécessaire. Ainsi , quoique 
la loi Æbutia de legibus , que nous avons fait connoître 
Piy.iexL.*voi. ailleurs, eût abrogé divers chefs de la loi des douze Tables 
racadémie Jjjag! devenus inutiles , l’étude de cette loi des douze Tables n’en 
75 ? ï'pltJ* est P as moins nécessaire , ni moins fructueuse. Le tribun 

parue ae 1 riist. 1 • \ • 1 • \ 

Æbutius , en proposant sa loi , ne toucha point a tout ce 
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les centumvirs avoient conservé de la loi des douze Tables, 
ni à tout ce qui étoit d’usage dans les formules des demandes 
formées en justice : ce tribun ne supprima que les détours 
insidieux inventés par les jurisconsultes. L’essence du droit 
de la loi des douze Tables ne reçut aucune atteinte, et sub- 
sista tant que la république fut libre ; et il faut avouer que , 
parmi le nombre infini de vicissitudes qu’éprouva la juris- 
prudence Romaine, on n’imagina jamais rien de plus sage 
ni de plus respectable que les lois des décemvirs ; et lors- 
qu’on vint à mépriser la majesté de ces lois , cependant la 
plupart des chefs qu’elles contenoient furent adoptés par 
ceux qui , dans la suite , proposèrent et firent passer de nou- 
velles lois. C’est ce que dit Macrobe en propres termes. 
Il ne faut pas croire néanmoins que cela se soit fait de ma- 
nière qu’on n’ait rien ajouté aux chefs de la loi des douze 
Tables qu’on adoptoit , ni qu’on n’en ait rien retranché ; 
mais plutôt , de manière que les lois postérieures à ce corps 
de législation , source de tout droit , tantôt aient augmenté 
la rigueur de quelques-uns de ces chefs , tantôt aient mis à 
d’autres chefs des modifications , tantôt aient ajouté des ex- 
ceptions, et tantôt des interprétations. C'est donc avec rai- 
son que les jurisconsultes Paul et Tertullien disent qu’il 
n est point nouveau d’étendre les anciennes lois aux nou- 
velles , et réciproquement les nouvelles aux anciennes , et 
d’expliquer toutes ces lois, en sorte que les unes et les 
autres subsistent , à moins qu’elles ne soient opposées , et 
que la plus récente n’abroge totalement la plus ancienne. 
Nous lisons dans Tite-Live* : « Lorsqu'il y a deux lois 
” opposées , la nouvelle fait toujours à l’ancienne quelque 
« changement. » Et c’est ce dont nous allons donner 
des exemples, par rapport à la loi des douze Tables. Ces 
exemples serviront à faire voir la grande utilité de l’étude 
de cette loi. 

La loi Aquilia , de damno r s’accordoit avec la loi 
tome 1. Bb 


Libt Ht Satur- 
nal, cap* / 7, Ni- 
kil unquam melius 
et sanctius ipsis 
decetnvirorum sel • 
tis excoaitari po- 
tui:, Horum ubi 
contemn't majestas 
cœpit , ea.de m ta- 
menilla , qua U lis 
le gibus cave ban- 
tur , in alla lato- 
rum nomina Iran - 
sierunt . 

L.xxvr, xxvii 

et XXVIII , au 
Dig. , de legibus* 


Loi dernière, au 
Dig. de constitu- 
tion* princip , 

* Lib,lX t c* 34, 
Ubi duœ contrar . 
leges sunt, sentper 
an tiqua obrogat 
nova. 
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décemvirale { i ) , en ce que i’une et l’autre ordonnoient 
l'indemnité du dommage fait tnjuriâ, c’est-à-dire, ou de 
propos délibéré, ou par la faute de celui qui avoit nui ; et 
Loi >, au Dig. cependant Ulpien nous apprend que la loi Aquilia dérogeoit 
*Lm S ' m Aqui ' à toutes les lois qui avoient parlé du dommage , et nommé- 
ment à la loi des douze Tables. Cette dérogation consistoit 
en ce que la loi Aquilia ne se contentoit pas d’une indem- 
nité pure et simple , mais qu’elle vouloit que cette indemnité 
crût au double, en cas de désaveu de la pan de celui qui 
avoit fait le dommage , ou même qu’elle montât encore 
plus haut , si l’esclave ou le quadrupède tué , ou si la chose 
détériorée , avoit eu une plus grande valeur dans le cours 
de l’année , ou du mois , en rétrogradant , à compter du 
moment où soit l’esclave, soit l’animal auroit été tué, ou 
la chose auroit été détériorée. Or toutes ces dispositions 
n’étoient point contenues dans la loi des douze Tables, qui 
s’étoit modelée à cet égard sur la loi des Athéniens , citée 
par Démosthène dans sa harangue contre Midias. Néan- 
moins, malgré ces différences entre la loi des douze Tables 
LoiLV!,«uDig. et la loi Aquilia' concernant le dommage, les jurisconsultes 

de obligation. et 1 ° 

action. ; loi il. S- 


i , au Digeste , in 
noxal, action. 


( i ) On ne sait pas bien précisément aujourd’hui ce que la loi des douze Tables 
ordonnoit concernant le dommage commis injuriâ , c’est-à-dire , ou de propos 
délibéré , ou par U faute de celui qui avoit nui. Festus , au mot Rupitias , ait : 
Rupitias in duodecim signifient, datnnutn dederis ; et Paul Diacre, I abréviateur 
de Festus , dit ibid. : Rupiriat , dammnn dederit significat, Il résulte de ces deux 
textes , qu’il y avoit un chef de la loi des douze Tables concernant la réparation 
du dommage , et que dans ce chef les décemvirs se servirent de l’expression 
rupitiat ; à moins qu’on n’adopte la correction de Scaliger , qui , dans ses notes 
sur Festus, veut qu’au lieu de rupitias on lise rupsit. Quoi qu’il en soit , on ne 
voit point , dans les deux passages en question , ce que portoit la loi des douze 
Tables. Festus, dans un autre endroit , voulant donner l’explication du mot Sarcito, 
dit : Sarcito in duodecim Servius Sulpitius ait significare , datnnum solvito , prast.no. 
Il est donc vraisemblable qu’en cette occasion les déce'mvirs ne s’écartèrent point 
de la simplicité de la loi naturelle , et qu’ils n’exigèrent qu’une indemnité pure 
et simple au dommage occasionné. C’est pourquoi nous pensons avec Heineccius 
et Raevard ' , que ce chef de la loi des aoaze Tables étoit conçu en ces ternies : 
Qui rupitias fecerit , sarcito. 


’ Lib. IV Antijuit. Rom, $• 30, p. joo. 


* Ad legem XII Tabulas . cap. s J. 
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devoit avoir son exécution que pour l'avenir, ou si elle 
auroit un effet rétroactif pour le passé. Ces jurisconsultes, 
quoique savans , avoient là-dessus des doutes , à cause de 
cette expression de la loi, quod subreptum erit , qui semble 
également désigner les deux temps , l’avenir et le passé. 
Lib, ta Verrm , Mais Cicéron décide la question, et ne balance point à 
* l> ' mettre la loi Atinia au nombre de celles qui n’ont d’exé- 

cution que pour l’avenir; et il argumente de ces lois, pour 
prouver que le préteur ne peut rendre des édits qui aient 
un effet rétroactif. 

Le second chef de la loi Atinia contenoit une exception 
du chef précédent, c'est-à-dire, un cas où la chose, quoi- 
que volée, pouvoit être prescrite. Cette exception étoit, si 
la chose volée étoit retournée entre les mains du proprié- 
taire; alors le vice du vol étoit purgé. II paroît que l’objet 
principal de la loi Atinia étoit d’ajouter cette exception à 
la disposition de la loi des douze Tables concernant la pres- 
cription de la chose volée, puisque, par son premier chef, 

Jurisconsultes, réunit ensemble S. Ælius , M. Manilius et M. Brutus. Notre 
jurisconsulte géra la préture , et n’aspira point à de plus hautes magistratures. 11 
fut un des ancêtres de Brutus , le meurtrier de César , et père de M. Brutus , 
grand dissipateur, et qui faisoit, pour ainsi dire , métier d’intenter, des accusa- 
tions. Cicéron ' nous apprend que notre jurisconsulte fut recommandable par sa 
probité et son savoir; et qu’au contraire son fils faisoit déshonneur à sa famille. 
Tel est le passage de Cicéron : lisdem temporibus (nempe Gracchartis) , M. Brutus , 
in quo magnum fuit , Brute , dedtcus generi vestro , qui cùrn tanto nomine esset , pâ- 
tre mque optimum virum habuisset et juris peritissimum , accusaticnem factitaverit , 
ut Athenis Lycurgus. Hic magistratus non petivit , sed fuit accusator vehemens et 
molestus , ut facile cerneres naturale quoddam stirpis bonum dégénérasse vitio dé- 
pravât œ. voluntatis. Notre jurisconsulte Brutus joignoit à une illustre naissance, 
>d’immense$ richesses, entre autres trois terres considérables, des maisons, &c. 
Mais son fils fut obligé de vendre ces terres , et dissipa tout son bien , comme 
nous le dit Cicéron *. Ainsi le jurisconsulte Brutus et son fils sont fort différens 
de Brutus qui tua César; et il ne faut pas même les confondre avec le père 
de ce fier républicain. En effet, Cicéron, dans les endroits que nous venons 
de citer , apres avoir parlé du jurisconsulte Brutus et de son fils , fait aussi men- 
tion du père de Brutus , meurtrier de César , dont il dit qu’il mérita d’être plutôt 
regardé comme un bon sénateur , que comme un bon orateur. 


’ h Brute , cap. y q.. 


‘ Lib. il, de Oratcre , cap. y y. 
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elle n’avoit fait, pour ainsi dire, que renouveler cette dis- 
position. Nousconnoissonsce second chef par ce que nous 
en dit le jurisconsulte Paul , qui l’explique ainsi : Quod autem 
dicit lex Atittia, ut res furtiva non usucapiatur, nisi in pot es- 
tât cm ejus , eut subrepta est, revertatur , sic acceptum est , ut 
in domini potestatem debeat reverti, non in ejus utique, cui 
subrtptum est. 

Troisième exemple de changement fait à la loi des douze 
Tables, par des lois postérieures. Un chef de la loi des 
douze Tables ordonnoit qu’entre les champs de deux voi- 
sins , on laisseroit un espace de cinq pieds pour aller et 
venir à pied et à cheval, et pour tourner la charrue. Les 
Latins appeloient cet espace, limitare iter. Le premier chef 
de la loi Mamilia contenoit la même disposition. Suivant 
la loi des douze Tables, la propriété de cet espace de cinq 
pieds n’appartenoit pas plus à l’un des voisins qu’à l’autre, 
et ne pouvoit se prescrire par l’un des voisins sur l’autre. 
Telle étoit pareillement la disposition du second chef de 
la loi Mamilia 3 . Si donc il s’élevoit entre les deux voisins 
une contestation sur cet espace de cinq pieds , ou chemin 
qui servoit de limites, et si l’un d’eux prétendoit qu’il avoit 
été diminué par le fait de l’autre, cette contestation, qui 
s’appeloit controversia finalis, étoit jugée, suivant la loi des 
douze Tables, par trois commissaires arpenteurs; mais par 
le troisième chef de la Toi Mamilia , il suffisoit d’un seul 
commissaire. Ce chef de la loi des douze Tables, et la 
loi Mamilia , passèrent ensuite dans l’édit du préteur : de là 
vient que l’action donnée pour obtenir un réglement de 
limites , tira des premiers mots de l’édit du préteur, sa dé- 
nomination, finium regundorum. 

Quatrième exemple. La loi des douze Tables punissoit 
le dol des tuteurs. Elle permettoit cuilibet è populo , à tout 
citoyen quelconque, d’intenter une accusation contre le 
tuteur qui géroit frauduleusement la tutelle , afin qu’il en 
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fût écarté comme suspect ; et si , durant sa gestion , le tuteur 
avoit volé son pupille, il étoit obligé, la tutelle finie, de 
payer le double de la valeur de l’effet volé. Cette même 
loi des douze Tables ne prononçoit aucune peine contre 
celui qui sè rendoit coupable de dol envers un mineur de 
vingt-cinq ans ; mais la loi Lætoria suppléa ce silence de 
la loi des douze Tables. Il fut ordonné par le cinquième 
chef de cette loi Lætoria , que tout mineur de vingt-cinq 
ans qui se trouvoit lésé par le dol d’un tiers , obtiendroit 
la rescision de cet acte , et que , de plus , celui qui l’auroit 
circonvenu, pourroit être accusé publiquement par le pre- 
mier citoyen qui se présenteroit. 

Cinquième exemple. La loi des douze Tables vouloit que 
si un quadrupède blessoit quelqu’un , ou fàisoit quelque dom- 
mage , ou broutoit le champ d’autrui , on pût alors intenter 
une action contre le propriétaire de l’animal , à cette fin 
qu’il réparât le dommage, ou qu’il fît abandon de l’animal. 
Cette loi comprenoit implicitement le chien ; mais le juris- 
consulte Paul nous apprend que la loi Pesulania, renouvelant 
cette disposition de la loi des douze Tables, fit mention 
expresse du chien. Ce texte de Paul est le seul où il soit 
question de la loi Pesulania, dont on ignore et l’époque et 
l’auteur. C’est pourquoi plusieurs savans croient qu’il faut 
corriger ce texte et lire Solonia , supposant que le chef en 
question de la loi des douze Tables étoit modelé sur une 
loi de Solon dont il est parlé dans Plutarque \ Mais il n’est 
pas vraisemblable , et nous avons déjà eu occasion de faire 
cette' observation dans la troisième section de la première 
partie de notre discours , il n’est pas vraisemblable, dis-je, 

3 ue le jurisconsulte Paul , dans un ouvrage où il exposoit 
’une manière succincte les fondemens du droit Romain , 
ait cité la loi d’un législateur Grec. Ce que Paul n’a pas dû 
faire , à cause de la nature de son ouvrage , Caïus l’a fait 
avec raison dans un traité où il interprétoit ex professo la loi 
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des douze Tables , dont plusieurs chefs sont empruntés des 
lois de Solon. Nous croyons que l’auteur delà loi Pesulania 
crut devoir ajouter à la disposition de la loi des douze 
Tables, une mention expresse du chien, à cause des fré- 
quens procès qui naissoient à l’occasion des chiens qu’on 
devoit tenir à la chaîne , et qu’on laissoit néanmoins en li- 
berté. Peut-être même cette loi prescrivoit-elle certaines 
précautions à cet égard , et entroit-elle dans des détails que 
nous n’avons plus. Quoi qu’il en soit , les édiles curuies 
pourvurent par leurs édits à la sûreté de la voie publique et 
de tout lieu fréquenté , relativement aux chiens, sangliers, 
loups, panthères , ours , lions et autres animaux nuisibles , 
comme nous l’avons prouvé dans notre Mémoire sur les 
édits des édiles. 

Ce ne furent pas seulement les lois consulaires et tri- 
bunitiennes qui firent des changemens à la loi des douze 
Tables , mais encore les préteurs et les édiles , qui , dans 
leurs édits , se proposèrent d’aider à la lettre de la loi , de 
la suppléer ou de la corriger. Par exemple , suivant la loi 
des douze Tables , si quelqu’un coupoit les arbres d’autrui 
furtivement , dans l’intention de nuire et non pour en pro- 
fiter, il étoit condamné à payer, pour chaque arbre coupc, 
la somme * de vingt-cinq as. Nous disons , dans l'intention 
de nuire et non pour en profiter , parce que le vol d’arbres , 
coupés et enlevés ouvertement , étoit une autre espèce de 
délit, qu’on punissoit plus sévèrement ; savoir , par l’infamie k 
et la confiscation du tiers des biens du délinquant. Le chef 
de la loi des douze Tables dont il est ici question , avoit 
pour but de réprimer quiconque ne cherchoit qu’à faire du 
dégât pour nuire à son voisin ou à son ennemi. Le préteur 
changea par son édit cette disposition de la loi des douze 
Tables , en substituant à la peine de vingt -cinq as pour 
chaque arbre coupé , celle de payer c le double du aom- 
ma ge. Nous avons cité, dans notre Mémoire sur les édits 
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des préteurs , d’autres exemples de ce genre ; et il nous seroit 
facile de les accumuler à l’infini , en parcourant les titres des 
successions ab intestat , des vols , des outrages et autres. 

Il seroit sans doute à désirer qu’il n’y eût sur chaque point 
qu’une seule loi perpétuelle , qui prescrivît aux citoyens ce 
qu’ils ont à faire : mais comme les lois sont générales , et 
que les actions des hommes consistent dans des faits parti- 
culiers , auxquels on ne peut pas appliquer une seule et 
même règle , on est forcé d’imiter la méthode des archi- 
tectes Lesbiens , qui., ne pouvant faire usage d’une règle de 
fer , se servoient , comme le dit Aristote , d’une règle de 
plomb , que ces architectes plioient selon que l’exigeoient 
la dureté et la configuration des pierres. Dira-t-on que des 
lois qui ne tendent qu’au bien commun de la société civile , 
ne sont jamais anéanties ï Mais personne n’ignore , et c’est 
la réflexion que le jurisconsulte Cæcilius fait dans Aulu- 
Gelle , au philosophe Phavorin, qu’il faut, que les lois, 
pour être l’appui solide d’une république , se plient aux 
usages du temps, au bien de l’état, aux besoins actuels. 
Destinées à servir de frein ou de remède aux vices publics, 
il est indispensable que leur sanction éprouve les mêmes 
vicissitudes , les mêmes révolutions que celles qui s’opèrent 
dans les mœurs ; et par conséquent le tableau du gouver- 
nement est aussi changeant que le spectacle du ciel et de 
la mer. Ainsi des lois qui conviennent dans un état démo- 
cratique , cessent d’être bonnes si l’état devient aristocra- 
tique ou monarchique, et réciproquement. De même, des 
lois faites avec trop de précipitation , se trouvant sujettes 
à des inconvéniens qu’on n’avoit pas prévus , ont besoin 
d’être réformées par d’autres lois plus mûrement réfléchies. 
Les lois n’ont donc qu’une certaine durée ; et c’est avec 
raison que les meilleurs écrivains leur attribuent un âge , 
qu’elles sont dites vieillir , perdre leur vigueur , et mourir. 
Le tribun L. Valerius, haranguant le peuple pour faire 

abroger 
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lois ayant été abrogées, la loi Falcidia rétablit l’ancienne li- 
berté de léguer , accordée par la loi des douze T ables , 
ajoutant néanmoins cette modification , que le testateur ne 
pourroit léguer au-delà des trois quarts de ses biens, ni rien 
laisser à d’autres qu’à des citoyens Romains. 

Suivant la même loi des douze Tables, le vendeur n’é- 
toit tenu envers l’acheteur, des vices et maladies de la chose 
vendue, qu’autant qu’interrogé formellement sur ce sujet, 
il auroit nié que la chose vendue eût ces vices ou maladies ; 
et dans ce cas , la loi condamnoit le vendeur à payer à l’a- 
cheteur le double de la valeur de la chose vendue. Mais 
par l’usage du barreau, que les jurisconsultes introduisirent, 
il fut permis d’intenter action contre le vendeur, à raison 
de sa réticence , s’il avoit dissimulé sciemment le vice de 
la chose vendue. Enfin , les édiles voulurent que les mar- 
chands d’esclaves et de bêtes de somme fussent responsables 
des vices qu’ils avoient eux-mêmes ignorés. 

C’est encore ainsi que le changement survenu dans les 
mœurs , anéantit insensiblement differentes dispositions de la 
loi des douze Tables : par exemple , celle qui obvioit aux 
dépenses vaines et superflues des funérailles ; celle qui mettoit 
des bornes aux lamentations du deuil , en défendant aux 
femmes de se déchirer le visage, et de pousser , dans les con- 
vois , des cris immodérés ; celle qui prononçoit la peine du 
talion , lorsqu’un citoyen cassoit un membre à un autre 
citoyen , et refusoit de s’accommoder avec lui ; celle qui 
condamnoit les faux témoins à être précipités du haut de 
la roche Tarpéienne ; celle qui autorisoit les créanciers à 
mettre en pièces un débiteur insolvable. En sorte qu’on est 
en droit de s’écrier, avec le Stasimus de Plaute : 

Morts loges perduxerunt jam in potestatem suam , 

Magis quels sunt obnoxiosi (i) , quant parentes libtris. 

(i) C’est-à-dire, dominantes et imperiosi. Voyez Lambin, ad hune locum. 
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Ea misera ctiam ad parittem sunt fixa davis ferreis , 

Ubi malos morts aff'tgi nimio fuerat aquius. 

Mais quoiqu’un si grand nombre de chefs de ia loi des 
douze Tables ait été abrogé, augmenté ou changé parles 
lois, les édits et un usage contraire, cependant, lorsque, 
dans la préface des Institutes , Justinien félicite les jeunes s . , 
gens qui voudront se livrer à l’étude des lois, de ce qu’ils 
seront désormais à portée de puiser les premiers élémens du 
droit, non dans les anciennes fables, antiquis fabulis , mais 
dans un ouvrage fait sous ses yeux , et qui brille de tout l’éclat 
de la majesté impériale , nous sommes bien éloignés d’en 
croire la plupart des commentateurs, «nommément Rcevard, Conjectura , l, 
qui pensent que le bonheur de ces jeunes gens consistoit en l " ' cap ‘ 
ce qu’ils ne seroient plus obligés à l’avenir de commencer 
l’étude du droit par la loi des douze Tables, qu’on fàisoit 
apprendre autrefois ut carmen necessarium , c’est-à-dire, 
comme un ouvrage rédigé en termes solennels et faits exprès , 
et, par cette raison , absolument nécessaire. Théophile , ce 
savant paraphraste des Institutes, n’a point eu le front d’ap- 
pliquer ces mots antiquis fabulis , dont se sert Justinien , à 
la loi des douze Tables, à cette source primitive du droit 
public et privé ; mais par ces fables , il entend le droit an- 
cien tombé en désuétude. Quiconque , dit-il , étudie les lois 
anciennement en vigueur , mais qui ne sont plus en usage , 
ressemble à ceux qui se repaissent ae fables. Scipion Gentilis, Lib> tl Parer* 
adoptant cette interprétation de Théophile, ajoute qu’on g° r - ca P‘* e! - 
ne peut tirer d'autre fruit d’une pareille lecture , qu’un vain 
amusement , et que tout ce qui se lit sans aucun fruit , quoique 
vrai et ancien , mérite le nom de fables. François Baudoin 
entend par ces mots antiquis fabulis , des traditions fausses 
« incertaines, contenant des choses qui n’étoient ni vraies 
ni vraisemblables ; c’est dans ce sens que C icéron dit : Vetera ut. m, ;« v„. 
exempla pro fiais fabulis jam audiri atque haberi. Barthius * 
applique l’expression de Justinien aux. fables Grecques, sar. cap. y. 
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Chaldéenries et Égyptiennes. Galvanus croit que cet em- 
pereur fait allusion à Numa Pompilius, qui feignit avoir 
reçu de la nymphe Égérie les lois qu’il donna aux Romains. 
Muret efface le mot fabulis , se contentant de conserver 
le mot antiquis. Enfin d’autres commentateurs imaginent 
d’autres explications. 

Au milieu de ces différentes manières d’interpréter le 
passage en question de la préface des Institutes, nous ne 
pouvons nous persuader que l’empereur ait eu tant de mé- 
pris pour la loi des douze Tables, lui qui, rejetant sur une 
infinité de points de droit les subtilités de la jurisprudence 
du moyen âge, a pris soin de rappeler l’ancienne loi, dont 
il loue la simplicité *, dont il préfère la respectable b anti- 
quité, à la nouveauté des lois faites depuis, et à laquelle * 
il attribue l’ancienne splendeur de la république. De plus, 
l’avantage que l’étude des Institutes devoit procurer aux 
jeunes gens , ne pouvoit consister en ce que ces élémens du 
droit leur tiendroient lieu dorénavant de la loi des douze 
Tables, puisque dès le temps de Cicéron, qui que ce soit 
ne se donnoit plus la peine d’apprendre cette loi des douze 
Tables. Ce fut néanmoins la source d’où Justinien fit cou- 
ler je ne sais combien de ruisseaux, voulant qu’on n’ignorât 
aucun point d’antiquité , et se vantant de rétablir entière- 
ment la jurisprudence, même celle qui s’étoit perdue. Enfin, 
comment ce prince auroit-il pu traiter de fables, une loi 
d’après laquelle on doit expliquer ce que c’est qu’un tu- 
teur légitime, qu’une succession légitime, qu’un espace lé- 
gitime, et cent autres choses de cette nature ; une loi que 
Tes jurisconsultes invoquent sans cesse , et dont ils respec- 
tent tant et l’esprit et la lettre qu’ils se font scrupule, de 
décider ou d’introduire une action contre quelqu’une de ses 
dispositions , ainsi qu'on en peut juger par la seule loi LXIII, 
au Digeste , de donation, inter vir. et uxorem; une loi pour 
laquelle, si l’on eçi doit croire Acron *, le peuple Romain 
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usage ! Qui saura jamais interpréter comme il faut , cette 
loi si souvent citée dans le Corps de droit civil , sous diffé- 
rentes dénominations , tantôt sous celle de loi par excel- 
lence, tantôt sous celle d’ ancienne loi, dont il est parlé au 
u \)iViste^ 'de .Digeste , et enfin sous la dénomination de forme du droit 
noxal. action, ÛttClCtl ; dont il est mention dans le Code 1 ! Qui saura bien 
Cod. OI «' * cfrtlm distinguer les nouvelles lois , telles que les lois Julia Papia 
F b a Loi vu i» e^autres , qui sont mises en opposition b avec cette loi î 
Digeste , de ca- Etîfîn, comment expliquer, à moins que l’on ne couïioisse 
unlq^au'code! parfaitement la loi des douze Tables, quel est le terme 
fixé pour la légitimité de la naissance; ce qu on doit entendre 
uiveslc , dè*suis par jours justes ( i ) accordés en certains cas î Ainsi donc 
léi il nous & ut écarter toute idée de fables, lorsqu’il est ques- 

lofdêT t ' on l a l°i ^ es douze Tables, et ne point nous arrêter 
nicre/âu Dig. , à ce que disent les détracteurs d’une loi , 'source du droit 
ïun£? ulâ Cm °~ Romain actuel, et dont il est souvent parlé avec les plus 
grands éloges, soit dans le Corps du droit civil, soit dans 
lu. / observât, d’autres monumens respectables. Ulrique Huberus, un des 
cap '^‘ plus habiles commentateurs des lois Romaines, prouve 
évidemment que par ces mots, antiquis fabulis, Justinien 
désigne les symboles, formules, et autres solennités ambi- 
guës et obscures inventées depuis par les jurisconsultes , 
et dont les Institutes des anciens étoient remplies , comme 
. on peut s’en convaincre par les fragmens de Caïus que 
Boëce nous a conservés. C’est de ces symboles, formules 
ProMurenS, c. et solennités que se moquoit Cicéron, lorsqu’il disoit: 

Citm permulta prœclaré legibus essent constituta, ea juriscon- 
sultorum ingeniis pleraque corrupta ac depravata sunt. Mais 
Justinien s’élève avec encore plus de véhémence contre 
ces rites, qui n’étoient que de pures fictions, et qui res- 
sembloient à des scènes de parade. L’empereur manifeste 
l’aversion qu’il avoit pour ces rites, dans une infinité 

(0 I' es jours justes étoient ceux durant lesquels toute affaire devoit être sus- 
pendue. Voy. Aulu-Gelle, lib. XX, cap. i. 
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d’endroits, sur-tout dans la loi unique , au Code, de nudo 
jure quiritium tollendo , où il appelle la mancipation fer ces et 
libram, c’est-à-dire, la vente simulée, antiquœ subtilitatis 
ludibrium ; et où il dit que l’expression , droit quiritaire , ne 
diffère point d’une énigme. Et dans la loi vi, au Code, de 
emancipationibus , il qualifie de vaine observance , les forma- 
lités usitées, et les soufflets outrageans donnés dans l’an- 
cienne émancipation ; de même que, dans la loi i, §. i , 
au Code, de annali exceptione , il appelle iteratas fabulas , les 
détours de l’ancien droit , et les interprétations entortillées. 
Concluons de tout ce que nous venons de dire, que ceux- 
là seuls nous paroissent se conduire sagement dans l’étude 
de la jurisprudence Romaine, qui vont en puiser les pre- 
mières notions dans la loi des douze Tables, source de tout 
droit Romain , et qui formoit anciennement un corps com- 
plet de législation. Rien , sans doute , ne seroit plus à désirer , 
sinon que Justinien nous eût du moins entièrement conservé 
les commentaires de Caïus sur la loi des douze Tables, de- 
puis que l’irruption des barbares en Italie, avoit fait dispa- 
roître les monumens publics où cette loi étoit gravée sur 
le bronze , monumens qui , du temps de Saint Cyprien , 
existoient encore, mais que Jacques Godefroi ne croit pas 
avoir subsisté jusqu’au temps de Saint Augustin. 

SECTION II. 

Des Interprètes de la loi des douçe Tables , tant anciens que 
modernes, et en particulier de Jacques Godefroi. En quoi 
ce dernier l’emporte sur tous les Interprètes modernes de la 
loi des douie Tables, et ce qu’il nous laisse néanmoins à 
désirer. 

Après avoir fait sentir de quelle utilité peut être l’étude 
de la loi des douze Tables , nous allons passer en revue 
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les interprètes de cette loi , soit parmi les anciens, soit parmi 
les modernes. Jacques Godefroi en fait une énumération , 
et compte d’abord parmi les anciens , les interprètes ano- 
nymes dont on trouve des vestiges ou dans les auteurs , 
ou dans le texte des lois. Par exemple , on lit dans Varron: 
« Ambitus est le chemin qu’on fait en formant un circuit, 
» car ambitus est un circuit ; de là les interprètes de la loi 
» des douze Tables définissent l’ ambitus d’un mur, l’espace 
» laissé pour tourner autour. » De même , le jurisconsulte 
Pomponius nous dit que le mot videbitur doit se prendre 
comme s’il y avoit videri poterit. C’est pourquoi, continue- 
t-il , les anciens ont interprété ces mots de la loi des douze 
Tables , Si aqua pluvia nocet , comme s’il y avoit , si nocere 
poterit. L’orateur Romain cite pareillement en général les 
interprètes de la loi des douze Tables , sans nommer aucun 
d’eux. « Les interprètes de notre loi , dit-il , soutiennent 
» que le chef de la loi des douze Tables, qui défend , dans 
» la célébration des obsèques , la profusion et les lamenta- 
» tions excessives , ordonne en même temps de diminuer 
» la magnificence des tombeaux. » Enfin Festus nous ap- 
prend que ceux qui interprétèrent la loi des douze Tables, 
prétendirent que le mot recinium (1), dont se sert la loi , 


(l) On ne peut dire précisément ce qu’étoient les vêtemens appelés recinia. 
La signification de ce mot paroît avoir été incertaine dès le temps de Festus ; et 
l’on en trouve dans les écrits des anciens différentes définitions. Quoi qu’il en 
soit , il est constant que les femmes , dans les temps de deuil , se dépouilloient 
de leurs habits somptueux, de tous leurs ornemens , et prenoient 1 ces recinia ; 
mais elles ne les portoient que dans l’intérieur de leurs maisons , et pendant les 
sept jours qui precédoient le convoi. Le huitième, elles les déposoient sur le lit 
funèbre, pour être brûlés avec le cadavre. Un chef de la loi des douze Tables 
bornoit à cet égard les frais funéraires , et défendoit qu’on brûlât ou qu’on ense- 
velît avec le mort plus de trois recinia. Ce chef de la loi des douze Tables étoit 
emprunté* d’une loi de Solon , dont Plutarque 3 fait mention dans la vie de ce 
législateur. Les tfiet iptdna du texte Grec de Plutarque répondent aux tria recinia 
de la loi des douze Tables. 


1 Varron , lib. I , de Vitâ populi Romani , * Cicéron , lib. II , de legibus , cap. 2 J • 

apud L’onium Marcellum, cap. tq, p. 54». 3 In VUS Solonis , pag. 90. 

ne 
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aux jurisconsultes. Aciiius interpréta la loi des douze T ables ; 
mais il ne nous reste d’autres vestiges de son commentaire, 
que le passage de Cicéron où cet orateur nous dit qu’A- 
cilius n’étoit pas moins embarrassé que S. Ælius sur la 
signification du mot lessus, et qu’il l’explfijuoit de même. 

Jacques Godefroi, dans son énumération , met au nom- 
bre des anciens interprètes de la loi des douze Tables, 
un Lælius : mais en même temps il est indécis si c’est 
Lælius Félix, cité par Aulu-Gelle, où l’on trouve plu- 
sieurs observations de ce Lælius , sur les différentes espèces 
de comices et les différentes espèces de testamens , obser- 
vations qui sont tirées du premier de ses livres, adressés 
à Q. Mucius ; ou si c’est un Lælius beaucoup plus mo- 
derne , dont il est parlé dans deux lois du Digeste , et qui 
vécut sous l’empereur Adrien. Plus hardis que Godefroi, 
nous n’admettons aucun de ces Lælius pour un des in- 
terprètes de la loi des douze Tables ; et nous substituons à 
leur place L. Ælius, cité par Cicéron dans l’endroit où cet 
orateur rapporte l’opinion de S. Ælius et de L. Aciiius 
sur la signification du mot lessus de la loi des douze Tables. 
Cicéron nous dit que L. Ælius entendoit par lessus , des 
cris lugubres , à cause de la ressemblance du mot avec la 
chose signifiée ; et l’orateur Romain ajoute qu’il se rend 
à l’avis de L. Ælius, parce qu’une loi de Solon défendoit 
aussi ces cris lugubres. Voilà donc, suivant Cicéron, un 
troisième interprète de la loi des douze Tables , qui se nom- 
moit L. Ælius. Nous ne dissimulerons cependant pas que 
d’anciennes éditions de Cicéron portoient Lælius ; mais 
T urnèbe * corrige cette leçon , et cette correction a été 
adoptée dans toutes les éditions postérieures. On trouve en 
effet un L.. Ælius cité par Varron b , par Suétone 1 , et par 
Festus J . Cet Ælius fut un excellent grammairien, et le 
maître de Varron. Il avoit deux surnoms e , celui de Stilo 
et celui de Prœconinus : le premier , parce qu’il étoit dans 
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l’usage d’adresser des harangues à tout ce qu’il y avoit de 
gens de distinction; et le second, parce qu’il étoit fils d’un 
crieur public. Nous sommes portés à croire que c’est du 
même L. Ælius qu’il s’agit dans un passage de Pline, où 
nous lisons L. Ælium, au lieu de Lœlium. Si l’on admet 
cette correction , il en résultera que nous sommes encore 
redevables à cet Ælius , de nous avoir donné l’explication 
du murrata potio de la loi des douze Tables 1 , que Cicéron b 
rend par sumptuosa aspersio , termes à la vérité plus clairs , 
mais vagues , et qui ne disent pas précisément la chose. 
Pline nous apprend, sur le témoignage de L. Ælius et 
d’autres jurisconsultes, que murrata potio étoit du vin par- 
fumé avec de la myrrhe , ou quelque autre aromate , et que 
cette liqueur étoit regardée chez les anciens comme très- 
précieuse. Avant la loi des douze Tables, on se servoit de 
cette liqueur pour arroser le bûcher ; on en fkiso.it même 
couler dans la bouche du cadavre. Cette potion étoit, 
suivant l’opinion vulgaire, un viatique qui conduisoit au 
ciel. On en fàisoit encore usage dans les temples des dieux , 
c’est-à-dire que les jours de fête où l’on décoroit les 
temples , on arrosoit de cette liqueur les pulvinaria , ou 
petits lits sur lesquels étoient posées les images des dieux. 
La loi des douze Tables voulant réprimer le luxe des obsè- 
ques , défendit d’user de cette liqueur pour les aspersions 
qui se faisoient en ces occasions : elle fut donc réservée 
pour le culte des dieux. 

Parmi les anciens interprètes de la loi des douze Tables, 
Jacques Godefroi compte Valerius Messala; mais il ne nous 
reste dans F estus , que très-peu de vestiges des explications de 
ce jurisconsulte ; encore les passages de Festus sont-ils entiè- 
rement mutilés. Le premier est au mot Tuguria, qui signifie 
des cabanes ou chaumières. Festus dit : Quo nomme Valerius in 

txplanatiotie duodecim ait etiam significari. Théodore 

Marcile, dans son Commentaire sur la loi des douze Tables, 

Dd a 


N mural. Hist. 
lit. XIV, c. t 


*Tah .X.dtse- 
pulcris , cap. 7 . 

b Lit. Il, de le- 
gitus, cap. if. 


Valère Maxime, 
lit, IV , cap. 6, 


Festus , au mot 
Murrata. 


In Interprétant, 
leg. XII TaM, 
cap. +J. 
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remplit ainsi cette lacune : Qiio nomme Valerius in explana - 
tione duodecim ait etiarn tectum in lege duodecim Tabulis signi- 
fie ari. Le second passage est à la fin de la lettre P ; on y lit : 
Messala in explanatione duodecim.... Et comme ensuite il y a, 
Pipulum ( i ) dicebatur ploratus , voici de quelle manière cette 
lacune est remplie par Jacques Godefroi : Pipulum , ut 
Messala in explanatione duodecim interpretaturj est ploratus. 
Auiu-Geiie . Enfin au mot Sanates, qui se trouvoit dans la loi des douze 

xvt, c. 10. Tables f Festus dit, Ne Valerius in duodecim explanatione , 

passage que les savans remplissent ainsi , d’après Paul Diacre , 
l’abréviateur de Festus: Ne Valerius quidem Messala in duo- 
decim explanatione id ornisir. Malgré l’incertitude qui règne 
sur la manière dont ces lacunes doivent être remplies , il 
n’en est pas moins constant que Messala s’étoit appliqué à 
expliquer des mots de la loi des douze Tables ; ce qui suffit 
pour le ranger dans' la classe des interprètes de cette loi. 

Il ne nous reste pas un plus grand nombre de fragmens 
de^commentaires d’Antistius Labeon sur la loi des douze 
T ables ; mais ces fragmens , qui nous ont été conservés par 
A fui Gellium, Aulu-Gelle , présentent un sens clair. Labeon , dans un en- 
‘ ‘ v "’ c ' droit de ses commentaires, dit « que les anciens législateurs 
» avoientporté des lois très-rigoureuses contre le vol. Brutus , 
» ajoute-t-il, avoit coutume de dire qu’il regardoit comme 
» coupable de ce crime , quiconque menoit un cheval dans 
» un autre endroit que celui pour lequel il étoit loué ; de 
» même , s’il lui faisoit faire plus de chemin qu’on n’étoit 
nu,i.i, f . 12. » convenu. » Ce jurisconsulte , dans un autre endroit de ses 
commentaires sur la loi des douze Tables, dit : « Une 
» vestale ne peut hériter d’un citoyen qui meurt sans avoir 
» fait dé testament; et personne n’a droit à la dépouille 
» d’une vestale qui n’a point testé ; cette dépouille retourne 

(i) Pipulum ou Pipulus vient de Pipatus , qui est le pipi des oiseaux et le 
gloussement des poules. Les Osques , anciens peuples de la Campanie , se scr- 
voient du mot pipare , pour dire, ejulabundc conqueri, jeter les hauts cris. 
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» à la république. » Enfin un des chefs de la loi des douze 
Tables portoit: « Si quelque citoyen en outrage un autre, 

» il lui paiera vingt-cinq as^» Or, comme il n y a point 
d'homme assez indigent ni assez avare , pour que la crainte 
d’une amende aussi modique l’empêche de se satisfaire , 

Labeon , dans son commentaire sur la loi des douze T ables , 
pour faire sentir le ridicule de la loi , rapporte ce trait : « Un A P »d GiUium 
» certain Veracius ou Neratius, homme d’une méchanceté lii ‘ xx - ca f ' 1 
» atroce , prenoit un singulier plaisir à donner des soufflets , 

» même aux personnes de condition libre ; pour satisfaire 
» cette manie, il marchoit dans les rues de Rome, suivi 
» d’un esclave qui portoit une bourse pleine d’as, et qui 
» comptoit à chaque passant que Veracius souffletoit, la 
» somme de vingt-cinq as, conformément à ce qui étoit or- 
» donné par la loi des douze Tables. Les préteurs , instruits 
» de la manie de Veracius, que la loi sembloit autoriser, 

« résolurent d’abolir ce chef de la loi ; ils rendirent un édit 
» qui promit de nommer des récupérateurs pour estimer la 
» qualité des injures (1). » 

Au surplus, quoique Aulu-Geüe, toutes les fois qu’il 
parle des commentaires de la loi des douze Tables, les 
attribue à Labeon, néanmoins on peut croire qu’Ateïus 
Capito , le contemporain et l’émule de Labeon , fit aussi des 
commentaires sur cette loi. Le passage où Pline explique 
le murrata potio de la loi des douze Tables, donne quelque 
vraisemblance à cette conjecture. Cet écrivain met Ateïus 
Capito au nombre des jurisconsultes sur l’autorité desquels 
il fonde son explication. A la vérité , Pline se contente de 
nommer cès jurisconsultes, et ne cite point les ouvrages 
d où cette explication est tirée. 

( ' ) Les Récupérateurs étoient des arbitres nommés par le magistrat supérieur 
pour régler les différens qui survenoient entre les particuliers ; et comme , en 
v wu de leur sentence, chacun pouvoit recouvrer ce qui lui appartenoit , on 
“onima ces officiers Recuperatores. 



Vtyei Festus , 
aux mot* que 
nous citons dans 
notre texte. 

Lié, X , Obser- 
vât • cap. 26. 

4 la loi 
CCXXXvil, au Di- 
geste , de verbor, 
signif dont voici 
1 es prop. termes: 
Duobus negativis 
verbis quasi per - 
mittit lex magis , 
quàm prohibait: 
nique etiam Ser- 
vi usanimadvertit, 

b Loi H, S. 4}. 

au Dig. de pri- 
gine Jurés. 


» Lil.rr.t . 10. 

k In fhuro, c. 42. 


Loi II, S- 44. 
au Dig. , de ori- 
gine Juris. 


Loeo suyrà ci- 
aro. 
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Servius Suipitius , le plus célèbre des anciens jurisconsultes, 
c’est-à-dire , de ceux qui vécurent du temps de la répu- 
blique , fut en même temps un des interprètes de la loi des 
douze Tables. Pour le prouver, Jacques Godefroi se sert du 
témoignage de Festus , qui , d’après Servilius qu’il cite , nous 
apprend ce que signifient, dans la loi des douze Tables, les 
mots vindicia, sarcire , pedern struere, noxa, Sanates. D’un 
autre côté , Cujas observe que le jurisconsulte Caïus*, dans 
le cinquième livre de son Commentaire sur la loi des douze 
Tables , se fonde sur l’autorité du même Servius Suipitius , 
pour établir que , lorsque la loi se sert de deux mots né- 
gatifs , elle permet plutôt qu’elle ne défend. A ces indices, 
nous en ajouterons d’autres qui ne nous paroissent pas moins 
vraisemblables. Le jurisconsulte Pomponius b nous dit que 
Servius Suipitius avoit composé un nombre infini de vo- 
lumes , et qu’il laissa près de cent quatre-vingts livres où le 
droit civil se trouvoit rédigé en traité méthodique , et où une 
foule de questions très-épineuses étoient réduites en peu de 
mots et de la manière la plus claire : c’est pourquoi Aulu- 
Gelle * lui donne l’épithète de juris civilis auçtor , et C icéron h 
dit qu’il n’y a point eu d’écrits semblables à ceux de ce juris- 
consulte. Or un homme aussi savant a dû nécessairement 
remonter à la source de tout droit public et privé , lui sur-tout 

3 ui le premier , suivant le témoignage de Pomponius , écrivit 
eux livres sur l'édit du préteur, édit qui tempéroit, par des 
modifications, la rigueur du droit. Déplus, Servius Suipitius 
s’appliqua beaucoup à donner la signification des vieux mots 
qui se rencontroient dans les anciens monumens de toute 
espèce; et lorsqu’il se trouvoit embarrassé, il consultoit 
Varron. Aulu- Celle rapporte qu’il écrivit à Varron, et le 
pria de lui expliquer le sens d’un mot ( 1 ) qu’il venoit de lire 

( 1 ) Ce mot étoit favissœ Capitolinœ. Je me rappelle , lui répondit Varron , que 
Q. Camlus, chargé des réparations duCapitoîe, voulut en faire abaisser le ter- 
rain, afin de multiplier les degrés qui conduisoient au temple, et de donner plus 
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dans les Tables censorîennes. Sulpitius étoit intimement per- 
suadé que , pour saisir le véritable sens d’une loi , il falloit 
avoir une profonde connoissance du langage suranné dans 
lequel cette loi étoit écrite. Or la loi des douze Tables avoit 
spécialement le mérite , quod verborum prisca veiuStas in iis 
cognosceretur ; ce sont les propres termes de Cicéron. Notre 
jurisconsulte eut parmi ses élèves des imitateurs de son genre 
d’études, et entre autres C. Aulus Ofilius,, que Schubart 
confond mal -à -propos avec Oprllius Aurelius, cité très- 
fréquemment par Festus*. 

Mais de tous les anciens interprètes de la loi des douze 
Tables , Caïus , qui composa AuSïxslSîAtv / 3 i£a'm. ££, c’est-à- 
dire, six livres de commentaires sur cette loi , est celui dont il 
nous reste le plus de fragmens. N ous citons au bas de la page 
toutes les lois du Digeste ( 1 ) qui contiennent ces fragmens. 

Tels sont, parmi les anciens, les interprètes de la loi des 
douze Tables, dont il est souvent parlé soit dans le Corps du 
droit civil, soit dans les écrits de Varron et de Cicéron, 

d’élévation et de noblesse à la tribune aux harangues; mais que les fosses empê- 
chèrent l’exécution de ce projet. Varron ajoute que ces fosses étoienides espèces de 
caves ou de citernes creusées sous le temple de Jupiter, où l’on déposoit les images 
des dieux que la vétusté avoit abattues , et quelques offrandes sacrées ; mais il as- 
sure , dans la même lettre, qu’il n’a trouvé nulle part l’étymologie du nom fitvissa, 
qu on a donné à ces caves souterraines ; que cependant Q. Valerius Soranus avoit 
coutume de dire que ce que nous appelons du mot grec Snmogji , l’ancienne latinité 
ledésignoit par le terme favissa, parce qu’on y cachoit, non pas des monnoies 
“argent ou d’airain brut, mais des pièces de métal fondu frappées au coin de 

e<, iiJ?nra ou -fusa signa; d’où il conjectnroit qne'le retranchement de la seconde 
•ettre du mot latin fiavissa , avoit produit le terme favissa , qu’on avoit affecté à des 
caves ou antres pratiqués sous terre, dans lesquels les gardiens du trésor de Jupiter 
Capitolin cachoient les monumens anciens qui avoient servi à son culte. Nous nous 
servons ici de la traduction d' Aulu-Gelle publiée en syy6. 

( 1 ) Loi I , Digeste , de origine Juris. Lois XVIII , XX et xxn , Digeste , de in jus 
vocanda. Loi VI, Digeste, si qui s cant. in jud. sistend.fac. non ebtemperaverit. Lois II 
ruv, Digeste , arborum furtim ccesarum. Loi XLVIII, Digeste, depactis. Loi XLIII, 
u, gcste , ad legem Jul, de adulter. Loi IX , Digeste , de incend. ruin. Loi der- 
"ière, Digeste, de colleg iis. Loi dernière , Digeste , finium regundor. Loi III , 
digeste, de litigiosis. Loi XIX , Digeste, de usucapion. Loi CCXXXIII , CCXXXIV, 
«XXXY, ccxxxvi , CCXXXVII , CCXXXVIII, Digeste, de verborum signifca- 
tione . 


Lib» I , deOra - 
tort , tap. 4f.;* 

De faits juris - 
prudentiœ , pag. 

* V* Festus, aux 
mots Molucrum , 
Aauteam, Ntces- 
sarium, Querqut - 
ram,Sauaies,frce 
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de Schultingius, 
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sous la dénomination de veteres. Quelques commentateurs 
n’hésitent point à placer au même rang Cicéron lui-même. 
Passons maintenant des interprètes anciens aux interprètes 
modernes. 

Les interprètes modernes de la loi des douze Tables 
sont en très-grand nombre. Inégaux en talens, ils ont pris 
différentes routes. Quelques-uns, comme Juste -Lipse et 
François Pithou, se sont contentés de recueillir, d’après 
les anciens monumens , des fragmens de la loi des douze 
Tables; d’autres, comme Baudoin, Antoine Augustin, 
Fulvius Ursinus, François Hotman , Pratejus , Marcile, 
Merula, Rittershusius, Gravina et Hoffman, se sont pro- 
posé d’interpréter ces fragmens par des commentaires d’une 
juste étendue; d’autres; comme Contius, Charondas (i) 
ou Louis le Charron, Crispinius (2) et Denis Godefroi (3), 
se sont bornés à de courtes scholies. Nous ne parlons ni de 
Jean Oldendorp, ni de Ricard Vitus, ni de Basinstochius, 
ni de Clarus Sylvius (4) ni deRosin*, ni de Pighius b , ni 
de Turnèbe e , ni de Calcagninus, ni de Jean Forster, ni 

( 1 ) Charondas on Louis le Charron , savant avocat au parlement , vivoit dans 
le seizième siècle , et donna en 1567 un recueil des anciennes lois . en un volume 
in-q..’ Ce recueil contient d’abord les lois royales ou des rois de.Rome, ensuite 
cent cinq lois des douze Tables, auxquelles il a joint quelques notes fort courtes, 
s’attachant sur-tout à nous donner la vraie leçon de ces lois. Nous sommes encore 
redevables à Louis le Charron d’avoir fait imprimer , en 1 57$ , le catalogue Legum 
antiquarum d’UIrique Zazius , avec des notes qu’il y a jointes. 

(2) Crispin ou Crespin , habile imprimeur du seizième siècle, donna sur la 
loi des douze Tables un assez bon commentaire , mais fort court, qui pour l’or- 
dinaire se trouve imprimé avec les Institutions de Jules Pacius , célèbre juris- 
consulte de Vicence. 

(3) Denis Godefroi inséra dans une édition du Corps de droit, des fragmens 
de la loi des douze Tables , qu’il tira du Traité des lois de Cicéron. Ce recueil 
est défectueux , en ce que les lois que l’orateur Romain passe en revue , ne 
descendent pas toutes de la loi des douze Tables , mais furent inventées en partie 
par Cicéron lui-même. Ce même Denis Godefroi a rangé les fragmens de la loi 
des douze Tables suivant l’ordre des Pandectes et du Code. Ce travail n’est pas 
absolument sans utilité. 

(4.) Clarus Sylvius, célèbre avocat au parlement de Paris, publia en 1603 un 
commentaire ad legestam regias quàm XII Tabulai, mores et canones Romanijuris. 

à’ Alexander 
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en est qui ont porté à un degré inconcevable, l’audace de 
lu. u Hisier. forger des lois décetnvirales. De ce nombre est Aymar 
cmi. jur. Rivallius (i), sur le compte duquel Antoine Augustin [z) 

s’exprime sans aucun ménagement : nous citons au bas de 
In Comment* ad la page ce qu'il en dit. Baudoin se moque de même d’un 
xuiM. c. 4 . <j ont jj ne jj t p 0 i nt } e nom, qui ayant peut- 

Cnp.tr, aumot être trouvé dans Nonius Marcellus, ce fragment de Cicéron, 
Smpt.p. i 7 o. j ra( j Ue ùfri conct J 0 f quod in duodecim scriptis olim, ut cal- 
ctdum reducas , si te altcujus dati pœnitet , se mit aussitôt 
dans la tête qu’il y avoit un chef de la loi des douze Tables 
concernant l’erreur de calcul : en quoi certes notre demi- 
savant s’est lui-même trompé dans son calcul , et est tombé 
\ dans une erreur à peine pardonnable. Ceue façon de par- 

ler, que l’orateur Romain a empruntée de l’Hipparque de 
Platon, fait allusion à un jeu usité chez les anciens. C’est 
ce qu’on ne peut révoquer en doute, si l’on rapproche de 
lu. 1 , je Ora- ce fragment un autre passage du même orateur: Licet istâ 
toTt.op.+o. rat ' lone dicatnus , pilâ Une et duodecim scriptis (3) ludere 


(c) Aymar Rivallius , jurisconsulte de Delf en Hollande, publia une His- 
toire du droit civil , qui parut en divers endroits , et nommément à Maïence , 
en 1 517. Le second livre d? cette histoire contient un index des lois Romaines. 
L’auteur met d’abord les lois des douze Tables qu’il passe en revne, dans un 
ordre qui paroit tout-à-fait arbitraire ; il joint à cette énumération , une inter- 
prétation de ces mêmes lois , où il rapporte différentes choses tirées des mœurs 
Grecques et Romaines. Rivallius cite beaucoup d’articles qui ne sont point de la 
loi des douze Tables, mais qu'il lui attribue mal-à-propôs ; et souvent il ne fait 
qu’une seule et même loi de divers chefs qui n’ont entre eux aucun rapport. 

( 3. ) De le gibus et senatusconsultis , pag. 154.de l’édition in-fol. Non magts 
ta Ciceronis duodecim Tabularum esse credendum est , quàm quoe Rivallius ingenii 
ostentatione ususeffingit, cujus audaciœ Crinitus , ut opinor , occasio fuit , quem 
secuti aliquando fuerimt Budæus et Alciatus noster , arque alii non pauci , quorum 
omnium cemulari negligentiam mallem , quàm aliorum obscuram diligentiam, ut. 
ferentius ait, nisi apertissttnis , ut tmhi vidttur, testunonïts veritatem occultan 
deprehendissem. 

( 3 ) La plupart des savans , sur le témoignage de Festus au mot Scriptum, 
disent que scripttis est une petite pierre ou cailton poli, caliulus, dont on 
faisoit un dé. Quelques-uns prétendent que le nominatif de scriptis , n’est pas 
scriptus mais scriptum , et que ce mot signifie un damier. On lit dans quelques 
manuscrits scribtis , et dans d’autres , scrupis , mot qui signifie des dûmes à jouer. 
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proprium esse jurïs civilis , quoniam utrumque eorum P. Mue tus 
eptim'e fecerit. On voit clairement dans ce passage , que duo- 
decim scriptis est un jeu, et que P. Mucius Scevola jouoit 
très -bien à ce jeu, ainsi qu’à la paume.- Valère Maxime ub. vm, e. 
et Quintilien* font aussi mention de ce jeu, qui, suivant 
l’opinion de plusieurs savans (1) que nous citons au bas de ■»* 

la page, paroît être le trictrac. Valère Maxime et Quintilien 
ajoutent tous deux la circonstance (2) , que Mucius s’y 
délassoit après avoir vaqué sérieusement et long- temps à ses 
fonctions de jurisconsulte et d’augure. V oici le texte de 
Valère Maxime , qui nous donnera lieu de faire une obser- 
vation : Alveo quoque et calculis vacasse inter dum dicitur; qun 
benè ac diujura civium ac cœremonias D eorum ordinasset. éJt 
tnim in rebus seriis Scevolam, ira in scurrilibus lusibus homi- 
netn agebat , quem rerutn natura continui laboris patkntem 
esse non sinit. Conçoit-on qu’un homme aussi grave que 
l’étoit Mucius Scevola, prît jes récréations à des jeux de 
bouffon-î Cette inconséquence, qui doit frapper tout lec- 
teur, rend suspecte à plusieurs savans la leçon du mot scur- 
rilibus. Rutgersius corrige en lisant in senilibus, ou bien in lii. n v a ri a r. 
senii lusibus. Ce commentateur se fonde sur ce qu’on voit ln,,m ' ca i‘‘ 
dans Cicéron *, Suétone 1 * et Auspne', que chez les Ro- * De itntauu. 
mains , le jeu de dés faisoit l’amusement des vieillards, comme b In Avgusto, c • 
la paume faisoit celui des jeunes gens. Mais Bynckershoek d 7 !' EpistoL , !E r _ 
aime mieux lire turrilibus, prétendant que ces jeux se sOnt «/>««. f j»nc,s 
appelés turriles, à tutriculâ > c’est-à-dire, du cornet où les 11 In pratermiss • 

ad Pomponium, J. 

(1) Voye^ Saumaise, in mtisadVop’iscuin, in Vitâ Proculi, cap. ty; Gronovius, ^ ' ** ® 9 
dt pccuniâ vetere , lib. III , cap. 1 y; Pierre Pantoja de Ayala, ad legem ultim. 

Cod. de aleatoribus , tom. IV Thesaur. Otton. pag. 1006 et seqq.; Soutenus, de 
aleatoribus , cap. 14. ; Senflebius, de aleâ vetemm, cap, 11 ; Bulengerus , de 
ludis veterum , cap. y8 , yÿ et 60. 

(a) Saumaise, loco simrà citato , rapporte une ancienne épigramme Latine, 
qui dit que Paiamède fut Tinventeur de ce jeu , et que Mucius y excefloit : 

Hoc opus inventor nimibtn Palamedes ainavit , 

£ t parili excellent Alucius ingenio. 


Ee 2 
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joueurs mettoient les dés avant de les jeter ; invention dont 
on s’avisa pour empêcher la friponnerie, suivant cette épi- 
Epigram. ta. pmmc de Martial , intitulée Turricula : 

X IV, epigr. i 6. ° 

Quant compositos manus improba mitttrc talos : 

Si per me misit , nil nisi vota facit. 

S’il est difficile , c*>mme tout le monde en convient, de 
restituer Homère d’après les commentaires d’Eustathe , et 
Virgile ou Térence d’après les scholies de Servius et de 
Donat, ce seroit une entreprise encore plus téméraire , si l’on 
tentoit de compléter le corps de la loi des douze Tables, 
d’après les débris de cet ancien monument , qu’on trouve 
éj^rs de côté et d’autre ; mais les savans se sont empressés 
d’éclaircir les fragmens de cette loi qui ont échappé à l’in- 
jure des temps. On doit sans doute mettre à la tête de ces 
commentateurs, l’immortel Cujas, qui , par la sagacité de son 
esprit et sa profonde érudition , a répandu tant de lumière 
sur toutes les parties de la jurisprudence. Cette première 
source de tout droit Romain fixa sur - tout son attention. 
Une saine critique lui fit rejeter tout ce qui n’appartenoit 
, pas véritablement à la loi des douze Tables; et sa péné- 
tration lui fit saisir le vrai sens des vieux mots dont se sont 
servis les décemvirs. Malgré les succès mérités que Cujas 
h Scaiigtranii. a obtenus en ce genre d’érudition, Joseph Scaliger ose 
néanmoins avancer : Nullus est, qui de legibus xn Tabularum 
quidquam docere me possit , ne Cujacjus quïdem : qui non 
inficiabitur , me illi multa indiens se quœ hac tenus eum latue- 
runt. Cette assertion est d’autant plus révoltante , qu’elle 
forme un contraste frappant avec la modestie de Cujas, 
in Paraiiti. Di- qui , dans un endroit, s’exprime au sujet de Scaliger, quoi- 

gtstor., de tigno 1 . , ° i 1 

mao. que celui-ci eut ete son disciple , avec la plus grande rete- 

nue : In duodecim Tabulis scriptum opinor tignum junctutn 
œdibus vineœque et concaptum , vel potiits ( ut doctissimus Sca- 
liger censet, à quo pudet dissent ire J vineœque concapes ne solvito. 
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Plusieurs disciples de Cujas marchèrent sur les traces de 
leur maître. Parmi ces disciples , Jacques Rævard , profes- 
seur en droit dans l’université de Douai , tient un rang 
distingué, quoique G ravina lui reproche que son com- Tom.i origh. 
mentaire sur la loi des douze Tables est un alliage des 
véritables fragmens de cette loi , avec des textes feux , et 
quoique Juste-Lipse observe avec raison qu’à l’égard des lu. iv e p Lio- 
textes corrompus de cette lof, les efforts qu'il a faits, pour licar ' *“*"•■* ( - 
les restituer , n’ont pas été heureux. Quelque fondés que 
soient ces traits de critique , on ne peut disconvenir que 
tous les écrits de Rævard ne respirent une profonde con- 
naissance de l’antiquité, n’annoncent beaucoup de sagacité, 
et ne soient un modèle d’une diction pure et facile. Le 
même Juste-Lipse, dans un autre endroit, l’appelle le 
Papinien des Pays-Bas; ce que fait aussi André Schott. lu. mot str- 
Enfin Aubert Lemire le met en parallèle avec les anciens 
jurisconsultes. 

Antoine Augustin , archevêque de Tarragone, dans son 
Traité de legibus et senatusconsultis , disserte fort au long 
sur les lois des décemvirs , dont il efface plusieurs articles , 

3 u 'avant lui divers savans, induits en erreur par le traité 
es lois de Cicéron , avoient mis au nombre des chefs de 
la loi des douze Tables. Fulvius Ursinus a joint au traité 
d’Antoine Augustin, de courtes notes , où il s’occupe prin- 
cipalement du soin de conserver l’ancienne leçon ; et ce 
savant divise cette même loi des douze Tables en trois 
parties, c’est-à-dire, en lois qui concernent ou le droit 
privé t ou le droit public , ou le droit sacré. 

François Hotmaç publia en i 564. , à Lyon , de legibus 
duodecim Tabularutn Tripartita, avec un savant commentaire. 

Ces Tripartites se trouvent au troisième tome de ses œuvres. 

11 y range dans un nteilleur ordre les fragmens de la loi 
des douze Tables , qu’il divise en trois parties , dont la 
première est sur le droit sacré , la seconde sur le droit 
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public , et ia troisième sur le droit privé. Dans cette troi- 
sième partie , il range les lois suivant l’ordre des Institutes 
de Justinien; et dans la préface, il fait une histoire assez 
étendue de cette loi des douze Tables. 

Pandolphe Pratejus , célèbre jurisconsulte , ayant fait des 
recherches sqr l’origine des lois, là l’imitation de Guillaume 
Pratejus, fit paroître à Lyon, en 1559, un traité sous le 
titre de Jurisprudtntia vêtus , dans lequel , à la suite des 
lois de Dricon , de Solon et des rois de Rome , il éclaircit 
par des scholies les fragtnens de la loi des douze Tables. 
Dans ces scholies , Pratejus rassemble et concilie les lois 
des Hébreux, des anciens Grecs , des Romains et des Fran- 
çais , de manière , ainsi qu’il le dit lui-même , qu’elles s’cx- 

È uent mutuellement , et comme si l’une dépendoit de 
tre. 

Depuis que Baudoin, Louis le Charron, Hotman et 
Rævard eurent travaillé sur la loi des douze Tables , Théo- 
dore Marcile, né à Arnheim, ville de la Gueldre, et devenu 
professeur pour la langue Latine et les belles - lettres au 
collège royal de France , donna sur cette même loi des 
douze Tables , un traité qu’il intitula Legis xii Tabularum 
collecta et interprctamentum. La première édition de cet 
ouvrage parut à Paris en 1600 , et la seconde en 1603. 
Le seul titre annonce le style de l’ouvrage l’auteur aimoit 
les expressions singulières, qui appartenoient à un autre 
siècle que celui où il écrivoit. Bien loin d’éviter comme un 
écueil un mot insolite , il affectoit de s’en servir. La préface 
de son traité porte l’empreinte de la présomption. 11 y 
déclare qu’il ne craint pas qu’aucun de* côtamentateurs qui 
l’ont précédé ; revendique la moindre chose dans son ou- 
vrage, où il n’a rien emprunté d’eux. Il n’én excepte que le 
seul François Pithou. Théodore Marcile a rendu son ou- 
vrage utile , en donnant la signification des termes dont se 
sert la loi des douze Tables. Souvent il réfute d’une manière 



DISCOURS PRÉLIMINAIRE. 223 

assez vraisemblable , mais en même temps assez dure , le 
célèbre Cujas , qui peut à juste titre être regardé comme le 
maître commun de tous les commentateurs des lois Ro- 
maines venus après lui ; souvent aussi Marcile ne fait que 
le suivre , mais sans le citer , et dissimulant les obligations 
qu’il lui a. Quelquefois il lui arrive de nous donner pour 
les propres termes des décemvirs, les formules inventées par 
les anciens jurisconsultes qui interprétèrent la loi des douze 
Tables. Saumaise dit de Théodore Marcile , que cet écri- 
vain ne sait point démêlera contrariété d’opinions qui règne 
entre les auteurs qu’il cite. Plusieurs savans ont porté de ce 
commentateur un jugement peu favorable ; mais qui que 
ce soit n’a plus rabaissé sa présomption et relevé ses fautes , 
que Conrad Rittershusius dans son Dodecadeltos , ou com- 
mentaire sur la loi des douze Tables , imprimé à Strasbourg 
en 1616 et en 1659 , in-f.° Ce dernier ne s’attache pas 
aux points de critique , autant que les autres commentateurs; 
mais il est* fort attentif à développer les points de droit. Il 
compare sans cesse le droit Romain avec les lois Attiques , 
et suit dans son traité le même ordre qu’Hotman. 

Paul Merula , l’un de£ plus savans hommes de la fin du 
seizième siècle, professeur d’histoire dans l’université de 
Leyde, où il remplaça Juste-Lipse, se rendit aussi fort 
habile dans le droit: il composa un Traité de legibus Rorna- 
norum, où il commenta la loi des douze Tables. Schubart, 
très-savant lui-même en jurisprudence, fait un grand éloge 
de cet ouvrage posthume de Merula (1). Comme ce qu’il 
» 

. («) De fatis jurisprud. Romance, exercit. Il, p. 257. Ille Justi Lipsü successor 
m academiâ Leydensi , magna perspicuitate versatus est, in colligendis expli con- 
fisque decemvirorum legibus. Quidquid occurrebat uspiam et in scriptoribus priscis, 
ac vel nomen , vel sensùin juris illiut prceferebat, tanquam fi dus interpres, adduxit , 
'"que ordinem redegit. Quidquid in marmoribus comparebat , aut lapidibus quibus- 
eunqut inscriptis, eâdem indu stria conquisivit. In laciniis prudentium veterum excu- 
t lendit et cum Tabulis comparandis , plane insignis est ; ut gratiæ debeantur multee 
bis qui nubile depositum orbi terrarum restituerunt. 


De mode usera- 
rum , p»g. 8». 



Lit. IV Epista- 
licar. quasi. 2 6. 


Originum juris 
civilts lit. II. 


* Cep. 4, S. 4 
tt stqq, p. 1 60 et 
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b Ce commen- 
taire forme un 
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en dit est très-propre à donner une idée de l’ouvrage , nous 
citons au bas de la page les propres termes de Schubart. 
Merula, dans son commentaire, semble avoir eu en vue 
de remplir les engagemens que Juste-Lipse , son prédéces- 
seur dans sa chaire d’histoire , avoit contractés vis-à-vis du 
public ; mais il est fâcheux qu’il n’ait pu meure la dernière 
main à son ouvrage , dans lequel , prenant pour guide Fulvius 
Ursinus, il s’est appliqué à restituer et à interpréter fidèle- 
ment les mots antiques de la loi des douze Tables. Nous 
avouerons néanmoins que noiqf^e croyons pas qu’il ait 
toujours bien rencontré; c'est un point que nous discute- 
rons ailleurs. 

Vincent Gravina, dans ses Origines du droit civil, a disposé 
lés fragmens de la loi des douze Tables dans un certain 
ordre, imitant pour l’ordinaire François Hotman. Gravina 
s’est efforcé de nous donner un système de la jurisprudence 
décemvirale ; mais il suit presque toujours le sentiment de 
Jacques Godefroi , et if n« s’en écarte que sur un très-petit 
nombre d'articles. 

Nous verrons bientôt que Jacques Godefroi, rassem- 
blant les fragmens de la loi des douze Tables , a voulu nous 
représenter l’antique langage.dans lequel il pensoit que chacun 
de ces fragmens étoit conçu. Mais dans ces restitutions de 
texte, ce savant s’est livré quelquefois à de vaines conjec- 
tures; c’est pourquoi Nicolas Funccius, dans son Traité de 
pueritiâ linguæ Latinœ % et plus amplement encore dans son 
commentaire b de la loi des douze T ables , a remanié ce sujet , 
et relevé les erreurs échappées à Jacques Godefroi. Funccius 
tâche de rétabli: l’âpreté de l’antique langage, et les archaïs- 
mes , c’est-à-dire, les imitations des expressions surannées 
des anciens , et des tours de phrase qui leur étoient familiers. 
Les découvertes qu’il fit dans ce genre d’érudition e’ssuyèrent 
des contradictions. Balthasar Branchu c , jurisconsulte Hollan- 
dbis, éleva des doutes sur plusieurs mots de la loi des douze 

Tables. 
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pas épuisée, et qu’il y avoit encore, non-seulement île 
quoi glaner , mais même de quoi faire une ample moisson. 
Au reste , qui que ce soit n’étoit plus en état que lui d’en- 
treprendre ur travail qui dejnandoit beaucoup de littérature, 
une vaste érudition , et sur-tout une profonde connoissance 
de l’antiquité. De tous les savans qui l’ont précédé , nul • 
n’a traité ce sujet avec autant de soin et de critique, ne s’est 
servi de preuves aussi solides ; nul n’a discerné avec autant 
de sagacité et de succès , ce qu’il falloir admettre comme 
vrai , ou rejeter comme suspect , et n'a mieux purgé la loi ^des 
douze T ables de tout le superflu qu’on y avoit joint ; nul n’a 
restitué par des conjectures aussi probables, chaque fragment 
de cette loi, à la table dont il faisoit partie, n’a prononcé 
avec une confiance plus entière et aussi bien fondée, sur 
l’enchaînement de ces divers morceaux. De là, tous les 
éditeurs de la loi des douze Tables qui sont venus après 
lui, regardant ses décisions comme des oracles, ont scru- 
puleusement employé les mêmes termes, comme termes 
originaux de la loi , et ont conservé le même ordre. Ces édi- 
teurs ont pensé que ce seroit prendre une peine inutile , que 
de ne pas suivre la route que Jacques Godefroi leur avoit 
tracée, et qu’ils ne pouvoient s’égarer sous la conduite d’un 
pareil guide. Pour confirmer ce que nous venons de dire 
du travail de Jacques Godefroi, nous mettons au bas de la 
page, sous les yeux du lecteur, le jugement qu’en porte 
Thomasius ( i) , célèbre professeur en droit dans l’univer- 
sité de Halle. 

( i ) In fine jDisstrtationis.de ntrvis jurisprndtntitt. Jurisconsulti quidam exinut > 
nostris tewporibus fragmenta legmn XI l Tabularutn ex Ciceront , Gellio , Pandectis 
et aliis auctoribus , miré dUigentiâ colligere et eruditis commentariis explicare aggressi 
sunt , quas cum encamio et judicia subinde addito recenset Rittershusius 1 . Pahnam 
tainen bis omnibus , quamvis eorum ferè novissitnus , prteripert videtur Jacobus* 
Gotbqfredus , in prima parte Fontium quatuor juris civtlis , ubi singutari industria 

lu Commrnlûr. mi if g, XI! Ttibu/ar* psg- 14 et srq. 
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Dans la collection des fragmens de la loi des douze 
Tables, rédigée par Jacques Godefroi, ce savant l’em- 
porte sur les autres commentateurs, principalement en quatre 
choses. 

Premièrement, il suppléa un grand nombre de fragmens, 
que les autres commentateurs avoient omis , soit par inat- 
tention, soit par ignorance ; et il les suppléa en citant les 
propres termes des anciens. Il s’occupa sur- tout à resti- 
tuer les expressions dont s'étoient servis les décemvirs. Re- 
jetant de ces tables différentes choses que d’autres , sans 
s’appuyer d’aucune preuve , y avoient fait entrer , il corrigea 
celles qui étoient peu exactes , d’après les meilleures édi- 
tions, et distingua , autant qu'il put, les propres termes des 
décemvirs , d’avec les expressions d’un langage plus mo- 
derne. Il réforma une foule d’erreurs , dont il indique les 
sources dans une savante préface. 

En second lieu , la plupart des commentateurs , avant 
Jacques Godefroi , avoient ramassé tout ce qui s'étoit pré- 
senté , sans y mettre aucun ordre. Antoine Augustin , dans 
le recueil qu’il fit de ces fragmens, suivit la division d’Au- 
sone, qui, pariant de la loi des douze Tables , met d’abord 
le droit sacré , ensuite le droit privé , et puis le droit pu- 
blic. Ce même ordre a été adopté par Rosin , Crespin et 
Rittershusius : mais Jacques Godefroi , se fondant sur le 
témoignage d’anciens auteurs , et sur différentes preuves , 
tirées principalement des six livres de Caïus ad legem duo- 
decim Tabularutn , restitua chaque fragment à la table dont 
il fàisoit partie , et les rangea tous dans un nouvel ordre , 

fingmenta duodecim Tabularutn peni ordini suo restituit , vsque histonam , proba- 
tuines , notas et glossarium subjunxit. Cujus yiri elegantissimos libros , et imprimis 
Codicem Theodosianum atque hatc fragmenta duodecim Tabularum quories manibus 
verso , toties peni irascor inertie nostrce cetatis , quæ tôt nobis tulit scriptores 
Witagmatum , compendiorum , paratitlorum , decisionum , consiliorum, responsorum 
ttmfinitarum aiiarum rerum , quas vulgus attonitâ mente suscipit, unum aut duos 
Gothofrtdos , qui jurisprudentiam Romanam . quantum a'dhuc péri posset , ex anti- 
quttate historicâ eruere pergerent , date non fuit apta. 
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en sorte qu’il sembla rendre à ce corps de lois son ancienne 
forme et toute sa majesté. Nous ignorons s’il prit pour mo- 
dèle Antoine Cabreros de Avendano, dans son commen- 
taire sur Caïus ad leges duodecim Tabularum, puisque , comme 
nous l'avons dit plus haut , cet ouvrage .nous est inconnu. 

Troisièmement, toutes les fois tju’il n’est point d’accord 
avec les autres commentateurs sur l’esprit et la teneur d’une 
loi des douze Tables , il a soin d’établir son opinion dans des 
notes qui forment le cinquième livre de son commentaire. 

Quatrièmement , il composa un index des vieux mots 
employés dans la loi des douze Tables; index qu'il rejeta à 
la fin de son ouvrage , et qui tient lieu de glossaire. 

Mais quoique Jacques Godefroi ait indiqué bien des 
choses échappées aux autres commentateurs , il n'a pu néan- 
moins, telle étant la condition humaine, se garantir de quel- 
ques erreurs dont nous donnerons plusieurs exemples. 

Jacques Godefroi \ citant ces paroles de Caïus h , Lex duo- 
decim Tabularum furem noctu deprehensum occidere permittit , 
ut tamen id ipsum cum clatnore testijicetur , pense que ces der- 
nières paroles, ut tamen id ipsum frc., sont une interpolation 
de Tribonien. Bachovius c , Puffendorf d et Schultingius e 
sont du même avis. Tous se fondent sur ce que les an- 
ciens ( 1 ) disent unanimement que les décemvirs voulurent 
qu’il fût permis de tuer, de quelque manière que ce fût , ornni 
modo , un voleur de nuit. Mais Gérard Noodt f démontre 
que Tribonien n’est point ici coupable d’interpolation, et 
que les dernières paroles de Caïus peuvent se rapporter à la 
loi Aquilia. Tel est le raisonnement de Noodt : dans ce 
passage , Caïus dit deux choses ; la première , qu’il est 
permis de tuer impunément un voleur de nuit ; la seconde , 

(i)Cicéron , pro Mtlone , cap.j; Sénèque , Excerpta con travers. Itb.X, décla- 
mât. 6 ; Aulu-Geile, lit. VIII , cap. 1 , et lib. xi , cap. ult. ; Macrobe, lib. J , 
Saturnal. cap. ^/ Ulpien , lib. VIII, ad edictuin, apud pariatoremleguin Mosaicar, 
et Roman, tit. VII, defuribus, S. 3. 
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qu’on ne doit le faire qu’avec clameur, c’est-à-dire, en 
appelant à son secours. Le jurisconsulte attribue à la loi des 
douze T ables le premier article ; mais il n’en est pas de même 
du second. Il y a plus ; Caïus ne prétend pas que celui qui 
tue un voleur de nuit soit obligé d’appeler à son secours , 
pour éviter la peine de l’homicide. Le jurisconsulte ne dis- 
court point sur le crime d’homicide , ni sur la peine encourue 
à raison de ce crime , mais sur la réparation du dommage 
occasionné soit par mauvaise intention , soit par quelque 
imprudence ; réparation due en vertu de la loi Aquilia. 

C’est ce que prouve , continue Noodt, non pas la rubrique 
du titre sous lequel le fragment de Caïus. est rapporté , mais 
l’inscription même du fragment , qui est tiré du septième 
livre de son commentaire ad edictum provinciale. Or , dans 
ce septième livre, Caïus s’est attaché à nous expliquer les 
dispositions de la loi Aquilia, comme on le voit dans plu- 
sieurs lois du Digeste, au titre ad legem Aquiliam. Cefrag- Loisn.ivetvm, 
ment de Caïus ne regarde donc point le crime d’homi- Irgrm Aquiliam. 
eide , ni la peine encourue pour ce crime , mais l’estimation 
civile du dommage qu’exige la loi Aquilia. A la vérité, 
suivant la loi de Numa , passée depuis dans la loi des douze 
Tables , et renouvelée par la loi Comelia de sicariis, qui- 
conque tue un voleur de nuit , ou bien un voleur de jour 
qui se défend avec des armes , n’est point coupable d’homi- 
cide ; mais suivant la loi Aquilia , le meurtrier . dans ce cas-là 
même , est tenu du dommage occasionné par sa faute. L’une 
ne punit que le meurtre commis avec mauvaise intention; Loi vu cu 
1 autre punit toute espece de faute * , meme la plus legere. Aauiliam, 
Conséquemment elle poursuit le meurtre , quoique commis 'Loi xuv.üw. 
légitimement , c’est-à-dire , en se défendant , toutes les fois 
que ce meurtre n’est pas absolument nécessaire, tel que t J; 
celui d’un voleur de nuit (1 ), lorsqu’on peut éviter autrement 

(1) C’est ce que Noodt prouve , cap. 4, àd legem Aquiliam, et lib. 1 Proba- 
hlium , cap. p , d’après Ulpien, loi IX, tu Digeste, ad legem Corneliam de 



2}0 DISCOURS PRÉLIMINAIRE. 


\ 


Voy, Noodt, l, 
l Obstruât* cap, 

T O, 

*Voy, le même, 
Ibid, cap, / y, 
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le péril dont on étoit menacé. Donc la clameur dont parle 
Caïus , ne regarde point la loi Cornelia, mais la loi Aquilia. 
Il n’est pas douteux, ajoute Noodt, que, même dans la 
loi Aquilia, cette clameur n’est pas tant de nécessité que 
de précaution. Les jurisconsultes avoient coutume, pour 
résoudre les difficultés de droit , d’enseigner de semblables 
précautions, qu’ils appeloient «fra/wn* , et dont Modestin a 
fait un traité particulier , qu’il a intitulé de Eurematicis. Ainsi , 
d’après l’usage de crier , qui s’étoit introduit darft le cas où 
l’on étoit attaqué par un voleur de nuit , Caïus, considérant 
la sévérité de la loi Aquilia , qui punissoit sans distinction 
toute espèce de faute , l’indiscrétion et l’imprudence ; con- 
sidérant aussi combien , lorsqu’on avoit tué un voleur de 
nuit, il étoit difficile de prouver, vu la disette de témoins 
dans une circonstance subite et imprévue , qu'on n’avoit com- 
mis ce meurtre <jue par la nécessité de se défendre; Caïus , 
dis-je , jugea qu il étoit de la prudence de certifier le péril 
où l'on se trouvoit , du moins en criant et en appelant à son 
secours , si on ne le pouvoit faire d'une autre façon , étant 
raisonnable d’admettre, au défaut de la preuve qu’on devoit 
produire , celle qui peut être donnée, que le meurtre a été 
commis par nécessité , et qu’à cet égard on est irréprochable. 
Quant à la façon de parler dont se sert Caïus pour indiquer 
que c’est une précaution qu'il recommaude , cette façon de 
parler ne doit choquer personne : on trouve fréquemment 
dans les textes des lois Romaines, de ces sortes de précautions 
indiquées en termes équivalens à la manière dont s’exprime 
Caïus. Noodt en cite deux exemples ; savoir , la loi lxii , 1 > 
au Digeste, de usufructu, et le §. 3 , aux Institutes , de suspectis 
tutoribus *. 

Nous croyons encore que Jacques Godefroi s’est trom- 
pé b , lorsqu’il suppose que jus prœdiatorium est le droit 

si car iis.; et d’après le titre vu Collationis legum Afosaic. et Roman . , et d’après 
d’autres textes. 
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concernant les biens - fonds , dont traite la huitième table 
de la loi des douze Tables, et dont parlent Cicéron et 
Valère Maxime \ Mais nous pensons avec Cujas b , Turnèbe' 
et Saumaise d , que par jus prœdiatorium proprement dit , il 
faut entendre le droit en vertu duquel des biens-fonds étoient 
engagés au trésor public pour servir de cautionnement. Sué- 
tone e en cite un exemple : cet historien raconte que Claude, 
avant de parvenir à l’empire, se vit dans une telle disette d’ar- 
gent, que, hors d’état de remplir ses engagemens envers le 
trésor public , ses biens furent mis en vente, comme confis- 
qués par un édit des trésoriers de l’épargne , conformément 
à la loi Prœdiatoria. Et Paul Manuce , expliquant l’épithète 
Prœdiator donnée par Cicéron à un certain Appuleïus, dit 
que cet Appuleïus étoit ainsi appelé, parce qu’il étoit fort 
versé dans le droit concernant les biens fonds et ceux qui les 
cngageoient au trésor public pour servir de cautionnement. 
Si , dans la rubrique ou l’inscription de la loi Liv , au 
Digeste , de jure dotium, qui porte , Ad edicttun prœdiatoris 
urbani, titulo de Prœdiatoribus , le mot prœdiatores est pris 
dans cette dernière acception , cette rubrique peut nous 
faciliter le sens de ce que dit Caïus dans la loi liv de jure 
dotium , de manière que cette loi liv ne contredise plus la 
loi xii, au Code, ibid. Quoi qu’il en soit, Brisson , au mot 
Prœdiator, avance qu’il n’a trouvé aucun commentateur qui 
ait. donné l'explication, de ce mot. Nous nous réservons de 
discuter ailleurs ce point d’antiquité , et d’expliquer am- 
plement ce qu’étoient le jus prœdiatorium et les prœdiatores. 

Enfin , pour ne pas trop multiplier les exemples des 
erreurs dans lesquelles est tombé Jacques Godefroi , nous 
le trouvons répréhensible , en ce que ce savant, par sodales 
Arvales , entend, avec Cujas, les juges des différens qui 
avoient rapport aux limites des champs et aux bornes des 
terrains : mais quoique les bornes des champs fussent sacrées 
et inviolables, qu’étoit-il besoin de préposer des prêtres 


Pro Balto , c . 
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pour juger les contestations qui naissoient au sujet de ces 
voyei c« que limites î L’institution des fratres Arvales n’eut d’autre objet 
<l ue de faire des sacrifices pour obtenir des dieux i’abon- 
irs , dans fa troi- dance des fruits de la terre, du blé, de la vigne, comme 
nous l’apprenons de Varron*, d’Aulu-Gelle b et de Pline c . 
ce * A e Tous les ans, les Romains célébroient dans les campa- 
tînguâ Latina, p. gnes , des fêtes ou cérémonies d’expiations. Aces fêtes, les 
1 ]> Lib.v!, c . 7 . fratres Arvales ofïroient des sacrifices pour la fertilité des 
tlr N Tb T . a> xviu champs ; la victime étoit une génisse , une truie ou une 
-cap. 2. ’ brebis , qu’on n’immoloit qu’après l’avoir promenée trois 

fois autour du champ. Le peuple la suivoit en foule en 
forme de procession , précédé du prêtre Arval , qui , por- 
tant une couronne composée d’épis de blé , s’avançoit 
en dansant et en chantant des hymnes en l’honneur de 
Cérès. On donna à ces fêtes le nom d’ Ambarvales , mot 
dérivé d’i/w-pi, autour, ou d’ambire , faire le tour, et de 
arva, champs. Les fratres Arvales étoient tirés des plus no- 
bles familles Romaines. Il en est parlé, aussi-bien que de 
leurs cérémonies et de leurs sacrifices , dans differentes 
'inscription, p. inscriptions rapportées par Gruter 1 , Spon b , Fabretti c , 
1 h MisceUan. Philippe A délia Tôrre ; ce dernier même ajoute' qu’on en 
cni. antiqùt. p. trouve des vestiges sur des médailles des familles Junia , 
Mussidia et Posthumia. Mais on ne voit nulle pan qu’on 
mis Antii, pag. leur ait attribué la connoissance des différens qui naissoient 
104 * l’occasion des limites des champs. Vainement allègue-t-on 
un texte ( 1 ) corrompu des gloses de Philoxenus : ce texte 
ne fait aucune mention des sodales Arvales; et la correction 
de Cujas, qui lit, Arvales sodales , est absolument gratuite. 
On peut très -aisément entendre cette glose , des trois ar- 
bitres choisis par les plaideurs ou nommés par le préteur, 
pour terminer les contestations qui s’élevoient au sujet des 

( I ) Apud Carolum Labbceum , in Philoxcni et aliorum glossario , pag. I î , 
columnâ quartâ. Voici la glose : Arbores scodales , lit. de Officio proconsulis , 
•i des cpar Jiayireinemt SbntŸs}. 


bornes 
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bornes des champs. Ces arbitres s’appeloient sodales , c’est- 
à-dire , collègues , parce que trois forment un college ( 1 ). 

Telles sont les discussions où nous avons cru devoir en- 
trer, avant d’entamer notre commentaire sur la loi des 
douze Tables. 


( 1 ) Loi LXXXV , au Digeste , de verhor. signif. Voyez Marcile , tom. IV Thés. 
Otion. pag. 272 ; et Brisson , de verbor. signif. au mot Arbiter. 


Fin du Discours préliminaire. 


Gg 


tome r. 





COMMENTAIRE 

SUR 

LA LOI DES DOUZE TABLES. 


Dans le précis historique des événemens qui furent la cause 
d’un nouveau code , précis que nous avons mis à la tête de 
notre Discours préliminaire sur la loi des douze T ables, nous 
avons vu que les décemvirs publièrent les dix premières 
tables à la fin de la première année de leur magistrature ; 
qu a ces dix tables ils en ajoutèrent deux nouvelles* l’année 
suivante ; et qu’après leur abdication forcée , les nouveaux 
consuls, M. Horatius Barbatus et L. Valerius Potitus, firent 
graver b sur l’airain et exposer dans la place publique ces 
douze tables. Diodore de Sicile , qui suppose c les deux 
dernières tables plus récentes d’une année, se trompe et 
sur l’auteur de ces tables et sur le temps de leur rédaction. 
Cet historien prétend qu’elles furent l’ouvrage, non des 
décemvirs, mais des consuls; tandis qu'il est constant, par le 
témoignage des autres écrivains de l’antiquité, que ces deux 
tables furent dressées par le décemvir Appius Claudius, 
qui y fit entrer différentes lois propres à fomenter les 
divisions entre les patriciens et le peuple. Telle étoit, 
suivant la remarque de Denys d Halicarnasse , la loi qui 
défendoit les mariages entre la noblesse et le peuple. Suivant 

G g a 


Denys d’Halic. 
Ut. X Ami nuit. 
pag. 68 1 ; Tite- 
Live , lit, Ill, c. 

» Denys d’Hali- 
carn. tbid. pag. 
685 et 684; Ma- 
crobe , lit. I Sa- 
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pag. É84. 



Titc-Live, U b, 

IV , cap . 6 . 

* Titc-Live, loco 
modo ci tato ; et 
Servi us, ad lib. 
VU Æntid • vers. 
^ 95 - 


Voy, Servi us , 
loco modo supra 
ci lato. 


23 6 COMMENTAIRE 

les idées de ce temps , crue la disposition de la loi ne fit 
que confirmer, des enrans nés d’un patricien et d’une 
plébéienne , mélange monstrueux du sacré et du profane , 
auroient été d’une nature mixte , dont il eût été impossible 
d’assigner les droits. Telle étoit encore la loi qui ordonnoit* 
que les auspices et le droit des Féciaux appartinssent exclu- 
sivement à la noblesse, comme participant seule aux choses 
saintes, et agissant seule sous la protection du ciel. Ainsi , 

f >ar la politique artificieuse du décemvir Appius Claudius , 
a législation Romaine étoit à deux faces, équitable et ini- 
que, équitable dans les dix premières tables, inique dans 
les deux dernières. Les dix premières contenoient un droit 
égal pour les deux ordres de l’état; mais le droit que les 
onzième et douzième tables établissoient, rendoient fort 
dure la condition des plébéiens : c’est pourquoi ceux - ci , 
mécontens, prirent en aversion ces deux tables, et les ap- 
pelèrent par mépris Osques, sous prétexte que les décem- 
virs les avoient empruntées du droit civil des Falisques. En 
effet, les Romains donnoient le nom d ’ Osques (t) aux 
Falisques, et à tous ces peuples d’Italie demi-Grecs qui 
ife parloient pas purement la langue Latine. De là Titinnius, 
dans sa comédie intitulée Quintus (2) , s’exprime au sujet 
des Osques en ces termes , Qui oscè et volcè fabulantur , nam 
latine nesciunt ; c’est comme s’il disoit : A la vérité , par le 
droit ils sont citoyens Romains; mais par leur langage, 


( 1 ) Les Osques proprement dits , habitoient cette partie de la Campanie qui 
abondoit en serpens d’où ces peuples furent d’abord appelés Opici , du mot 
Grec cq>K, serpent , ensuite Opsci ou Obsci, et enfin Osci. 

(2) Voye^ Festus , au mot Oscum , dont il faut corriger le texte, et lire, in 
fabula Quinti , au lieu de in fabula quintâ. On voit par divers passages de Nonius 
Marceilus, que la pièce de Titinnius étoit intitulée Quintus. Consultez Nonius 
Marcellus , aux pages 98,277, 4.39,4.81, 482 et 507 de l’édition de Paris, 
de 1 6 14. 

1 Voyr{ Strabon, lib. V, pag. 137; Festus, corriger, en lisant qui antca Opici, au lieu 
au mot Alasius et au mot Oscum ; et Servius, de qui ante Osci. 
ad lib. Vil Æneid. vers 730 , qu’il faut 
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ils sont Osques et rustiques. Les Romains méprisoiënt 
souverainement les Osques , à raison de leur langage cor- 
rompu, dont on trouve une foule d’exemples dans Festus; 
et ils les haïssoient , parce que la plupart des Osques étoient 
leurs ennemis. Il n’est donc pas surprenant que le peuple, à 
qui les deux dernières tables déplaisoient, ait donné à ces 
tables la dénomination dé lois Osques ; et c’est mal-à-pro- 
pos que par lots Osques, Cloacius Verus entend les lois Sa- 
cratæ / ces dernières étoient entièrement Romaines. Ceux- 
là se trompent également , qui pensent que les lois des on- 
zième et douzième tables ne furent point appelées Oscœ, 
mais oscitce , quasi adscitœ , c’est-à-dire, comme étrangères 
et empruntées de la Grèce , puisqu’en ce sens-là, un grand 
nombre de lois dans toutes les autres tables , pourroient , 
à juste titre, s’appeler Oscœ. Ainsi, des douze tables, les 
unes étoient Romaines , équitables et plus anciennes; les 
autres étoient Osques, injustes et plus récentes. C’est pour- 
quoi, lorsque Tacite dit que la saine législation finit aux 
douze Tables, c’est proprement des dix premières qu’il 
faut entendre ce passage, puisqu’en effet ces Tables con- 
tenoient un droit égal pour tous les membres de l’état, tandis 
que les deux dernières étoient injustes ; quoiqu’en même 
temps on ne puisse se dissimuler que les lois postérieures 
aux douze Tables furent encore plus iniques , et favorisè- 
rent tantôt les patriciens et tantôt les plébéiens. Au surplus, 
la même inégalité qui régnoit dans les lois des douze Tables, 
s ’étoit déjà précédemment, fait sentir dans les lois des rois 
de Rome. Denys d'Halicarnase observe que les lois de 
Servius Tullius établissoient un droit égal pour la noblesse 
e t pour le peuple , mais que celles de Tarquin le Superbe 
furent iniques. 

Le droit contenu dans la loi des douze Tables se rappor- 
tait soit à la condition privée des citoyens Romains, soit à 
leur état public, soit enfin à la religion. Ainsi ce droit se 
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divisoit en trois branches, en droit privé, en droit public et 
en droit sacré; ce qu’Ausone a très-bien exprimé danà ces 
vers : 

Jus triplex , tabula quod tersanxere quatema , 

Sacrum , privatum , populi commune quod usquam est. 

Quintilien a suivi cette division du droit. Legum, dit ce 
rhéteur, gênera sunt tria : sacri , publici , privati juris. Les 
jurisconsultes divisent le droit plus brièvement, en droit 
public et en droit privé; division adoptée par Tite-Live, 
qui , parlant des lois des douze Tables , dit : Decem Tabu- 
larum leges perlatœ sunt; qui nunc quoque , in hoc immenso 
aliarum super alias acervatarum legum cumulo , fons omnis 
publici privatique est juris. De même, Pline, dans une de ses 
lettres, faisant l’éloge du jurisconsulte Ariston , ajoute que 
c’étoit un homme très-versé dans le droit privé et le droit 
public. 

Les huit premières tables traitoient du droit privé ; la 
neuvième , du droit public ; la dixième , du droit sacré : la 
onzième étoit un supplément des cinq premières tables ; et 
la douzième , un supplément des cinq dernières. 
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PREMIÈRE TABLE 

DE LA LOI DES DOUZE TABLES. 

DE L'AJOURNEMENT. 

P ersonne ne doute aujourd’hui que les décemvirs n’aient 
commencé par Y ajournement le nouveau code qu’ils étoient 
chargés de rédiger. On en trouve la preuve dans ce passage 
de Cicéron : A parvis enim , Quinte , didicimus , SI IN jus 
vocal, atque ejusmodi alias leges nominare. En rapprochant 
ce texte d’un autre passage de Cicéron , où cet orateur 
nous apprend que dans sa jeunesse on étoit encore dans 
l’usage de faire apprendre par cœur aux jeunes gens la loi 
des douze Tables, Discebamus pueri duo de dm , ut carmen 
nectssarium, quas jam nemo discit ; on voit par ce second 
passage, que ce sont les mêmes lois des douze Tables qu'il 
cite dans le premier, et qu’il les cite par les premiers mots 
qui commencent ces douze Tables, lorsqu’il dit, A parvis 
tnitn didicimus, si IN JUS VOCAT ; c’est comme s’il disoit , 
A parvis didicimus leges duodecim Tabularum , quarum initiutn 
esr > si in jus vocat. Il étoit fort ordinaire à Cicéron de 
citer ses propres ouvrages ou ceux d’autrui , par les premiers 
mots de ces ouvrages. C’est ainsi, par exemple, que dans 
u ne de ses lettres à Atticus , il cite son traité de senectute , 
par ces premiers mots d’un vers d’Ennius, O Tite , si qui d 
e S° > parce qu’en effet il commence le traité de senectute , 
par ces vers d’Ennius : 

O Tite , si quid ego adjuero curamve levasso 
Quæ nunc te caquit et versât in pectore fixa, 

Ecquid erit prcemii ! 
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Cet orateur indique pareillement la Médée d’Ennius, par' 
ce commencement du premier vers de la pièce : 

Utinam ne in nemore &c. 

Cicéron, en citant ces premiers mots, n’a voulu dire 
autre chose , sinon qu’il avoit lu la Médée d’Ennius. L’usage 
de citer les écrits des anciens , par les premiers mots de ces 
écrits , n’étoit point particulier à Cicéron ( 1 ). 

Jacques Godefroi , qui a rassemblé les fragmens épars de 
la loi des douze T ables , a donc eu raison de commencer 
son recueij par ce qui concerne l’ajournement, et d’en 
former sa première table. Nous sommes d’autant plus por- 
tés à croire que dans la rédaction de la loi des douze Tables, 
rien ne précéda l’ajournement, que le jurisconsulte Caïus en 
traite au premier livre de son commentaire sur cette loi ; que 
dans la conférence entre le jurisconsulte Cæciliiis et le phi- 
losophe Phavorin, conférence rapportée par Aulu-Gelle 1 , 
les lois concernant l'ajournement sont les premières que 
discutent ces deux interlocuteurs ; ce qui nous paroît être 
un indice qu’elles ne furent placées ni au milieu, ni à la 
fin des douze T ables , mais au commencement ; que le 
jurisconsulte Salvius Julianus , qui , dans la rédaction de 


( 1 ) On trouve chez le. Hébreux les différent livres de l’Écriture sainte , dé- 
signés par les premiers mots de chacun de ces livres. L’JIiade d’Homère est 
souvent citée par le commencement du premier vers de ce poëme , M»wr atnfb 5 t*. 
Perse ‘ cite ainsi l’Énéide de Virgile, Arma virum : Martial 1 le cite par ces mots 
Arma virumque ; et dans un autre endroit Arma virumque canas *. Enfin Ovide ! , 
dans ce vers , 

Sumpserit , Æneadum genetrix ubi prima requiret , 

par ces mots Æneadum genetrix, désigne le poëme de Lucrèce, dererum naturi, 
dont le début est : 

Æneadum genetrix, hominum D'tvumque voiuptas. 

* Satir. / , vers 915. vicieuse, et que d’après un ancien manuscrit 

* Lib. vin, epigram. ; 6 , vers 19. il faut substituer Irgas. 

1 Lib. XIV, epigram. 1 8 /> s Tristivm lib, Il , eleg, 1 , vers 161. 

* Observons que la leçon du mot canas est 

ledit 
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l’édit perpétuel , s’est proposé de suivre le même ordre des 
matières que celui observé dans les douze Tables, a placé 
au commencement de cet édit , tout ce qui concerne l’ajour- 
nement, comme le prouve très-bien Hubert Giphanius. Il 
résulte de tout ceci, 1 qu’on doit rejeter l’opinion de ceux 
qui pensentavec Hotman , que les deux versd’Ausone, cités 
plus haut, sont une preuve certaine qu’avant tout, les lois 
décemvirales avoient traité du droit sacré; erreur qui a déjà 
été relevée par Giphanius : en sorte qu’on a lieu d’être 
étonné que Conrad Rittershusius , son disciple , se soit écarté 
du chemin frayé par son maître , pour marcher sur les traces 
d’Hotman; z.° qu’on doit également taxer d’erreur ceux 
qui , ne gardant aucun ordre , ont placé pêle-mêle les ma- 
tières qu’il convenoit de distinguer , erreur où sont tombés 
la plupart des savans qui ont commenté ex professo les 
fragmens de la loi des douze Tables. Jacques Godefroi 
est presque le seul qui s’en soit garanti ; ce qui peut d’autant 
plus exciter à juste titre notre surprise , qu'avant Cujas , ou 
du moins de son temps , il s’est trouvé un savant , dont on 

S ore le nom , qui , après avoir recueilli de tous côtés les 
jmens de la loi des douze Tables, les a rangés dans le 
même ordre où ces frîgmens sont commentés par le juris- 
consulte Caïus dans les livres du Digeste. La compilation 
de notre anonyme a paru à Cujas digne d’être jointe à 
I édition qu’il nous a donnée du code Théodosien. Il eût 
été sans doute à désirer que Cujas, ne se bornant point à 
blaire imprimer, l’eût enrichie d’un commentaire. 
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LOI PREMIÈRE 

De la nécessité de comparoître en justice. 

Sei. endo. jous. vocat. atque. eat. nei. eat. antes- 

TATOR. EICITOR. EM (i). CAPITOD. SEI. CALVITOR. PEDEMVE. 
STRUIT. MANOM. ENDOJAC 1 TOD. SEI. MORBOS. AIVITASVE. 
VITIOM. ESCIT. QUEI. ENDO. JOUS. VOCASIT. JOUMENTUM. 
DATOD. SEI. NOLET. AgCERAM. NEI. STERNITOD. 

« Si quelqu’un en ajourne un autre, que l’ajourné aille 
» aussitôt comparoître. Si l’ajourné n’y va pas , que celui 
» qui ajourne prenne des témoins , qu’ensuite il retienne sa 
» partie adverse, et l’empêche d’aller où bon lui semble. 
» Mais si l’ajourné tire en longueur, quoiqu’il feigne de 
» vouloir comparoître, ou s’il cherche à s’évader, que 
» celui qui ajourne mette la main sur lui , et le conduise de 
» force devant le magistrat. Si l’infirmité ou la vieillesse 
» empêche l'ajourné de se présenter en justice , qu’on l’y 
» fasse porter dans une voiture ordinaire ; mais si l’ajourné 
» ne s’en contente pas , et qu’il etige une voiture bien 
» couverte, que celui qui ajourne ne soit pas obligé de la 
» hii fournir. » 

Les chefs de cette loi sont tirés principalement de quatre 
passages des anciens auteurs , qui , selon l’opinion des savans, 

(1) Em ou un est mis dans notre loi pour finit. Suivant le témoignage de 
Festus * , les anciens mettoient etn ou im pour mm, du nominatif is ; et emem 
pour eumdein. Macrobe ’ , parlant de la loi décemvirale , Sei nox furtum factum 
erit , sei im occisit , croit digne de remarque quart ab eo quod est IS , non EUM , 
casu accusativo , sed IM dixerunt decemviri. Lucrèce 3 a dit pareillement : 

Cùm mali possit 

Accidere : at quoniam mors eximit im prohibetque. 

* Aux mots em , emem et im. 

* LU, I Salarial, cap, 4, 


’ Lit, 111 , vers 874. 
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regardent ces différens chefs. NoUs allons discuter ces pas- 
sages. Le premier chef de la loi , Si in fus vocat ai que eat , 
est tiré du texte de Cicéron déjà cité plus haut : A parvis 
eniin , Quinte, didicimus , si in jus vocat arque eat. C’est ainsi 
que Louis le Charron *, Carrion b et S igonius c veulent que 
ce texte soit conçu , si ce n’est que le premier y fait un 
léger changement, et lit, astque eat , qu’il explique par ces 
mots, etïameat. Mais Gruter, suivant la leçon du quatrième 
manuscrit de la bibliothèque Palatine , et celle des deux 
Aides, aime mieux lire. Si in jus vocat , arque ejusmodi alias 
leges nominare; leçon que Paul Merula semblç adopter. A 
notre égard, nous préférons la première, qui se trouve 
fondée sur l’autorité des manuscrits , et sur un passage de 
l'auteur ad Herennium , qui fait allusion à cette loi dé- 
cemvirale, et qui porte : Lege jus est id quod populi jussu 
sancitum est ; quod genus , ut in jus eas , cum voceris , c’est-à- 
dire , statim sequarisvocantem ; car dans le texte de Cicéron , 
le mot atque n’a point d’autre signification que celle de 
statim, comme nous le prouverons plus bas par divers 
exemples. 

Le second et le troisième chef de cette loi, qui portent. 
Ni it antestator , igitur em capito ; si calvitur pedemve struit , 
manum endojacito ; ces deux chefs, dis- je, ont été restitués, 
premièrement d’après deux vers de la dix-septième satire 
deLucilius, que Nonius Marcellus nous a conservés ; tels 
sont ces vers : 

Si non it, capito, induit, cum; et si calvitur , ergo 
Fur dominum. 

Cujas, jugeant avec raison que ce texte étoit corrompu 
par l’inattention d’un copiste ignorant, le corrige ainsi : 

Si nonit, capito, inçuit, cum; et si calvitur, tndo 
Manum jacito. 

Scipion Gentilis 1 souscrit à cette correction de Cujas; 

Hh 2 


Lib, I, de legi - 

bus , cap» 4. 
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Tabul» num. $5. 
b Lib. Il Emen- 

dat. cap * / 2 • 

c Lib, I , de ju • 
die iis, cap, iS» 


De legi bu s Râ- 
man, c. 21 3, 

in medio » 

Lib, Il Rheto • 
ricor.cap * / j. 


Cap, r , de pr§- 
priet, sermouum , 
su mot Calvitur , 
P*g- 7 * * 
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tom. IV Thesaur . 
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mais nous ne pouvonà l’adopter, parce que le second vers 
de Lucilius ne peut subsister en commençant par ces mots , 
manum jacito. Ménage le corrige un peu différemment, 
mais d’une manière qui coupe trop court et semble tron- 
quée ; ce savant lit : 

Et si cahitur, tndo 

Jacito. 

Hubert Giphanius ne se tire pas mieux d’embarras, en 
mettant : 

Et si cahitur, trgo 

Endo manum. 

Cette correction a le même inconvénient que celle de 
Ménage. François Douza , qui a recueilli les ffagmens de 
Lucilius, auxquels il a joint d’excellentes notes, a très-bien 
rendu la chose , lorsqu’il nous donne ainsi ce texte de 
Lucilius : 

Si non it, capito , inquit , tum; et si cahitur, ergo 
Endo manum jacito. 

Mais ce savant n’a point dû nous présenter sa propre cor- 
rection pour le vrai texte de LucHius. De plus, il est très- 
difficile de se prêter à cette idée, que la leçon de Nonius 
Marcellus, qui porte , fur dominum , n’est qu’une altération 
de ces mots, endo manum jacito ; au lieu que Carrion , 
Jacques Godefroi*, Merula b et Vossius', restituent le 
texte de Nonius d’une façon beaucoup plus simple et plus 
naturelle , lorsqu’ils lisent : 

Si non it, capito , inquit, eum ; et si cahitur, endo 
Ferto manum. 

Ces mots ferto manum ont pu très - aisément être changés 
par corruption, en fur dominum. Il ne nous reste plus de re- 
marques à faire sur ces vers de Lucilius, sinon que Meursius 
a tort d’y lire rapito , au lieu de capito - L’explication que 
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nous donnerons bientôt de notre fragment de la loi des 
douze Tables, prouvera la justesse de cette observation, 
que François Douza avoit déjà faite avant nous. 

Le second passage dont on s’est servi pour restituer le 
fragment en question de la loi des douze T ables , est celui 
de Festus, au mot Struere. In duodecim , dit Festus, quod est 
si calmar pedemve struit, manant endo jacito, alii putant si - 
gnificare retrorsus ire, alii in aliam partem, alii fur ere, alii gra- 
dumaugere, alii minuere ; ac vix pedem ( 1 ) pedi prcefert, otiosè 
it, remoratur. Dans ce passage, Jacques Godefroi observe 
que furere est mis mal-à-propos au lieu de fugere ; ce que 
confirme un ancien glossaire, qui traduit pedem struit , par 
le mot grec <pèvya. Au reste nous ne sommes point de l’avis 
de Louis le Charron* , qui déplace de l’endroit où il s’agit 
d’ajournement, le fragment que Festus attribue ici à la loi 
des douze Tables, pour en former un tout autre chef, qu’il 
énonce en ces termes : Qui in bello pedem struit, capite pu- 
nitor. Ainsi, selon Louis le Charron, ce fragment regarde 
le citoyen qui par lâcheté auroit abandonné l'armée, et 
ordonne qu’il soit puni de mort ; mais ce déplacement n’est 
point heureux, comme le prouvent clairement les deux 
vers de Lucilius. 

Nous voici parvenus au troisième passage d’où l’on a tiré 
le fragment de la loi des douze Tables. Ce passage a fort, 
exercé les commentateurs ; il est du scholiaste Porphyrion , 
sur cet endroit d’Horace : 

Casu venit obviys illi 

Adversarius ; et qub tu turpissime ! metgnâ 
Exclamat voce, et licet antestari ! ego verô 
Oppono auriculam ; rapît in jus , clamor utrinque , 

Undique concursus. 

( 1 ) Ac vix pedem pedi prcefert. Les commentateurs remarquent sur cet endroit , 
qu'il paroit y avoir quelque chose d’omis. Nous aurons plus bas occasion de 
restituer ce passage. 
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Le scholiaste, vouiant expliquer le texte de son auteur, et 
sur-tout le mot âmes tari, s’exprime ainsi : Adversarius molesti 
illius , Horatium consulit , an permutât se antestari , injectâ 
manu extracturus ad pratorem, quèd vadimonio non paruerit. 
De hoc suttm lege duodecim 'Tabularum , his verbis cautum est , 
Si vis vocatione testamini , icitur encapito; antes- 
tari est ergo antestari scilicet anteauam mamun injiciat. La 
première partie de ce passage est claire , et ne renferme rien 
de défectueux ; mais nous ne finirions pas , si nous voulions 
rapporter les vaines conjectures de tous ceux qui ont tenté 
d’en réformer la seconde partie. Nous ne pouvons néan- 
moins nous dispenser de rapporter celles des savans qui 
jouissent d’une grande célébrité : nous mettons à la tête de 
ces savans, Tumèbe, Juste-Lipse et Saumaise. Le premier 
pense qu’il faut lire ainsi : Si in jus vocat , ni it , amestatus 
manum injicito , aurem antestati capito. Le second * lit : Si vis 
vocationi fuat , antestaminor , ni it , aurem antestati capito. 
Enfin, le troisième corrige le passage de Porphyrion de 
cette manière : Si in jus vocat , ni it , antestatus manum inji- 
cito , aurem antestati tagito. On voit que ces littérateurs sont 
dans le système qu’il étoit ordonné par la loi des douze 
Tables, que celui qui se proposoit de traîner quelqu’un de 
force au tribunal du préteur , devoit nécessairement pincer 
l’oreille de ceux qu’il vouloit prendre à témoin. Ces savans 
ont sans doute été induits en erreur par d’anciennes médailles 
et d’anciennes pierres gravées. Muret rapporte qu’il a vu 
d’anciennes médailles de bronze , qui représentent deux 
hommes dont l’un pince l'oreille à l’autre ; et on lit autour 
de la médaille fxnjùnvt , c’est-à-dire , mémento. Rævard et 
Juste Lipse * parlent d’une pierre précieuse qu’ils ont vue 
entre les mains de Marc et de Guy Laurin, habiles anti- 
quaires. Sur cette pierre sont gravées une tête et une main qui 
lui pince l’oreille, avec la même épigraphe /un/Anve. Spon 
nous a conservé deux onyx , qui représentent une main 


J 
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tenant une oreille : autour de l’une de ces pierres gravées , 
on lit /wr/Mteve ; et autour de l’autre , fJM/uuttue TÜi xs^i 
c’est-à-dire, mémento bonæ fortunœ. Mais outre que 
nous n’osons pas, d’après des épigraphes de médailles ou de 
pierres gravées , attribuer à la loi des douze Tables certains 
mots , quelle seroit cette manière de raisonner î Ces médailles 
et ces pierres gravées nous représentent l’usage dans lequel 
étoient les Romains de pincer l’preille de ceux qu’ils pre- 
noient à témoin ; donc ces mots se trouvoient dans la Joi 
des douze Tables. Nous observerons encore que la leçon 
de T urnèbe , antestatus maman injicito, et celle de Saumaise , 
aurem antestati tagito , sont très-vicieuses , en ce que ces 
deux leçons , contre la disposition de l’ancienne jurispru- 
dence, donnent au témoin un droit qui n’appartenoit qu’au 
demandeur; mais Juste-Lipse s’est garanti d’une pareille 
erreur. 


De ces littérateurs , passons à ceux qui font profession d’être 
jurisconsultes. Parmi les commentateurs de ce genre , Cujas 
mérite sans doute d’être cité le premier. Ce savant pense qu’il 
faut restituer ainsi le passage de Porphyrion : Si in jus vocat, 
manum injicito, encapito antestari. Nous trouvons cette resti- 
tution défectueuse, en ce qu’elle met 1’ 'ante station , c’est-à- 
dire , l’action de prendre à témoin , après l’ injection des mains, 
quoique le schoiiaste Acron , sur ce même endroit d’Horace , 
dise quple demandeur qui , sans antestation, avoit mis la main 
sur sa^artie adverse, pouvoit être actionné comme ayant 
commis une injure ; c’est ce que nous aurons occasion de dé- 
velopper plus bas. Nous n’approuvons pas davantage la cor- 
rection de Contius , à cause de son obscurité. Telle est cette 
correction : Si in jusvocatus testamini, igitur encapito antestari. 
S’il nous est permis de paraphraser, Contius a peut-être 
, voulu dire : Si adversarium tuum in jus vocasti , tum testes 
vocato , ut prœsentes s ’tnt ; deinde eos solemniter rogaro , ut si 
vpus aliquando fuerit , adesse in judicio velinr, et testimomum 
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hujus integri ne go tii ferre. Nous rejetons pareillement la res- 
titution de Giphanius, qui prétend qu'il faut lire : Si in jus 
vocat , ni te antestantem sequitur , em capito. Ces mots> ni te 
antestantem sequitur, outre qu'ils sont superflus, puisqu’il 
n’est besoin d'aucune antestation, ou prise à témoin, toutes 
les fois que l’ajourné suit volontairement celui qui l’ajourne, 
s’assortissent mal avec le style concis des décemvirs. La con- 
jecture de Rævard , qui a très-bien saisi le sens des décem- 
virs , nous semble approcher le plus de la vérité. C 'est ainsi 
que ce commentateur restitue le passage de Porphyrion : Si 
vis vocationi fuat , testamini, igitur encapito ante star i ; en 
sorte que le sens de ces paroles soit : Si in jus vocatus vi re- 
sistit , testibus factis , eum capito, sïve manu prehendito antes- 
tando. Il faut néanmoins avouer que Rævard a été induit en 
erreur par le mot antestari, qui est d’Horace, et non de 
Porphyrion, ni de la loi des douze Tables; et c’est une 
erreur dont a su se garantir François Douza, qui rétablit 
beaucoup mieux le fragment de Porphyrion , en y joignant 
celui de Festus, cité plus haut; voici sa correction : Si vis 
vocationi fuat , testamini, igitur em capito ; si calvitur pe- 
demve struit , manum endo jacito. Cependant, si nous vou- 
lons avoir la vraie leçon de ce fameux passage, il nous 
faut recourir au manuscrit de Porphyrion, qui , selon le té- 
moignage de Carrion , étoit beaucoup plus ample , moins 
corrompu, et où, comme le dit ce commentateujs» notre 
loi première étoit, sans y ajouter ni retrancher unP^seule 
lettre , conçue dans les termes que nous allons rapporter, 
en transcrivant, d’après le manuscrit , le passage entier de 
Porphyrion : De hoc autan lege duodecim Tabularum his 
verbis cautum est : Si iri jus vocat , ni it antestator, igitur cm- 
capito. Là finissent les paroles de Porphyrion et de la loi. 
Vient ensuite le mot antestari, qui est d’Horace, et auquel,' 
pour l’expliquer , le scholiaste joint les paroles suivantes : 
Est ergo necesse antestari, antequam vadatus manum injiciat. 

On 
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On ne peut disconvenir que tout cet endroit ne cadre à 
merveille , non-seulement avec le sens des décemvirs, mais 
encore avec les passages de Cicéron, d’ Aulu-Gelle et de 
Lucilius, cités précédemment; et il n’est pas douteux que 
ce que Porpjhyrion nous présente comme termes de la loi, 
ne doive être placé dans cette loi des douze Tables qui 
commence par ces mots. Si in jus vocat : le vers seul de 
Lucilius en fournit une preuve évidente. Jacques Godefroi 
mérite donc des éloges, pour avoir corrigé sans le secours 
du manuscrit, et par conjecture, le passage de Porphyrion , 
et pour avoir su distinguer les termes de la loi, de ceux du 
scholiaste. 

Tels sont les passages des anciens auteurs , d’où l’on a 
tiré le second et le troisième chef de notre loi première, 
chefs que chaque commentateur a énoncés dans les termes 
qu’il a présumés être les véritables expressions de la loi. 
Quant au quatrième chef, Aulu-Gelle est le seul auteur 
qui nous l’ait conservé. Ce grammairien , en rapportant ce 
chef, nous fournit une nouvelle preuve que notre loi com- 
mençoitpar ces mots , Si in jus vocat. Ecoutons Aulu-Gelle 
lui-même : Verba sunt de lege , Si in jus vocat ; c’est-à-dire, 
telles sont les paroles de la loi dont le commencement est. 
Si in jus vocat. Ensuite Aulu-Gelle continue : Si morbus œvi~ 
tasvevitium escit , qui in jus vocabit , jumentum dato ; si nolet , 
arccram ne srernito. Nous citons ce passage suivant la leçon 
de l’édition d’ Aulu - G elle donnée par Gronovius. Louis 
le Charron * et -Baudoin •> lisent un peu différemment , Si 
quis in j us vocatur, si morbus œvitasve vitium escit , S c. : mais 
cette leçon est moins exacte; les savans qui l’adoptent, ne 
font point attention à la coutume observée chez les anciens , 
de citer soit un livre , soit un fragment , par les premiers 
mots du livre ou du fragment. C’est pareillement faute 
d’attention , que Rævard croit qu’au lieu de si nolet il faut 
mettre si vplet, contre la foi de tous les manuscrits. Ajoutons 
TOME I, ï« 
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qu’il revient au même de dire qu’il étoit au choix du de- 
mandeur de préparer une voiture ou de n’en pas préparer, 
ou bien de dire qu’un défendeur qui , aimant un peu trop 
ses commodités, exigeoit une voiture, ne pouvoit, du refus 
de cette voiture , se faire un moyen de dérens# pour se dis- 
Ai princ. thaii penser de comparoître. Au surplus, François Hotman forme 
^ITs'agenÿoLZ la même conjecture , lorsqu’il prétend que la fin du passage 
*"• doit être ainsi conçue , Jumentum data si volet , arceramve 

sternito ; c’est-à-dire, suivant que le demandeur aura voulu 
. donner une voiture couverte ou n’en pas donner ; quoiqu’il 


soit vraisemblable, ajoute Hotman, qu’Aulu-Gelle a dit, si 
nolet, pour marquer qu’il suffisoit que le demandeur fournît 
jumentum, c’est-à-dire , une voiture traînée par un attelage 
d’animaux, sans qu’il fût obligé de donner arceram , c’est- 
à-dire , un chariot couvert et garni de tous côtés. A notre 
égard, nous ne doutons point qu’il ne faille lire, si nolet ; 
et nous pensons que, pour s’en convaincre, il suffit de jeter 
les yeux sur la réponse que fait le jurisconsulte Cæcilius à 
l’objection du philosophe Phavorin. 

Jusqu’ici nous avons fouillé dans les archives de l’anti- 
quité , pour en tirer notre loi première *, nous allons main- 
tenant y joindre les conjectures de quelques savans , qui , 
d’après ces fragmens des anciens auteurs , ont énoncé diver- 
sement la loi en question. Sans nous arrêter à ceux qui se 
sont efforcés de restituer tel ou tel fragment de notre loi , 
et dont pour la plupart nous avons déjà parlé , nous nous 
occuperons de ceux qui prétendent être parvenus à réunir 
et lier ensemble toutes les parties de cette loi. 

Nous commencerons par l’auteur anonyme dont Cujas a 
joint la collection , à l’édition qu’il nous a donnée du code 
Théodosien. Cet auteur énonce la loi dont il s’agit, d’une 
manière qui se trouve défectueuse en quelque chose. Telle 
est la leçon de notre anonyme : Si in jus vocat , ni it , antes - 
tatnino ; si calvitur pedemve struit , manum endo jactto. On 
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s’aperçoit qu’il a omis mal-à-jxropos ï’ igitur em capito. Pour 
le reste, la leçon de l’anonyme est totalement conforme à 
celle de Jacques Godefroi. De même, Fulvius Ursinus n’est 
pas exempt d’erreur. Quoiqu’il ait bien lié et enchâssé tous 
les fragmensqui composent notre loi première, néanmoins 
il paroît s’être trop écarté des propres termes des décemvirs , 
et avoir mis trop de prolixité. Telle est la manière dont 
il s’exprime : Sei in jous vocat , nei eat statim encapito antesta- 
rier ; sei calv'ttor pedemve striât, tnanum endo jacito ; sei in jous 
vocato morbos œvitasve vitium escit , quel in jous vocasit, jumen- 
tutn dato sei nolet arceram nei sternieo. 11 est aisé d’entrevoir 
que ce savant s’est égaré , en ce qu’il a pris pour guide le 
passage corrompu de Porphyrion, passage que nous avons 
restitué plus haut d'après le manuscrit de Carrion; et en 
ce qu’il a cru que le mot antestari , dans ce passage , étoit 
l’expression de la loi des douze Tables que le scholiaste 
donnoit, tandis que c’étoit celle d’Horace , à laquelle ce scho- 
liaste joignoit ensuite son explication. François Hotman , 
dont la leçon est ainsi conçue , Si in jus vocet atque eat , si 
in jus vocationi testamini , igitur encapito antestari, si calvitur 
pedemve struit , rnanum endo jacito, a commis des erreurs beau- 
coup plus considérables. Ce savant, dans un autre endroit, 
n’a pas restitué plus heureusement ce qui concerne la lin de 
notre loi ; mais tout cela ne mérite pas que nous nous y arrê- 
tions plus long-temps. Nous en disons autant de Pandoiphe 
Pratejus, qui , dans notre loi , a tout confondu , bouleversé, 
et a omis beaucoup de choses , comme il est aisé de s’en 
convaincre par la seule lecture de son énoncé : Si quis in jus 
vocatur, si morbus cernas que vitium esset, qui in jus vocabit , 
jumentum dato; si nolit , arceram ne srernito. Théodore 
Marcile est celui de tous les commentateurs qui a le plus 
approché de la leçon de Jacques Godefroi. Voici comme 
il commence : Si in jus vocat , nei et ant estât or , igitur im 
capito, ère. Le reste est de même que dans Jacques Godefroi , 
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rum , pag. 474. 


Ad princ. lituli 
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quos agere possu* 
mus, pag. 517. 


Tom. IV Thés. 
Otton . in juris - 
prud. vet. p, 


In Interprétant . 
XII Tabul. c. i . 
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Dodecadett . ad 
leg. XII Tabul. 
pag. 174 11 se 1 ' 


De origine et 
pueritiâ ling, La- 
tine, 


Lit. IV, cap, 2, 


Voy, le titre du 
Digeste, de adi- 
litio edicto, 


Z n-est que vers la 6» iU , 

substitué vacant au mov , très-peu : St in jus vocet 
la leçon de Marcde, dont d si ca hitur pe - 

citque eat , ni it , antestat ? ( $ A C es motsril joint, avec 
demve struit , manum en 7 . se lrouve ici fort de- 

Marcile , ce membre de phra , . q h ; w . Ensuite 

placé : St status condictus dm « w<w /r, 
il ajoute : Si morbus œvitasve vinum esctt , / 

jumentum dato. . différentes manières dont 

' Après avoir passé en loi des douze 

les commentateurs ont rend f u j eç0 n de Jacques 

Tables, nous ne devons P 0, *|j Ja [ mei \\ enve . Telle est 
Godefroi, qui, sans contre , antestamino, 

cette leçon : Si in ,us Zuit manum endo ja- 

igitur et n capuo ; si calvitur pe et ^ VOC abit, ju- 

cito. Si morbus œvttasve vitium esctt , q / » com pare 
mentum dato ; si nolet , arceram ^ donnée au corn- 

cette leçon avec la ^notre, q > U règne entre ces deux 

mencement de cet article , 6 cons iste, i.° en 

leçons peu de attention d'em- 

ce que nous avons eu une plus sc r Latine . et à cet 

ployer l’ancienne orthographe de lalang ^ en C e 

égard Funccius sur-tour nous i a r serv> ^f mu l wor , pour 
qu’au lieu d antestamino , no j Porphyrion, 

Lus conformer au — ‘*ieuTLt, notons 
cite par Carrion , 3 • en e H a . » x Ap la langue , et de 
substitué vitmmrt, à cause de a P ro P . , différence qui 

la différence qu’t y a e "“f u Ge 1 T Nn pr^ondm es, , 
se trouve expltquee dans AuhuGe tte-WJ Um „ lmum 

dit cet auteur, id quoque in lib t ^ y/V/M?w per - 

scriptum esse MORBUM et ViTi > plusieurs lois du 

petuum, morbus cum accessu jurisconsultes, 

Digeste contiennent des fragmens des anci J uousécarter 
qui marquent cette différence. Nousauri p 
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encore de Jacques Godefroi, sur le mot escit , en lisant ei 
sit , c’est-à-dire, au défendeur qu’on ajourne. Cette expres- 
sion auroit plus de relation et de conformité avec le mot em 
du commencement de la loi , lequel désigne le défendeur qui 
ne contredit point. Mais l’autorité des manuscrits d’Aulu- 
Gelle, dont la leçon porte escit, s’oppose à ce changement; 
à moins que nous ne voulussions nous appuyer sur quelques- 
uns de ces manuscrits, qui portent esit, d’où l'on peut très- 
aisément, par une légère altération, tirer les deux mots eisir. 

Nous avons suffisamment fait voir que de toutes les le- 
çons dont se sont servis les commentateurs , d’après divers 
passages des écrivains de l'antiquité, pour rendre la pre- 
mière loi des douze Tables, notre leçon est celle qui mérite 
d’être préférée. Il nous reste à établir la vraie signification 
de chaque terme de ce fragment, afin de nous mettre plus 
à portée d’interpréter la loi même. 

Sei endo jous vocet. C’est une façon de parler elliptique, 
qui sous-entend les deux parties adverses, celui qui ajourne, 
et l’ajourné ; c’est comme s’il y avoit , St quis in jus vocet 
alterum. Jus se prend ici par métonymie, dans le même 
sens que chez d’autres auteurs (i) de la bonne latinité, 
pour le lieu ou se rend la justice. 


(1) Par exemple dans le Phormion de Térence 1 , Demîphon dit à Phormicm, 
Injus ambula j Phormion lui répond, In jus f- ex Donat explique ainsi ces mots 
!?j us : Ad Judictm ramus scilicet ; nam Jus pro loco tst. Ce que le jurisconsulte 
Paul a développe encore mieux : A lia signficat'wne , dit-il, jus dicitur locus in 
?“o jus redditur , appellations collât â a b eo quod fit, in eo ubi fit ; quem locum 
d'tirminarc hoc modo possumus : ubicumque prœtor salvâ majestate imperii sui, 
salvoque more majorum , jus dicere constituit , ts locus rectè jus appellatur. De là 
xes phrases si connues 3 ■ in jure ire ; in jus atnbulare ; in jus vocare et rapere. In 
jusvocare ne signifie donc antre chose , que citer et ajourner devant le juge. C est 
demandeur qu’il convient d’ajourner le défendeur , devant le magistrat qui 
préside à la juridiction , pour y plaider sa cause. Telles etoient les formules * 


Act. v, scène 7, vers4jet88. 

) Xl ’ an ^rReste . de jusiitiâ et jure. 
Voyt^ Cicéron, pro Alurenâ , cap. ts 
"lame, inPanulo, act. V, scène 4 > vers î‘ 
et « <t iu Rudente, act. JII , scène 6, ver 


a 1 , as et 28 ; Térence , ht Phormionc , loch 
supra chahs. 

♦ Outre les citations précédentes , s’evrj 
Plaute, ûi Asinarid, act. Il , scène 4, vers 
74; Pline, in Panegprico, cap, j C, nuor. j. 
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Lih.X ,eag. 2 $. 


L. VIII Annal, 
p. 8 } , apud Hes- 
stlium. 


Cf or g, lit , I , 
vers. 20 1 a st j j. 


* 54 

Atque eat ; qu’il comparoisse aussitôt. — En cet endroit , 
atque signifie statirn, confestim, sine morâ. Voici ce qu’Aulu- 
G elle nous apprend sur le mot atque : « Les grammairiens 
» ont coutume de dire que la particule atque est une con- 
» jonction qui sert à joindre les mots et à lier les divers 
» membres d’une même phrase; mais ce mot a d’autres 
» venus et une énergie paniculière, qui n’est connue 
» que de ceux qui sont versés dans la lecture des anciens 
» auteurs. .... Lorsqu'on répète ce mot, il redouble de 
» force et il augmente la valeur de la chose qu’on désigne. 
» On peut le remarquer dans ce vers des Annales d’Ennius : 

» Atque atque accedit muras Romana juventus. 

» Souvent atque, continue Aulu-Gelle , est employé pour 
» signifier starim, comme dans ces vers de Virgile , où l’on 
» croit vulgairement que le poète s’est servi de cette parti- 
» cule d'une manière obscure , et qui interrompt la liaison 
» et le sens des vers : 

» Non aliter quam qui adverso vix flumine lembum 
» Remigiis subigit , si brachia fort} remis! t, 

« Atque ilium in prceceps prono rapit alveus amni, » 

A ces deux exemples, cités par Aulu-Gelle, on en peut 
joindre quelques - uns tirés de Plaute , et que nous citons 
dans une note ( i ) . 

solennelle» de l'ajournement : In jusvoco te; in jus ambula ; injure dicito causamj 
in jus eamus ; in jus veni , sequere ad tribunal, 

( i ) Amphitryon 1 dit à Sosie : 

Malum ! quid tibi DU dabunt , atque ego hodiï dabo. 

Dans l ’ Epidicus * : 

Quorn ad portum venio , atque ego illam illic video pnestolarier. 

Dans les Bacchides ! : 

Dum cbrcumspecto , atque ego lembum conspicor. 

Enfin , dans le Adercator * : 

Postquam hic , quod volui , transegi, atque ego conspicor, 

' Act. Il , scène i , vers 13. * Act. II , scène 3 , vers 4 J. 

* Act. 11 , scène a , ver» 33. 4 Act. H , scène 2 , vers 3 2. 
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Antestator , c’est-à-dire , ante testator , ante testes facito ; 
procurez-vous d’avance des témoins ; adressez-vous à ceux 
qui sont présens ; priez -les de rendre témoignage quand il 
en sera temps. On dit testes facert , se procurer des témoins. 

Térence se sert de cette expression : Testeis faciet illico, u Adeipkh, 
Ainsi donc , antestati ou amtestati f ! ) sont ceux qui d’avance * ct 11 ■ Kènc '* 

z . \ / r 1 vers 19. 

se sont procure des témoins. Quelquefois cependant on 

appelle antestati les témoins eux - mêmes , en prenant ce 

mot dans une signification passive , comme le remarque 

Prise ien ; mais jamais on ne donne cette dénomination à Ln.vnr . P «g. 

ceux-là mêmes qui sont ajournés, et C arri on * réfute les £u^hiùj d,t ’ e 

commentateurs qui sont dans l’opinion contraire. • lu. Emcndat. 

Eicitor , c’est-à-dire igitur , ne signifie point ici la même caf ' 
chose que itaque et ergo , sens néanmoins dans lequel nous 
prenons presque toujours ce mot; mais chez les anciens, 
igitur avoit la même acception que inde , posteà et turn. 

Nous lisons dans Festus : Igitur mine quidem pro completionis Au mot igitur, 
significatione valet, quæ est ergo ; sed apud antiquos ponebatur 
■pro inde , posteà et tum. C’est ainsi que Térence , dans son Acut. scène,, 
Eunuque, dit, Quid igitur faciam ! et Donat observe que vet * '• 
igitur est mis là pour deinde. Nous citons dans une note 
d’autres exemples (2). 


(1) Saumaise ‘ prétend qu’au lieu i’antestari, il faut dire amtestari , par la 
raison que la particule am désigne le voisinage et la proximité. C’est ainsi qu’on 
appeloit nmtermini , ceux qui habitoient des lieux limitrophes ; amsegetes , ceux 
dont le champ aboutissoit au chemin ; amsa/ictæ valles , les vallées consacrées 
qui se trouvoient dans le voisinage , dans les environs. De même encore on 
appeloit amtestes , les témoins qui se trouvoient tout près de l’endroit où la 
cnose s’étoit passée. De là, continue ce savant, le mot amteitari, qui signifie 

f 'rendre à témoin les premiers venus qui sont présens à la chose, les assistant 
es plus proches de l’endroit où la-chose s’est passée ou doit se passer. 

(2) De même Plaute * , dans son Amphitryon : 

Sin aliter fient ammati , neqtte dent quee petat , 

Sese igitur summâ vi virisqae eorum expugnassere. 

' lu observât, ad jus Ai tic. et Roman, p. 81 j, ‘Act.I, scène i , vers J5. 
tt seq, 
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Si calvitur; si l’ajourné tire en longueur. — Nonius 
Marcellus nous apprend que calvitur est mis pour frustratur ; 
et ii cite plusieurs exemples ( i ) tirés des anciens poètes comi- 
ques, où calvitur est employé en ce sens. Nonius ajoute que 
ce mot tire son origine des mimes chauves, qui trompent 
tout le monde par des illusions : Tractum a calvis mimis, quèd 
sint omnibus frustratui. Dans l’édition d’Anvers de 1565, 
Adrien Junius note à la marge, qu’au lieu de mimis, on 
peut lire mimicis, ce qui revient peut-être au même. Des édi- 
tions postérieures ont suivi cette seconde leçon. Mais sur 
quel rondement Nonius a-t-il pu donner au mot calvitur 
une pareille origine î Nous n'en voyons point d’autre , 
sinon que les mimes ou bouffons, qui sur la scène excitoient 
les ris des spectateurs, étoient chauves, c’est-à-dire qu’ils 

On trouve dans ce poëte beaucoup d’autres exemples 1 de ce genre ; et Lucrèce* 
«’est pareillement servi de ce terme dans le même sens : 

Caetera consimili mentis ratione peragrans. 

Inventes igitur multarum semina rerum. 

A la vérité , Creech au mot igitur substitue in tus , leçon adoptée dans la 
belle édition d’Havercamp et dans l’édition ad usum; mais Giphanius 3 justifie 
pleinement , par des exemples , la leçon vulgaire. Il fait voir que non-seulement 
igitur, mais encore ergo, a la même acception que deinde , dans Virgile* et dans 
Properce 5 . 

( i ) Le premier exemple est tiré de Pacuvius , in Medo , qui dit : 

Sentio , pater , te vocis calvi similitudine j 

Sed quidconspicio ! num me lactans calvitur œtas ! 

Le second exemple est d’Accius , in Eurisace : 

Sed memet calvor : vos istum, ut jussi, ocyùs abstrahite. 

Le troisième est de Plaute , in Casinâ, act. il, scène 4., vers 4.. 

....... Nam ubi dotni sola sutn 

Sopor manum calvitur. 

Dans ces trois exemples, calvitur veut dire , trompe, abuse. 

' /* Amphit, act. 1 , scène t , vers 45 ; in ‘ LU. //, vers 676. 

Casinâ, act. U , scène 1 , vers 4 o ; /» Mostclla- ' In Collrclaneis ad Lisent, psg. 557. 

riâ , act. )i , scène 1 , vers j j ; in Aululariâ , 4 In Ciri , vers *9. 

act. tu, scène 5 , vers 14. ' s LU. ni, eleg. j, vers *9. 


se 
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se fàisoient raser la tête. On lit dans Galien, que , sous le 
règne de Marc-Aurèle , père de Commode, les compagnons 
de ce jeune prince se firent raser la tête , et voulurent se 
rendre chauves ; ce qui fut cause que Lucius Verus les ap- 
peloit des farceurs; et Artémidore nous dit que rêver qu’on Onehttritu.m. 
vous rase la tête , c’est un songe de bon augure pour les ’■ ca u **• 
prêtres des dieux Égyptiens , pour les mimes ou bouffons , et 
pour tous ceux qui sont d'ans l’usage de se rendre chauves , 
mais que pour tous les autres , ce songe est d’un funeste pré- 
sage. Or ces mimes ou bouffons, dans leurs scènes comiques, 
fàisoient tellement illusion’, que tout le monde en étoit 
dupe. Plaute appelle ces tromperies mimiques , ( 1 ) optimas 
frustrationes. 

Dicito his quo pacto servus tuus te ludificaverit , 

Optimas frustrationes dederis in comadiis. 

Au reste , cette origine du mot calvitur, donnée par 
Nonius, ne paroissant pas à Juste-Lipse, assez vraisem- 
blable, ce savant corrige le texte, ef, au lieu de mitnïs, lit ,m ' 1 ' y ‘ c ' 
tnimicis. Cùm , dit-il, initnicos crinilus trahert soleamus , unde 
vulgata ilia comica phrasis , 1 NV O LARE IN CAPILLOS,putat 
Nonius inde dicturn CALVITUR, qttod inimtei calvi frustra 
capillis traherentur. Théodore Marcile se déclare ouver- uhterpmam 
tentent pour cette même leçon, tnimicis, se fondant sur la 
coutume observée chez les anciens , de prendre aux che- 
veux soit Un ennemi , soit tout autre dont on vouloit 


h Phasmete , 
scea. ult. 


Antiquar. Itc . 


X II Taiut . c , 1 . 


,,i' ) C’est peut-être à ces tromperies mimiques que font allusion ces quatre vers 
atnnius, qui sont unf fragment des satires 1 de ce poëte, qu’Aulu-Gelle a nous 
a conservé. Ces vers contiennent une espèce d’énigme , ou de jeu de mots, sur 
k tromperie. <■ 

Nam qui tepidi postulat alterum frustrari , 

Quem frustfatur , frustra eum'dicit frustra esse. 

Nam qui sese frustrari quem frustra sentit , 

Qui frustratur , is frustra est , si non ille est frustra. 

' Ex ixcertis satpris. tpuâ Hesselium. 'LU. XVIIJ, cap. s. 

F*8- 1 <>9 « seq. 

tome I. Ki 



* Plutarque in 
Thcscofp. i et y, 
Polycn,/,/ Stra- 
tagcm . cap. 4. , in 
Thtsto; Strabon, 
lit. X Gcogr. in 
Currtum historié, 
p. 4É5 ; Plaute, 
m Mercatarr, art. 
iv , sc.4, v. 58 ; 
Virgile, lit. il 
Ætteid., V. 591 ! 
Suctone , in Nc- 
rcnt , c. 41 ; Ar- 
témtdore, lit, 1 
ûntirocrit. c. 22. 

k Apud Dukc- 
rum , de laiinii. 
jtttisconsultor. vt- 
ttrum , p. 1 6 1 de 
1 ed.deLeipsick. 

* Loi ccxxxui, 
au Digeste , de 
vtrbor. signifient, 
Cette loiest tirée 
du premier livre 
du Commentaire 
dcCaîussurlaloi 
des douie Tabl. 

■' Lit. Il Enten- 
dit, c. r 1, 

* Lee tion. jur. I. 
1 , cap. )2. 

( Lection.subse- 
tiv.lib.tt.c. 20. 

iLict.jur, civil, 
lit. I, cap. 1 o . 

b ln Flor, sjtars. 
ad jus Justin, in 
leg. CCXXXlll , 
Dig. de verbor, 
signifi 

1 Ad leg» Xfl 
Tabul, p. 240 de 
l’édition in- S , 9 
de 1 5 64, à Lyon. 
k In Interprétant . 
le gis XII Ta b 11 h 
cap . 1. 

1 Lib% 1 hstit. 
grammat, p. 9 3 , 
edit. P:ifschiiu 
m In Annotât . ad 
LucUium , p. 364 
et setf. 
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empêcher l’évasion ; coutume qu’il prouve par divers pas- 
sages \ Mais la conjecture d’ Alciat b , qui veut que le terme 
calvïtur soit emprunté par métaphore à calvis militibus , 
est encore plus frivole. On ne sait où ce savant l’a puisée, 
et il n’en rend aucune raison : aussi , de tous les commen- 
tateurs, est-il le seul qui l’ait hasardée. Quant à nous, le 
terme calvïtur nous paroît dériver seulement du mot calvï , 
parce que la tête pelée des chauves met en défaut et trompe 
ceux qui veulent les saisir, et que s’ils échappent une fois, 
il est presque impossible de les rattraper. Ainsi nous reje- 
tons également les trois leçons minus , inimicis et militibus. 
Si l’on veut absolument que calvïtur soit une expression 
métaphorique , il est indifférent que les chauves soient des 
mimes, des ennemis, ou des gens de guerre , pourvu qu’ils 
soient chauves. 

Quoi qu’il en soit de l’origine métaphorique de cal- 
vitur , le jurisconsulte Caïus c , sans avoir recours à la mé- 
taphore, attribue à ce terme la même signification que lui 
donne Nonius, mais avec plus de développement. Si calvi- 
tur , dit Caïus, et moretur et frustretur. D’autres manuscrits, 
suivant la remarque de Carrion d , portent, si calumnietur ; 
mais la leçon de l’édition Florentine, si calvïtur et moretur, 
est elle - même défectueuse , et il faut absolument lire , ïd 
est moretur et frustretur , comme le soupçonnoit Ranconet, 
cité par Govea* et par ContiusL C’est le sentiment de 
Wieling s et de Grotius* 1 . Hotman' ne lit point mal, Si 
calvitur : est , morantr et frustratur; et Théodore Marcile k , 
Si calvïtur : est , moretur et frustretur. Caïus continue : Inde 
et calumniatores appellati sunt , quia per fraudent et frustra- 
tionetn altos vexarint liribus , inde et cavillatio dicta est. A 
cette explication du jurisconsulte, joignons celle des gram- 
mairiens Sosipatre et Priscien. Le premier 1 dit, Calumnia, 
prima syllabâ correptâ, effertur ; venir enim à verbo GA LP’ OR , 
hoc est F ru st ro R. François Douza m , sur ce passage, 
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SSÜte - lieu Atcàlvor, Z 

exiger. Priscien s’exprime à sZ°?’ Semb,ent Ornent 
cxtremam in i convenunt et f 60 CCS termes : ° 

solvi, volvo votvi, calvo cahi f ™*? 1 P r f tmtum * ut so/vo 

W infini tum passiv[protu/it • ■» 

pro decipi. Et plus b as- o!; ‘ e ca,Vl ratus > calvi 

dunt, v tiecessario in vocalL redeunte 

volutum. Sic debet etiam • f eunu > soiv t solutum, volvi 

usu non inveni Et vutn ml ^ calutum facere , quod tamen in 

Enfin pourue rtnom^T”" “ k ° c «* ( , ) . 

tiquité et la signification ^ ^ CC con stater et l’an- 

plusieurs anciens glossaires 11 Le'.î*^ r ' n °“ S cilerons 
Efiiloxenus met S ~ L . e .* lo “* ,re Gr « « Latin de 
lisez calbitur ce’on? ’ "W/ corrigez c/«t«-, ou 
Enfin, met T me T ün autre - Grcc « 

av ons déjà remaraué „TT^ cb « rfle 4 - Nous 

saire ptdtm o ^ ^ U j ^ 3Ut 1 *F le ’ ^ans un ancien elos- 

PnrantCpa". 1 ,^ 1 ' P-**»* e, Festus-, f>. 

autonte du (unsconsulte Servie Sulpitius, nous 

t \ \ T • 


Ub.x, p.XSî, 
fdti. Put sc h ii. 


l« gïoa- 
sairci , apud Ca~ 
roi. Labbaum, p. 
^9 » columnâ se - 
cundtl , et p. 10 2, 
columnâ prima . 


\r* -*-« . 

”* à- r~:r? 

cette '«gnifica?ion a , t, di7_|e U ™n“ fohbif° "(T' qui veut dire A,™, 

»?,** «"rftn, iMx,” ï c " H- ° n Pfm ^ri^sùon, cZ- 

<* Halojndm „„ — r • S- 5 > «a Digeste , mandat!. La leçon vulgaire 

: tt wnatus cnmint , proprer suam calvitutem 
Florentine , calhdiratem. Ménage * nréfér» 


Apud Carolum 
Labbaum, pag. 
1 J » » columnâ ler- 
tii. 

•Aux mots Pe- 
dem struit. 


0u d'Haloand ,rC danS * a *° f X *IX. S- 

« 'taioandre porte /„ „ h' r‘ 6W ‘ v ’ La leçon vulgaire 

P l "«tur; tuais on Ih’dan lV^ T" 4 '"’ Crimint > P r 0 P reT suam caMtUUm 
première lec on celle d’Haln T Fl ? r ^ nt ne - calttdiratrm. Ménage » S 

d ma ni! ai. 1 h Amanitat, hr. civil, eau. 

Ldcmniainr, 1 ' w/ ' / F - »« mot C.dummator. J* JP • au mot 
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dit que dans la loi des douze Tables, pedtm struh signifie 
AumotJW,. fitgit. Le même Festus, dans un autre endroit , nous donne 
du mot struere différentes significations. Struere, dit-il , antiqui 
dicebant pro ADJICERE, AV GERE. Et un peu plus bas : In duo- 
decim quod est si calvitur pedemve struit , alïi putant signifie are 
RETRORSÙS IRE , alïl IN ALI AM PARTEM , alü FUGERE, 
alÜGRADUM AUGERE, alïl MINUERE, ac VIX PEDEM PEDI 
præfert, otiosè it , REMORATVR. On sent qu’à la fin 
de ce passage , il y a quelque chose d’omis , et nous penchons 
à croire qu’on peut restituer ainsi cette fin : ac qui vix pedcm 
pedi præfert, pedem s trait , otiosè ir, remoratur. Cette diversité 
0 d’opinions sur la vraie» signification de pedetn struere, est 

Operum P .n8. cause que Gravina entreprend de corriger le texte de Festus. 

Ce savant nie que pedem struere veuille dire fugere ; cette 
acception lui paroît forcée , et s'éloigner trop de fa significa- 
tion primitive du mot struere , qui marque de la stabilité. En 
effet, ajoute Gravina, struere dérive du mot Grec 
d’où par contraction on a fait struo. C'est pourquoi notre 
commentateur soupçonne qu’il y a faute dans le premier 
Aux mou p< passage de Festus, et qu’au lieu de fugit , il faut Wrcfigit, 
imsnaUiKdm. q u * refuse démarcher, qui résiste; ce qui, dit-il, s'accorde 
folt*’ utilfsn m ' eux - avec I e sens de toute la loi , et avec le mot calvitur, 
vius Sutpitius. qui précède : mais nous pensons qu’il ne faut rien changer 
au texte de Festus, dont l’explication nous paroît claire; 
explication que le même Festus répète ailleurs. Observons 
Loi xin, $. f, encore que dans plusieurs lois du Code le retard est com- 
toffxf £od u P 31 ^ » non sans quelque raison , à la fuite , et qu’on y appelle 
prascript, jo vri fuguntes les défendeurs en justice. 

Si morbus ; si l’infirmité. — Aulu- Gelle * nous apprend 
q ue dans notre loi décemvirale, morbus ne se prend pas pour 
*/,. xx.c.,. une maladie grave, accompagnée d’une fièvre violente et 
de frissons ; mais pour une infirmité , une légère incommo- 
dité, où l’on ne voit pas l'ombre de danger. Lorsque les 
rédacteurs des douze Tables veulent parler d’une maladie 
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grave et qui donne lieu de craindre pour la vie , ils em- 
ploient l’expression sonticus, c’estrà-dire , nuisible. 

Ævitas, dont se servent les décemvirs, au lieu du mot 
aras , est la vieillesse, qui dans Plaute s’appelle malaœtas, h am^s. 
par opposition à la jeunesse, que ce même poëte désigne* ««4- 
par a tas haud mata , bona aras. De même , dans Sénèque b aa. v,sc. 
et dans l’Ecclésiaste c malt dits sont mis en opposition avec /» r / pL/m», , 

la jeunesse d . . “*• " * ,cèn * i - 

Jumentum, dans notre loi décemvirale , ne se prend point b £/’■ > « 4*>- 
comme dans Varron * et dans une loi du Digeste { , pour c'ujaj* 
un animal; mais, suivant. le. témoignage d’Aulu-Gellee, 'îf'coi' d! tu 
pour une voiture traînée par un attelage d’animaux, d’où çuiaiate stexcus* 
cette voiture est appejée jumentufn à jungendo. gu&ù’Z' 

Quant au mot arceram , ou, suivant d’anciennes gloses, *.* l i L dt rt rus ‘ 
arcelam , dont il est parlé dans notre loi, Varron et Nonius f JLofxxxm, s. 
Marcel lus expliquent ce terme. Le premier 11 dit : Brevis veha a’mb 
vthiculum dictum est, ab a/iis etiam dictum arcera, quœ etiam \ L ui,*vdiih. 
in duodecim Tabulis appellatur : quod ex tabulis vehiculmn erat g«s £«». p. 34* 
factum , ut area , arcera dictum. Le second ; Arcera, rusticum c v . P . 55, 
plaustrum , undique tectum, quasi area. On désignoit donc au ,not Arc " a - 
par le mot arcera , un chariot totalement couvert et garni en 
dedans .Arcera dérive du verbe arcere, parce que cette voiture 
étoit propre àgarantir des rayons du soleil ; c’étoit une espèce 
de grand coffre, matelassé dans l’intérieur, et qui servoit Auio-GeHe, 
a transporter les personnes que la vieillesse ou la violence xx ’ cap ' '* 
de la maladie empêchoit.de marcher et de se mouvoir. Ce 
chariot différait du plaustrum, en ce que celui-ci étoit dé- 
couvert de tous côtés. Plaustrum, dit Varron, ab eo quod Loc»modocimu>. 
non , ut in bis quœ suprà dixi, sed ex omni parte palam est. 

Quœ in eovehuntur, quod perlucent , lapides, asseres , tignum. 

L’explication que nous venons de donner des termes em- 
ployés dans notre fragment , nous mettra plus à portée de 
développer le sens de la loi , et de tracer un précis historique 
dç. ce. point de jurisprudence Romaine. 
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Le sens de cette loi est que l’ajourné doit suivre sans 
délai , devant le magistrat, celui qui l’ajourne, et que, s’il 
ne le fait pas , il est permis au demandeur , après avoir pris à 
témoin les assistans, de retenir l’ajourné, et même, si celui- 
ci cherche à s’évader , de le traîner de force , ou , pour nous 
servir de l’expression des anciens, obtorto collo , au tribunal 
du préteur : mais si la maladie, la vieillesse , ou quelque autre 
infirmité, empêchoit l’ajourné d'aller comparoître , alors les 
décemvirs voulurent qu’on le transportât dans une voiture 

3 ue fournirait le demandeur, en laissant à ce dernier le choix 
e la voiture ; en sorte que l’ajourné ne pût exiger un chariot 
couvert et garni en dedans pour le rendre plus commode , 
mais fut obligé de se contenter d'une voiture ordinaire et 
découverte. Telles sont les dispositions qui résultent des 
fragmens dont nous avons expliqué chaque mot, et dont 
Jacques Godefroi a eu raison de composer quatre membres 
ou quatre chefs de la loi. 

Cette violence , avec laquelle on traînoit le défendeur 
devant le magistrat , paroît avoir été en usage avant la loi 
des douze Tables, et dès le temps des rois de Rome. On 
en trouve la preuve dans Denys d’Halicamasse et Tite-Live , 
qui font souvent mention de ces ajournemens forcés, sur- 
tout au commencement du règne de Servius Tullius ; mais 
il ne faut pas croire qu’en toute occasion on usât de cette 
rigueur. Il étoit assez ordinaire , sur-tout entre citoyens d’un 
état honnête , de citer d’abord amicalement les défendeurs, 
où de s’en rapporter à des arbitres , qui examinoient si l’af- 
faire pouvoir s’accommoder intra privatos parûtes. Nous don- 
nerons pour exemple ce qui se passa dans la ville d’Ardée. 
Une jeune plébéienne , d’une grande beauté , fut recherchée 
par deux jeunes gens , dont l’un étoit plébéien comme elle, 
et l’autre d’une noble extraction. Les tuteurs de la jeune fille 
voulurent lui faire épouser le plébéien ; mais la mère , 
appuyant les prétentions de celui qui étoit d’une haute 
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naissance, s’y opposa; ce qui fit naître, dans la maison de la 
jeune plébéienne, de vifs débats entre les parties. Tite-Live, 
qui rapporte ce trait , faisant allusion à ce qui se pratiquoit à 
Rome, ajoute : C'um res per agi intra parietes nequisset , in 
jus vetitum est. C’est dans ce même sens qu’on doit entendre 
Cicéron, lorsqu’il dit (1) : Tune appellat ultro Nœvium , 
quoniam suspicaretur aliquâ de re fore controversiam , videret , 
ut quamprimiim et quàm minimâ cum molestiâ, tût a res tran- 
sigeretur. Si l’affaire 11e pouvoit s’accommoder intra parietes, 
par une transaction des parties , ou se terminer par une dé- 
cision des arbitres , il falloit alors recourir à l’ajournement. 
Nous n’examinerons point ici si l’ajournement devoit être 
précédé d’une production de la demande et des titres , 
comme le pensent Cujas * et Théodore Marcile b : nous 
dirons seulement que Rævard c , Noodt d et Schultingius e 
soutiennent l’opinion contraire. 

La formule de l’ajournement dont on se servoit pour 
l’ordinaire , etoit f , comme nous l’avons dit plus haut , celle- 
ci , Ambula in jus; eamus in jus; in jus te voco. Si l’ajourné 
ne tenoit aucun compte de l’ajournement et ne se disposoit 
point à comparoître, le demandeur antestabatur , c’est-à- 
dire , prenoit les assistans à témoin , les priant de se res- 
souvenir qu’il avoit appelé en justice le défendeur; que 
celui-ci ne vouloit point le suivre devant le magistrat ; qu’en 
conséquence il y seroit traîné de force. Nous rie sommes 
point de l’avis de Joachim Hopperus*, qui pense que celui 
qui ajournoit , avoit dû demander à l’ajourné s’il consen- 
tait et s’il permettait que la prise à témoin se fît, comme 
si cet mots lie et antestari ne s’adressoient pas aux témoins , 
mais à l’ajourné. Or, si les choses eussent été ainsi, l’ajourné 
eût été maître de rendre inutiles toutes les demandes intentées 

( 1 ) On peut joindre à ce passage de Cicéron , Sénèque , de beneficiis , lib. Vit , 
ca P- 22; Sigonius, de judicùs , lib. I , cap. ; 8 ; Noodt, de paclis , cap. I; Hci- 
neccius, Syntagm. antiquit. ad lib. IV Institut, tit, VI, 5 ■ 13. 


LU. iv, c. g. 


Pro Puèlio Quia - 
tio , cap* /♦ 


* L*X Observât* 
cap . / o • 
b (n Interprétant , • 
legis XII Tabul* 
cap. 1. 

c Lib, sing. Pro- 
tri b un alium, 

A De pactis ,c. r . 
e A d là ^pôù'loL 
Pandectar . lit. de 
edrndo , i . 
f Vope^ Plaute, 
in Per sa, act. 1 V , 
scène 9 , vers H; 
le même, ta Ru- 
dente , act. III , 
sccn.6, versia; 
Térenc t.inPhar- 
mione , act. V, sc. 
7, vers 4$ ; Bris- 
son , de formulis , 
l, V , subtnitium. 

g De juris arte , 
lib* III t p. 54». 
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contre lui ; ce qui paroît absurde. Ajoutons que le passage 

iib. 1, satyr. 9, d’pjorace , 

vers. 74 ri srq. 

Et licet antestari ! ego v<ro 

Oppono auriculam , 

prouve évidemment le contraire. 

C’est du droit Attique que les décemvirs empruntèrent 
- Yatuestation ou la prise à témoin. En effet, à Athènes, lors- 
qu’on ajournoit celui à qui l’on intentoit un procès, non- 
seulement l’ajourné, mais encore ceux qui avoient été pris 
Dans sa haran- à témoin, dévoient , suivant le témoignage de Démosthène, 
gue contre Mj- se présenter au tribunal du juge. Nous trouvons un exemple 
pour la couronne, remarquable de cette prise a témoin dans les Guepes d Aris- 
Vcrs. ij 97 et tophane. Artopolis, boulangère, citant devant Jes édiles 
s ' n ' Philocléon , pour avoir gâté sa marchandise en la faisant 

tomber, prend à témoin Chœrephon, du dommage que 
Philocléon lui a causé. 

Quant au rit de pincer l’oreille de celui qu’on prenoit à 
témoin, rit qui s’observoit anciennement chez les Romains, 
nous avons eu occasion de citer d’anciennes médailles et 
des pierres gravées antiques , qui représentent ce pincement 
d’oreille. Il en étoit de l’oreille comme des autres parties 
du corps, qui, chacune en particulier, étoient consacrées à 
quelque qualité de l’ame. Le front et le visage, par exemple , 
etoient consacrés à la pudeur; la main droite à la bonne foi ; 
les genoux, à la compassion; et l’oreille, à la mémoire. 
a, ftîAtjp/u, Nous voyons dans le grand Étymologique, que les Grecs 
imJkt/Mfmi j. prenoient et tiroient cette partie charnue de l’oreille qu’ils 
yifx *e a twTbty % appeloient Ao£o$, a ceux dont ils invoquoient le temoi- 

gnage , regardant le bout de l’oreille comme le siège de la 
mémoire, qui conservoit tout ce que l’on avoit vu et en- 
tendu , de même que les cosses renferment les graines de 
la plante. Les Romains eurent la même opinion et adop- 
£%£.*$ tèrent le même usage. Est in aure imâ , dit Pline, mtmoriœ 

locus , 
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locus , qncm tangentes antestamur. Les auteurs de la bonne 
latinité, Élisant allusion à ce rit de pincer l’oreille des té- 
moins, se servent fréquemment de l'expression aurem alicui 
vellere , pour dire, in memoriam alicui ali quia revocare. C’est 
ainsi que Virgile 1 le dit : 

Cîim canerem reges et pralia , Cyntkius aurem 
Vellit et admonuit. 

Et Varron b : Citm simul ac Romain vtnissem, mihi attigit au- 
rem nuntius, extemplb eas, in curriculam contuli pr opéré pedes. 
Sénèque c dit dans le même sens , Au res mihi pervellam ( 1 ). 

Si le demandeur, sans prendre à témoin les assistans , con- 
duisent de force l’ajourné devant le magistrat, l’ajourné 
pouvoit alors intenter contre le demandeur une action en 
réparation d’injure. Nous avons là-dessus le témoignage du 
scholiaste Acron; et comme ce passage (2) est peut - être 

(1) L’usage de tirer Poreille aux témoins s’établit pareillement chez les 
peuples Germains. On lit dans la loi Ripuaire Unieuique t/e parvulis alapas do- 
ntt , et torqueac auriculas , ut ei in postmodam testimomum prtbtant ; et dans la 
loi des Bavarois 1 , IV. t testis per aurem debet esse tractus, quia sic habet lex 
vesrra. Les Bavarois conservèrent long-temps cette coutume , puisque la Chro- 
nique de Keichemberg nous apprend, sous l’année I 162, que lier aurem attracti 
sunt testes. Les peuples de la Belgique , qui avoient reçu des Ripuaires la même 
coutume , l’observoient encore en 1 247 , suivant l’auteur de la grande Chronique 
Belgique. Il est assez vraisemblable que cette façon vulgaire de s’exprimer , 
Se faire tirer V oreille pour dire une chose , a pris de là son origine. 

(2) Plaute * semble dire la même chose, mais d’une manière plus enveloppée. 

Capp. Prb deûm atque hominum fidem ! 

Hoccine pacto indemnatum atque intestatum me arripi î 

Obsecro Pla.esium, et te , Phoedrome , ut auxilium feras. 

Et Téreltce * : 

Dem. In jus eamus. Phorm. In jus! hue, si quid lubtt. 

Dem. Adsequere, ae rétine , dum ego hue serves tvoca. 

Ch. Etenim solus neqiteo; adturre hue, Phorm. Una injuria est 

Tecum. Ch. Lege agite trge, Ph, Altéra est tecum , Chreme. 

Dem. Râpe hune, Ph. Ita ne agitis! Enimvtr'o yoce’st opus, 

’ Tit. LXX , cap. 1, 1 In Cvrcul. act. IV, sc. 3 , vers. 1 6 et seqq. 

* Tit. xv, cap. s. * le Phorm, , act. V, Sc. 7, vers. 88 rrseqq, 

TOME I. L I 


Voyez Muret, 
Variar. le c lion. /. 
XII , cap, / ; Si- 
gonius, lib, t , de 
judiciis, cap . / 8; 
Théodore Mar- 
elle, in Interpret, 
X îl Tabul. c, i ; 
Evrard Otton , 
in Jurisprudentiâ 
symb , exer citât. 
Il, cap. p. i 
et seqq, 

x Egl* VI , vers 
3 ct 4- 

b Apud Nonium 
Marcel, cap, , 
au^mot Curricu - 
lus , p. 

* Lib, IV , de Se- 
nef dis, cap, ) 6 ; 
et lib. V, cap, y. 

Ad focum Ho- 
ratii suprà cita - 
tum. 



In Per si , ni t. 
IV, scène 9, vers 
10 et suiv. 


Jean Robert, 
Peceptar. tentent, 
/ii. III , cap. 1 ; 
Jean Vaudus , 
Quart, jur. lit. I, 
t. 2 6 ; Donedus, 
ad legem XXII , 
Digeste , de rebut 
crédit. ; Bacho- 
vius, adTreutler. 
vol. 1, ditput. IV 
thés. 1 , Huera 
B ; et ad J. 1 1 
Inttitut. de actio- 
ttibut ; Gudlin- 
gius, inGudlin- 
gian. pane XXV, 
num. a. 
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l’unique qui soit précis sur ce point , nous croyons devoir 
le rapporter : Nam hœc erat consuetudo , si quis vadato non 
paruisset, adversarius aliquem de prœsentibus attestabatur , id 
est , t ange bat ejus aurem, et dteebat , Licetne antestari! Si res- 
pon débat il le , Lie et ; tune injiciebat vadatus manum in eum 
qui non paruisset , et ducebat in judicium ; aliter si injecisset 
manum, injuriarum poterat accusari. Il faut néanmoins excep- 
ter le cas où l’ajourné seroit une personne vile et infâme , et 
où il s’agiroit d’une affaire criminelle ; c’est ce qu’on est en 
droit de conclure d’une scène de Plaute , où Dordalus, mar- 
chand d’esclaves, fait cette question : 

Nonne antestaris ! 

Le parasite Saturion lui réplique : 

Tua ne ego causa, camufex 
Cuiquam mortali libéra aures atteram ! 

Qui hic commercaris cives komines libéras. 

Quand on avoir rempli les formalités dont nous venons 
de parler, on étoit en droit d’user de violence pour ame- 
ner le défendeur devant le magistrat : mal-à-propos plu- 
sieurs savans le nient. Les raisons qu’ils en donnent ne nous 
paroissent d’aucun poids , tandis qu’au contraire nous 
croyons avoir , en faveur de notre opinion , des autorités 
décisives. Tels sont divers passages de Plaute (i). 

Aux autorités tirées de Plaute et de Térence , que nous 

( i ) Nous nous contenterons de citer ici deux passages de ce poëte j le premier 
est dans ie Rudens 1 ; 

Pleusidip. In jure causant dicito : hic verbum sat est ! 

Scquere. Labrax. Obsecro te, subveni, mi Charmides. 

Rapior obtorto colio. Charm. Quis me nominal ! 

Lab. Viden’ me ut rapior ! Ch. Video, atque inspecta lubens. 

Lab. Non subvenire mihi audes ! Ch. Quis homo te rapit ! 

Lab. Adolescent Plcusidippus. 

’ Act. III , scène 5 , vers 4 j. 
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avons citées en note, on peut joindre ce que dit Valère 
Maxime : Sed qub matronale decus verecundiœ vninimento tu- 
tius es set , in jus vocanti matronam , corpus ejus attingere non 
permiserunt , ut inviolata tnanus aliénai tactu stola rclinque- 
retur. De ce privilège accordé aux dames Romaines, et 
dont on trouve encore des vestiges dans une loi du Code, 
peut-on conclure autre chose, sinon qu’il étoit permis de 
mettre la main sur celui qu’on ajournoit , et de le traîner 
avec violence au tribunal au magistrat î Nous ne nous éten- 
drons pas davantage sur cette ancienne forme de l’ajourne- 
ment , sur laquelle on peut consulter , si l’on veut , les 
savans que nous citons à la marge *. 

Mais que devint cettte forme violente d’ajournement î 
Gironius b pense qu’elle cessa d’avoir lieu, lorsque l’usage 
s’introduisit de donner une caution, c’est-à-dire, une per- 
sonne qui répondît que ‘l’ajourné comparoîtroit en justice. 
Cependant on ne peut révoquer en. doute qu’elle ne sub- 
sistât au temps où le préteur proposa son édit in jus vocati ut 
eant, aut satis vel cautum dent. De plus, l’usage de donner 
caution que-l’on comparoîtra, tire lui-même soi#origine de 
la loi des douze Tables. Cet usage ne peut conséquemment 
être un indice de la cessation d’une forme d’ajournement 
où l’on usoit de force. On voit, par le passage d’Horace c , 
cité tant de fois, que cette forme étoit encore en vigueur 
du temps d’Auguste; et par un passage de Tacite* 1 , qu’elle 
y étoit du temps de Tibère. Cet historien raconte que Cal- 
purnius Pison , ce noble si fier, dont il avoit précédemment 

Le second est dans le Pcenulits ’ ; 

Sed quid ego dubito jugevc h inc w mal etm ctucem f 

Prïusquàm hinc , obtorto collo , adprœtorem trahor î 

Ce qne confirme le passage du Phormion de Térence , que nous venons de çiter 
dans la note précédente. 

* Act. in , scène 6 , vers a 8 et «/>• 


Lib. il, cap. /, 
nura. 5. 


Loi I, au Code , 
de oflicio diver- 
sor. jud » 

* Cujas , lib. x 
Observât , c . 10; 
Duarein, Dispu- 
tât, annivers, /. T, 
cap . / ; Antoine 
Govea, Lection , 
jvr. lib . ! , c . 47; 
Charles Bret, in 
Ordine perantiq . 
judicior. civ . cap . 
20; Herm. Vul- 
teius , Disceptat . 
scholast. cap . / ; 
Jean Wybo , in 
lib. singul. de in - 
terrogat , in jure 
faciend,; Ulrioue 
Huberus,/'/* Eu - 
nomia Romand. . 
ad leg. XXI , au 
Digeste, de in jus 
vocando . 

h In Observât . 
jur. canon, l, IV , 
cap. 2. 

c L> I, satyr. p . 
A Lib. IV Annal, 
cap. 2 1 . Acium 
deinde de Calpur- 
nio Pisone, nobili 
ac feroci viro ; is 
namque , ut retu li g 
cessurum se urbe 
ob factiones accu - 
satorum in senatu 
clamitaverat : et 
spretâ potentiî 
Augusta .trahere 
in jus Urgula.- 
niam , domoque 
principis excire 
au su s eratt 
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Satyr. X, ver« 
87. 


In Pralect. ad 
titul, Pandectei- 
rum , de in jus 
vocando , S. 1 . 

* Loi 1 1 , au Di- 
geste, de judiciis; 
loi XI , S 9 , »u 
Digeste , de in - 
rerrogat. in jure 
faciend. 
b Loi XXIII , S- 
1 , au Code , de 
fpiscopis et clcr. ; 
loi unique , au 
Code , de prohib. 
seejueslr. pecun. ; 
loi II , au code 
Théod. de épis - 
tapis et cler, 
c In Observât, 
jur. canon. I, IV, 
cap. 2. 

° L oc 0 supra ci- 
tato , num. 9. 

* Ad titul, D't- 
gestor. de in jus 
vocando. 
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cité plusieurs traits, osa, sans redouter Livie, arracher du 
palais impérial, et traîner devant les juges, Urgulanie, fa- 
vorite de cette princesse. Cependant nous ne dissimulerons 
pas que Gudlingius ne donne de cet endroit de Tacite, 
une interprétation toute différente , et ne- prenne dans un sens 
figuré les expressions de l’historien. Quoi qu’il en soit, notis 
croyons trouver dans ces deux vers de Juvénal b , 

Sed videant servi , ne guis neget , et pavidum in jus, 

Cervice adstrictâ dominum trahat. 


nous croyons , dis - je , y trouver une preuve convaincante 

Î ue l’ancienne forme d’ajournement subsistoit au temps de 
>omitien. A la vérité, nous ne pouvons fixer l’époque pré- 
cise à laquelle cette forme disparut totalement ; ce point est 
d’une telle obscurité , que nous n’osons hasarder aucune 
conjecture. Nous rapporterons seulement une observation 
que fait Huberus , qu’il n’est parlé de l’ajournement qui de- 
voit se faire per executorem, par le ministère d’un officier de 
justice, que dans les lois repdues sous les empereurs qui ré- 
gnèrent à Çonstantinople ; qu’ainsi , cette forme ne s intro- 
duisit que depuis la translation de l’empire. Au reste, on 
trouve des vestiges de l’ancienne forme , soit dans les lois 
du Digeste * , soit dans celles du Code b , où l’on se sert , 
au lieu du mot convenire , des expressions pulsare , pulsarc 
judïcio; et où, par pulsatores, on doit entendre les appariteurs 
et autres suppôts de la justice , qui prêtoient main -forte , sui- 
vant la remarque de Cironius c . A l’égard de la forme 
d’ajournement établie par le droit Romain le plus moderne, 
il n’est point de notre objet d’en parler ; elle se trouve 
d’ailleurs suffisamment expliquée par Ulrique Huberus J et 
Gérard Noodt' , auxquels nous renvoyons le lecteur curieux 
de connoître cette nouvelle forme. 

La disposition de la loi des douze Tables concernant 
l’ajournement , fut ensuite modifiée , soit par les édits des 
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préteurs, soit par l'interprétation des jurisconsultes. Pour ne 
point parler ici de choses trop connues, nous ne discuterons 

J u'une seule loi , qui a été l’occasion d’un grand nombre 
e corrections ou d’explications , toutes différentes les unes 
des autres. On sait qu'il y eut certaines personnes qui ne 

f urent en tout être ajournées , et que d’autres ne purent 
être qu’autant que la permission de les ajourner en avoit 
été accordée par le préteur. Il parofc que le préteur proposa 
des édits sur ces deux genres de personnes , ou plutôt qu’il 
les comprit toutes dans un seul et même édit , mais sous 
divers articles ou chefs , comme semble l’annoncer cette 
inscription ou rubrique de la loi XL vin, au Digeste , de ver- 
borum signifie ationc : Ca'ius libro ad edictum prœtoris urbani , 
TITULO qui neque sequantur neque ducantur. Nous dirons 
quelque chose des personnes qui ne pouvoient en tout être 
ajournées. Il est parlé de ces personnes dans la loi 11, au 
Digeste, de in jus vocando. UJpien, auteur de la loi, com- 
mence en ces termes : Vocari plané non oportet neque con- 
suletn, neque prœfiectum , neque prœtorem, neque proconsulem, 
neque caneros magistrat us qui imperium habent , qui coercere 
aliquem possunt , et jubere in carcerem duci. Un passage de 
Varron , extrait du vingt-unième livre de son Traité des choses 
humaines, et cité par Aulu-Gelle, peut servir de commen- 
taire à ce commencement de Ta loi 11. « Le magistrat , dit 
» Varron , à qui sa charge ne donne pas Je pouvoir de citer 
» un citoyen ni de le faire enlever , peut être appelé en jus- 
» tice par un particulier. Ce fut un simple citoyen qui 
» cita M. Lævinus , édile curule , au tribunal du préteur. 
» Quant à ceux qui marchent environnés d’officiers publics , 
» non-seulement ils ne peuvent être arrêtés , mais ils font 
» écarter le peuple qui s’oppose à leur marche. » A verranius , 
qui , sur le commencement de cette loi 11 , est entré dans 
les plus grands détails , nous dispense de nous y arrêter plus 
long-temps. 


Lit. XI 11 , cap, 

n- 


Lit, 1 lnurprct, 
cap. 



Ad titul. de in 
jus rocando , cap. 

• l 'art or um , lib. 
1 , cap. 6. 


De tranquiUi- 
tate animi , cap, 

JO. 

* Loi XIII , in 
princ . au Dig. de 
vacat. et excusai, 
tnuner . 
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Ulpien continue : Nec pontificem, dum sacra facit, nec 
eos qui pr opter loci religionem indc se movere non possunt. On 
a beaucoup agité la question, quels étoient ceux dont le 
jurisconsulte a voulu parler, lorsqu’il dit que ceux-là ne 
peuvent être ajournés, qui, par raison de religion, n’ont 
pas la liberté de s’éloigner d’un certain lieu. Un ancien 
glossateur Latin prétend qu’ Ulpien a entendu par ces mots , 
les moines et les religieuses ; mais comme du temps de 
notre jurisconsulte, les institutions chrétiennes n’étoient 
point autorisées parles lois, et qu’au contraire les Chrétiens, 
en butte à la persécution , étoient souvent livrés aux plus 
cruels. supplices, on ne peut dire autre chose sinon, ou 
qu’ Ulpien n’a point eu en vue les moines, ou que c’est ici une 
interpolation de Tribonien. Cette dernière explication est 
adoptée par divers commentateurs modernes. De ce nombre 
est Duarein, qui ne croit pas que le texte d’Ulpien doive 
même s’entendre des Vestales. Rævard 1 embrasse une opi- 
nion qui paroît assez vraisemblable. Pour l’étayer, ce savant 
fait au texte un léger changement : au lieu de se movere, 
Rævard lit d’un seul mot semoveri, et conjecture qu’ Ulpien 
désigne ici ceux qui se sont réfugiés, soit dans un temple , 
soit aux pieds de la statue du prince , soit dans quelque autre 
asile , d’où l’on ne peut les arracher sans commettre un sa- 
crilège. Mais la correction de Rævard ne nous paroît pas 
nécessaire. Sans joindre deux mots en un, le texte d’Ulpien 
présente un sens fort clair, que confirment d’ailleurs un 
passage de Sénèque et un autre du même jurisconsulte. Le 
premier dit , Quosdam exilia utio loco tenent, quosdam sa- 
cerdotia ; et le second’, Prœtor eos, quoscumque intelligit 
operam dare non posse ad judicandum , pollicetur se excusant- 
rum : forte quod inperpetuum operam dare non pot est , quèp 
in eam valetudinem incidit , ut certum sit eutn civilia officia 
obire non posse, aut si alio rnorbo laboret , ut suis rebus 
superesse non possit , vel si qui sacerdotium nancti stnt ut 
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discedere ab eo sine religione non possint: nam et hi in perpetuum 
excusantur. Quoique la conjecture de Rævard ne soit pas 
destituée de fondement, voyons néanmoins si les juriscon- 
sultes Grecs ne nous fourniront point , sur le texte en ques- 
tion , de nouvelles lumières. Les Basiliques ont conservé 
et traduit fidèlement la leçon d’ Ulpien ; mais un scholiaste 
a mis en marge : ’Oireiot êmi ol •mim, oT<z n<n\ Iocktkç 'mçj.- 
x^eivovi 0/ Àepi/*€voi çnAîro<; c’est-à-dire , tels que les lieux où 
se renferment eux -mêmes ceux qu’on appelle Styliies , de 
ç»î A» , en latin s te la, qui signifie une pierre élevée ou co- 
lonne, sur laquelle on grave quelque chose de mémorable. 

Les Stylites étoient des anachorètes qui se retiroient sur 
le haut d’une colonne , où ces pieux solitaires ne s’occu- 
poient que de Dieu. Il en est souvent parlé dans les histo- 
riens (1 ) ecclésiastiques, Denis Godefroi n’a pas manqué In rtotis sais ad 
de critiquer très-amèrement cette glose du scholiaste Grec ; kanclt ^ m ‘ 
il trouve absurde que ce scholiaste ait voulu expliquer un 
texte d’ Ulpien par l’histoire ecclésiastique: mais ce juge- 
ment n’est-il pas un peu trop précipité! Les jurisconsultes 
Grecs n’ont-ilspu, dans leurs gloses, appliquer aux mœurs 
des Chrétiens, ce qui s’étoit observé chez les Païens! Il 
s’agit donc d’examiner si ce qui se pratiquoit du temps 
d’-Ülpien et des autres jurisconsultes Païèns, rend raison de 
la manière dont s’exprime notre jurisconsulte. Or noué 
voyons qu’anciennement, le soin non-seulement des temples 

(1) Siméon, surnommé par .cette raison Stylite , fut l’instituteur 1 de ce genre 
de vie. Nicéphore Cal liste '* nous a transmis une description exacte de la colonne 
de Siméou. Ce solitaire eut-dani la suite des imitateurs ? : Daniel , un de ces imi- 
tateurs, se retira sur une colonne, tn'Anaplo.\‘Awnfàt, c’est-à-dire, le passage 
ou trajet, étoit un canton qui se trouvoit a la droite de ceux qui entroiènt dans 
la mer du Pont-Euxin. Constantin fit construire en ce lieu un temple , en l’fion- 
[>eur de l’archange Michel, temple que dans la suite Justinien fit réparer, comme 
le dit Procope. , . 

•• • ■ ' ’ - •- ■ ^Vt , •. ■ 

- J Ev »gre. M.r.cap. it, et lib. 11 ,( 0 ?.?; * Vo/'l CeSrcmu , in Leone > ctHicéghf>n 

t-eorenu s.inTheodosio, ' ' Caliiste , Ut. ’XV,càp, 22, . . , f, . 

Lit, XIV, cap, f c , ’■ ' 


» \ . 
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Lois XVii et 
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Loi XLIV , au 
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x Loi XLIII , au 
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et des choses sacrées , mais encore des choses religieuses et 
des tombeaux , étoit confié à certaines personnes qui , per- 
pétuellement attachées à ces lieux , nepouvoient s’en éloi- 
gner. On trouve des vestiges de cet usage dans plusieurs 
lois du Digeste. Par exemple, le jurisconsulte Scævola 
rapporte qu’un testateur ayant laissé par fidéicommis ses pro- 
visions de vivres et son vestiaire , avoit ajouté ces mots : 
Quos liber t os meos ubi corpus meum positum fuerit , ibi eos 
morari jubeo , ut per absent iam filiarum mearum ad sarcopha- 
gutn meum mentor iam meam quotannis ctlebrent. Une autre 
loi parle d’un legs conçu en ces termes : T'ttio centutn relicta 
surit , ut à monumento tneo non discedar. Et le jurisconsulte 
Modestin écrit : Mcevia decedetts , servis suis nomine Sacco 
(ou Succo, comme disent les Basiliques) et Eutychiœ , et 
Eirenœ , sub conditione liber tatem reitquit his ver bis : Saccus 
SERVUS MEUS, ET EUTYCHIA ET ElRENE ANCILLÆ MEÆ, 
OMNES SUB H AC CONDITIONE LIBERI SUNTO , UT AD 
MONUMENTUM AfEUM ALTERNIS MENSIBUS LUCERNAM 
ACCENDANT , ET SOLEMNIA MORTIS PER AGANT. Quœro , 
citm assiduo monumento Mœviœ Saccus et Eutychia et Eirene 
non adsinr , an liber i esse possunt / &c. Il est donc assez 
vraisemblable qu’ Ulpien a eu en vue des personnes de 
cette espèce, lorsqu’il dit que ceux-là qui sont retenus par 
la religion du lieu , qui n’ont pas la liberté 4e s’en éloigner, 
ne peuvent être ajournés ; et il n’est point étonnant qu’ils 
n’aient pu l’être, puisque d’ailleurs, propter religionem, pour 
nous servir de l’expression de Papinien , ne cadavera insepulta 
marnant , strie ta ratio insuper habetur , on ne tient aucun 
Compte du droit strict, lorsqu’il se trouve en concurrence 
avec un motif de religion, d’utilité publique. Ancienne- 
ment, au-dessus des tombeaux , on élevoit , non-seulement 
des pyramides, des obélisques, ou des colonnes, mais on y 
construisoit encore, suivant. le témoignage 1 d’Aristote* et 
celui d’Isidore h , de petites cabanes pour servir d’habitation. 

Nous 
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Nous en trouvons un exemple dans cette inscription citée 
par Gruter : M. Aurelius. Romanus. Et. Antistïa. Chresbne . 
Uxor. Ejus. Fecerunt. Sibi. Liber ns. Suis. Posterisque. Eorum. 
Monumtntum. Cum. Ædificio. Superposito. Hors le cas où 
des personnes, pour se conformer aux intentions du dé- 
funt, étoient perpétuellement attachées à un monument, nul 
n’avoit droit d’habiter soit au-dessus, soit au-dessous d’un 
tombeau ; ne , dit le jurisconsulte Paul , adtactu conversa- 
tions humance piaculum admittatur. 

On trouve encore dans la loi il , de in jus vocando : « Sed 
rite eutn qui equo pubhco in causâ publicâ transvehatur. » Ces 
mots ont souffert à leur tour différentes corrections. François 
Hotman veut qu’au lieu de in causâ publicâ, on lise in cens » 
publicè. Il en donne pour raison que cetisus se dit propre- 
ment des chevaliers Romains qui se servoient du cheval 
que leur fournissoit la république , et qu’on appeloit equus 
publicus. Raevard , qui ne fait en cela que marcher sur les 
traces de Cujas * , pense que ce texte d’ Ulpien se rapporte 
a la transvection, ou revue Ses chevaliers Romains , qui se 
fàisoit tous les ans de cette manière : Aux ides de juillet , 
c'est-à-dire , le treizième du mois , tous les chevaliers, ayant 
une couronne d’olivier sur la tête, revêtus de leur robe de 
cérémonie , montés sur leurs chevaux , et portant à la main 
les omemens militaires qu’ils avoient reçus de leurs géné- 
raux pour prix de leur valeur , passoient en revue depuis 
le temple de l 'Honneur, situé hors de la ville , jusqu’au Ca- 
pitole. Là, le Censeur étoit assis dans sa chaise curule. Si 
quelque chevalier menoit une vie déréglée , s’il avoir telle- 
ment diminué son bien qu’il ne lui en restât pas assez pour 
soutenir avec dignité le titre de chevalier, ou s’il avoit eu 
pe u de soin de son cheval , le censeur lui ordonnoit de le 
rendre : si , au contraire , le censeur étoit content , il lui or- 
donnoit de passer outre avec son cheval, Rævard , rapportant 
le passage d’ Ulpien à cette transvection , prétend qu’au lieu 
tome 1. Mm 


Pag. 76a, num. 
î- 


Lib. I R f erp t or» 

sentent, tit. ai , 
$. 1a. 


Lib. Ut Obser- 
vai, cap. 2 1 • 


Variornm , lib . 
U , cap . //. 

* Lib, XIII Ob- 
servât. cap. 2ç; 
et lib. XX l, c.ÿ. 
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de ces mots in causâpublicâ , il faut lire in Capitolium. Cette 
erreur dans la leçon vient sans doute , dit notre commen- 
tateur, de ce que Tribonien a confondu des abréviations 
qui avoient entre elles beaucoup d’affinité. Le texte d’ Ulpien 
aura porté par abréviations , Qui. Eq. P. in Cap. Transvehi- 
tur ; Tribonien aura lu, Qui. Eq. P. in Ca. P. Transvehitur: 
conséquemment il aura écrit en toutes lettres , Qui equo pu- 
blico in causa publicâ transvehitur , tandis qu'il auroit dû 
mettre , Qui equo publico in Capitolium transvehitur ; car de 
même que ces lettres initiales Ca. P. signifioient causa pu- 
blic a , de même on se servoit de ^abréviation Cap. pour 
dire Capitolium , ainsi qu’il est aisé de s’en convaincre d’après 
Vaierius Probus , les médailles et les anciennes inscriptions. 
Rævard est d’autant plus intimement persuadé que la correc- 
tion qu’il propose est bien fondée , qu’ Auguste est le pre- 
mier qui défendit d’ajourner un chevalier , lorsque , monté 
sur le cheval fourni par la république , il alloit au Capitole 
et passoit en revue. « Auguste, dit Suétone, fit de fré- 
» quentes revues des chevalier^, et rétablit la cérémonie de 
» leur transvection ou procession au Capitole , qui depuis 
» long-temps n’étoit plus d’usage ; mais il ne permit pas 
» qu’un accusateur pût les faire descendre de cheval au mi- 
» lieu de la marche , çomme c’étoit la coutume. Il permit 
» à ceux qui étoient vieux ou défigurés, d’envoyer leur 
» cheval à son rang , et de venir à pied répondre aux accu- 
» sateurs qui se présentoient : il permit à ceux qui auroient 
» plus de trente-cinq ans , de rendre leur cheval , s’ils ne 
» vouloient pas le garder. » Donc, avant Auguste, con- 
tinue Rævard, un accusateur pouvoit, dans la transvection , 
faire descendre un chevalier Romain au milieu de sa marche , 
ou, pour mieux dire , tout demandeur pouvoit le faire, et 
traîner de force en justice le chevalier. En effet , les accusa- , 
teurs n’avoient aucun droit de mettre la main sur celui qu’ils 
avoient dénoncé aux juges criminels. Ainsi ce que dit ici 
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Suétone d’un accusateur, doit incontestablement s’entendre 
d’un demandeur quelconque : Sed accusât orem , ce sont les 
propres termes de Cicéron , pro omtii actore et pttitore ap- hOr«t»r. parti. 
peljo.De tout ceci, Rævard conclut que le texte d’ Ulpien se ,m ‘ wm ' " 0 ■ 
rapporte nécessairement à la transvection des chevaliers Ro- 
mains, et que Tribonien n’a fait l’application de ce texte à 
ceux qui , montés sur un cheval fourni par la république , 
voyagent pour le service de l’état, que faute de bien inter- 
préter les abréviations dont on s ’étoit servi dans le passage 
du jurisconsulte. Nous avouons que la conjecture de Rævard 
est ingénieuse et assez vraisemblable ; cèpendant l’autorité 
des Basiliques nous détermine à conserver la leçon vulgaire. 

On lit dans les Basiliques, t®* «Çÿ. ypelau/ o'Jtéov7a tS 

hpoiria Sfoftu; c’est-à-dire , ni celui qui, pour une cause pu- 
blique , voyage par la diligence publique ; ce qui semble donner 
à entendre la poste qu’on couroit gratuitement en vertu d’un 
diplôme. Nous ne doutons pas que les commentateurs Grecs 
n’aient rendu le vrai sens d’Ulpien ; mais nous sommesbien 
éloignés de dire avec Corasius, que Ve quus publicus du pas - ^metüaneor, l, 
sage en question, ne peut signifier autre chose qu’un cheval r ’ cnp ‘ ‘ ’’ 
de poste fourni gratuitement à celui qui voyage pour le ser- 
vice de l’état , par la raison que , du temps du jurisconsulte , 
les chevaliers Romains ne se servoient plus d’un cheval 
donné par l’état: en quoi ce commentateur se trompe gros- 
sièrement , puisque nous avons un autre passage du même f ragmi tit 
Ulpien, qui parle, en termes formels , de 1 ’equus publicus vll -s- l * 
accordé comme une marque d’honneur. 

Enfin le jurisconsulte ajoute dans la même loi H , de in jus 
vocando : « P r cet créa in jus vocari non debet, qui uxorein ducat , 
out eam quæ nubat ; nec judicem dura de re cognoscat, nec eutn 
dum quis apitd prœtorem causa/n agat; neque funus ducentetn 
fainiliare, justave mortuo facientem. » On s aperçoit aisément 
que, dans ce membre de phrase, nec eutn dum quis apud 
prcetoretn causam agat , le mot eutn est superflu. Quant a cet 
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autre membre de phrase , J us rave mortuo facientem , ia leçon 
varie : au lieu de justa , quelques manuscrits portent busta , 
dont le sens est qu ; on ne peut ajourner ceux qui sont oc- 
cupés à construire un monument , ou à creuser un tombeau. 

» ta. xiii ob- Mais Cujas a semble rejeter cette leçon, que Corasius 1, dé- 
*> Aiiscrl/an. ut. montre etre vicieuse, hn retenant la leçon vulgaire, nous 
i. cap. 12 . cro y 0 ns ne pas nous trpmper, lorsque par justa nous en- 
tendons \t% fériés dénie aies , qui se célébroient le dixième jour 
après les funérailles. On employoit ce jour à purifier la 
maison , qu’on regardoit comme souillée par la mort de 
celui dont on avdft fait les obsèques. A l’imitation d es fériés 
Naveicxv.c. dénie aies , Justinien introduisit que , pendant neuf jours, les 
ia 5 n\ Ht' en, L héritiers ne pourroient être inquiétés par les créanciers du 

Code , de sepul- défunt. 

«o *:<,<**. Dans l’origine, il n’y avoit que celui qui suivoit le convoi 
d’un parent , qui fût à l’abri de l’ajournement ; mais dans la 
suite, un rescrit des empereurs Marc - Aurèle et Lucius 
Verus étendit ce privilège à celui qui suivoit un convoi 
^Loim.wPig. quelconque. Le jurisconsulte Cailistrate cite ce rescrit. 11 est 
a* jus manda. ^ remar q Uer ? sur j es lois h et III , au Digeste , de in jus voc*n- 
do, que vers ce temps-là , l’usage étoit de porter de jour les 
morts enterre; autrement Ulpien et Cailistrate ne peuvent 
s’expliquer. En effet , puisque les séances où l’on jugeoit 
les procès, dévoient finir au coucher du soleil , comme nous,, 
le verrons lorsque nous interpréterons la troisième loi de 
notre première Table, nous ne concevons point comment 
il auroit pu se faire qu’on ajournât quelqu’un au moment 

3 u’il suivoit un convoi , si les morts n’étoient inhumés que 
e nuit. 

Maintenant , pour ne rien omettre de ce qui a quelque 
rapport à notre première loi décemvirale , nous terminerons 
ce que nous en avons dit, par l’examen de la question, 
si l’ancien droit permettoit d’employer la force pour tirer 
quelqu’un hors de sa maison. 11 paroît que du temps de 



In CatUin, quar* 
tâ, cap, j ; in Va - 
tinium, cap * p t 
* Cap* 
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Cicéron , cette voie n’étoit point autorisée , comme le 
prouvent divers passages de cet orateur, et sur -tout cet 
endroit ( 1 ) de sa harangue pro domo* : « Qjtid est sanctius , 
quid omni relïgione munitius , quàm dmus uniuscuj us que ci- 
vium ! Hic ara sunt , hîc foci, hîc dît pénates, hic sancta 
religionis ceremoniæ contintntur; hoc perfugium est, ita sanc- 
tum omnibus , ut inde abripi neminem fus sit. » A ces autorités 
joignons ce que dit Quintilien : Ex domo in jus educert ne Institut, orator. 
liceat; tabernaculis eduxit. Il est néanmoins douteux que les M ' v "’ cap ' s " 
jurisconsultes se soient réunis sur ce point. On peut inférer 
de la loi xvm, au Digeste , de in jusvocdftdo, que plusieurs 
d’entre eux furent d’un avis contraire ; mais que la pluralité 
des suffrages fut , qu’arracher un homme ae sa maison , 
c’étoit une action illicite. Plerique, dit Caïus dans cette loi, 
putaverunt nullum de domo suâ in jus vocari licere , quia 
dotnus tutissimunt çuique réfugiant atque receptaculum sit ; 
eumque qui inde in jus vocaret , vint inferre videri. Ce que 
confirme le jurisconsulte Paul : Sed et is qui domi est , in- Loi xn, au pi. 
terdum vocari potest ; tamen de domo suâ extrahi nemo debtt. ,a 

Ces mêmes termes dont se sert le jurisconsulte , se re- 
trouvent, mais seulement avec une légère transposition, 
dans une autre loi du Digeste : Nemo de domo suâ extrahi _fr oi Gt,n > >u 

j ». O Digeste , de re- 

dtvtt* ' guusjuris . 

II n’importe point que la maison d’où l’on arrache de 
force un homme , lui appartienne en propre ou à un autre; 
il suffit que cet homme y ait fixé son domicile ; et si l’on Loi com , *u 
entre malgré lui dans cette maison , il a une action * en ivrum signifient, 
réparation d'injure : mais s’il laisse entrer, s’il laisse pénétrer 

infreti. 

(1) Conrad Rittershusius 1 observe qu’en cet endroit l’orateur Romain s’est * Loixxui, au 
modelé sur ce passage de Xénophort , dans ta Cyropédie * : a Autrement , que Dig. dt injuriis. 

* gagneriez-vous à être notre général, si, seul entre nous, vous demeuriez 
" s *ns foyers , la propriété la plus sacrée, la plus chère, la plus légitime que 

* hommes puissent avoir î » 


ln notis ad Salrianum , de gubernatitme 1 L ib. VII , pag. 1 95 
Vu, liLv, Louvre. 


de l’édition du 



Loi XIX , au 
Dig. de in jus 
vocando. 


Même loi XIX , 
de in jus vocando; 
loi XXI , S- i , *u 
Digeste , es quib. 
eau s. majores & c. 


Loi xx, au Di- 
geste , de in jus 
vocando. Cette 
loi est tirée du 
premier livre du 
Commentaire de 
Caïus sur la loi 
des douze Ta- 
bles 

* Lib. xxu Ob- 
servât. cap. ) S, 


Ad leges Atii- 
cas , lib. IV, pag. 
j. 6. 


Loi I , inprinc. 
ou Digeste , de 
ferlis. 


In nais ad kg. 
XX, Digeste , de 
lu jus V0Cdr.de. 
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jusqu’à lui , ou s’il se laisse voir b de la rue en se mettant 
à la fenêtre, alors il peut être ajourné. Cependant il ne 
faut pas croire que le défendeur à une demande ait pu 
éviter d’être traduit en justice , en se tenant caché dans 
l’endroit le plus retiré de sa maison , et en se dérobant par 
ce moyeh aux yeux du demandeur ; car dans ce cas, la partie 
adverse est mise en possession des biens du défendeur. 

Ce que le jurisconsulte Caïus vient de dire, que nul ne 
peut être arraché hors de sa maison, pour comparaître en 
justice , ne doit point s’étendre , suivant le même juriscon- 
sulte , ni à la vigne, ni au bain , ni au théâtre. Sed etiam, ce- 
sont les propres termes de Caïus,, à vineâ et balneo et theatro 
nemo dubitat in jus vocari licere. Mais Cujas * avoue qu’il ne 
voit pas la raison pourquoi Caïus dit qu’il est permis d’a- 
journer à vineâ, et qu’if ne dit pas à quocumque agro. C’est 
pourquoi ce savant change la leçon, et au mot vineâ subs- 
titue januâ , se fondant sur les Basiliques, qui n’emploient 
aucune expression qui signifie vigne, et mettent nv Aavosi 
c’est-à-dire ,à vestibulo. Mais cette correction paroîtà divers 
commentateurs trop hasardée , sur-tout la porte n’ayant rien 
de commun ni avec le bain, ni avec le théâtre, dont il est 
question dans le même texte. Samuel Petit, un de ceux qui 
rejettent la correction de Cujas, conserve le mot vineâ, et 
prétend que c’est comme s’il y avoit vindemiarum tempore ; 
mais à l’exception de Samuel Petit, nul ne s’avisera de dire 
que ces deux façons de parler reviennent au même. De 
plus, cette explication ne tire point d’embarras, puisque 
Caïus dit qu’on peut ajourner à vineâ, et que néanmoins, 
aux termes d’une autre loi a du Digeste, il n’étoit pas 
'permis d’ajourner dans le temps des vendanges. Tout le 
texte de Caïus parle, non du temps, mais du lieu d’où 
l’on peut ajourner; et il est vraisemblable qu’il s’agit ici 
d'un lieu qui cadre soit avec le bain , soit avec le théâtre. 
Denis Godefroi conjecture que le jurisconsulte a peut-être 
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voulu parler d ’june vigne qui tenoit à quelque maison : 

mais une pareille vigne, ainsi qu’un jardin, jouiroit du Loi xa , s . 5 . 

même privilège que la maison; et il ne seroit pas plus “ Di K e5 ' c >' * 

permis d ajourner de cette vigne, que de la maison même 

dont elle feroit partie. Or Caïus parle , d’une vigne d’où 

l’on peut citer en justice; il n’est donc point étonnant que 

Denis Godefroi, bientôt après, abandonne sa conjecture , 

pour substituer cauponâ au mot v'ineâ. 

Quant au doute qui pourroit s’élever, s’il étoit permis 
d’appeler quelqu’un en justice à loco publico , où le défen- 
deur séjoumeroit pour son plaisir ou sa santé, Denis Go- 
defroi observe que le jurisconsulte écarte lui - même ce 
doute , et dit qu’on peut citer qtplqu’un en jiîstice ex medio 
forte cœtu pluriutn unà lavantium vel spectantium , putà è 
balneo publico vel theatro. Ce sont les propres termes de 
Cujas , que Denis Godefroi ne fait que copier dans une va. xxr 01. 
note, comme si cette note lui appartenoit; et dans une note cap ' }8 ‘ 
suivante , qui est vraiment à lui , ce commentateur fait une 
excursion sur le théâtre, totalement étrangère au sujet dont 
il s'agit. 

Bynckershoek nous dit qu’il fut un temps où il-pensoit ™ 
que vinea , comme étant le meilleur bien -fonds , celui qui mon, cap. lit > 
tient le premier rang , étoit le terme employé Mans le texte 
de Caïus pour marquer un champ quelconque. En effet, 
de omnibus agris , dit Caton* , vinea est prima ; et Varron h > * De rt rastUS , 
Alius ager alio dicitur mtlior in novem discriminibus , et quod 
sir primas, ubi vinea possint esse bono vino etmulto ; secundus , ta. 1, cap. 7. 
ttbi hortus irriguus frc. Ainsi Bynckershoek a cru que le 
jurisconsulte, se servant d’une figure dé rhétorique, a ex- 
primé la partie pour le tout, de vineâ, c’est-à-dire, de 
omni agro. Ce commentateur ajoute que depuis il a changé 
d’opinion, i ,° parce que son explication lui a paru forcée;. 

2. 0 parce qu’il lui a semblé qu’il eût été ridicule au juriscon- 
sulte d’avenir qu’on pouvoit ajourner ex agro ; pourquoi 
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n’auroit-il pas ajouté que l'ajournement ex urbe étoit éga- 
lement licite ! enfin, parce qu'un champ n’avoit rien de 
commun avec le bain et le théâtre. Nous avons remarqué 
plus haut, que cette même difficulté empêchoit qu’on ne 
pût admettre l’explication de Cujas. 

Bynckershoek , après avoir abandonné son premier sys- 
tème, pense qu’il s’est glissé dans le texte de Caïus une 
légère faute , et qu’au lieu de à vineâ , il faut lire à lineâ. 
Le copiste, dit-il, ignorant peut-être ce qu’étoit dans ce 
texte la ligne du défendeur à une demande , et connoissant 
beaucoup mieux la vigne, n’a pas balancé de mettre à vineâ. 
Notre commentateur avoue que la ligne à l’usage dés ou- 
vriers, la seule peut-êtré q|finue du copiste , n’avoit aucun 
rapport avec le passage du jurisconsulte ; c’est pourquoi il 
en a cherché une autre, qui , comme les bains et lés théâtres, 
servît à l’usage du public ; et il croit avoir trouvé cette ligne 
dans le Cirque des Romains (1). Cependant il ne veut pas 
qu’on entende la ligne blanche que Cassiodore donne aû 
Cirque. Cette ligne blanche, comme le dit Cassiodore, 
non longe ab osriis in utrumque podium , quasi régula directa 
producitür , uti quadrigis progredientibus inde certamen oriretur; 
conséquemment elle regarde les chars à quatre chevaux, 
et non les spectateurs ou tous autres citoyens, ce qü’il 

(1) Ovide parle de cette ligne en deux endroits. Dana le premier * il dit : 

Quid frustra refugis ! cogit nés linea Jungi. 

Hæc in legt loc’t, commoda Circus habet. 

Et dans le second' : 

Et béni quoiPeogit , sinolit, linea Jungi ; 

Quod tibi tangenda est lege puella loci. 

Ce qu’Ovide nomme ligne , Tertullien 5 , suivant la remarque de Saumaise* l’ap- 
pelle limes Grci : « Numquid erge et extra limites Circi furori studemus, et extra 
cardines theatri impudicitiee. » 

■ ' Amorvm lit. Il , eleg. a, v. 14 et 20. 1 In litre de speclaculis, 

’ De ane amandi, lit. t , V. 141 et seq. * Ad Solinum , pag. 645. 


fàudroit 



fàudroit S néanmoins^ lorsqu’il' ° ^ Z ^ T -A B L E s. a8l 

C est pourquoi Bynckershoekentend t,0n d ^ ournem ent. 
qui distinguoit dans le Cirque les nhrt 'd par ltgne > ceile 
Les savans ont beaucoup dism.S S deS s P ect ateurs. 
quesruns ont cru q Ue c etoir |- P i * SUr * ette % ne - Quel- 
s ;^yoi,, coJta, co"J Ui, f < f me Sur ^ on 

cetouunepetitecord . *™ a ' a ligne; d’autres, que 

g-er les sièges les u Servoi ‘ i «n- 

"ne corde tendue d’un i>out P ! ^ urs om Pensé que 
î“ on appeloît aussi ' du C" 1 !"" à l’autre, et 

lutervalle qu’on laissoit vide en« ïes ’. ‘• ue ‘^“n Petit 
eut plus de liberté de passer- d’o ta r ncs ’ P our qu on 
appeloît ligne un rang drok « en&1 ° nt cru ^on 

et peut être à doc de k • ° ,f et non mterrompu de siée-ec 
BAkershoek n'entre poimd Ur 1 iT* des autres rangs 
yntes opinions ; il h/sX^n* ^ discUssion de ces diffé- 
dan * le Cirque, et c'est ^ d P ° Ur S °? °^ et - qu'il y eût 
un e ligne qui contînt l dont tOU£ ie monde convient 
P? f ■'«au/; so^S I- eutnéchât, soii 
De cette manière conf7n ’ d do 'S ner de leurs places 

“ fa “>Ane iS"* r™’ ‘V, ourner ■»*«£ 

* parler usitée, mils dLl , P™/ cetoit une %on 

*“ J ans le HX ’ K Æ '"“P 1 ™ n'a point compris le 
passage du jurisconsulte ' E re . st ', tuant ,e mot //»L, le 

1“ P“ b '« frf vont 
1"C la leçon s fah ?„ à 2,11 e,le au 

d ^ usage privé. * Une d,s P arate > i« vigne étant 

c °nsiste°donc°à sïbsthuer^T) ^ “ teXte de Cai ' us ’ 

er IL hnea aux mots i ^ 

k W/ ^Otis Jî. 


'aro„_ g e * C " t0rme de COms , OUI s’annolr,;.- 


„ 8 *■ 
TOME J. fys'oL centur. y, tpisi.jg. 


Nn 



COMMENTAIRE 


282 

Quoique nous ne nous opposions pas à cette correction , 
nous croyons néanmoins pouvoir à notre tour hasarder une 
conjecture , qui tend à conserver ia leçon à v'ineâ. Nous 
disons donc que par vinea l’on ne doit pas entendre une 
vigne qui tient à la maison , qui en fait , pour ainsi dire , 
partie, et qui jouit des mêmes prérogatives que cette mai- 
son ; mais une vigne totalement séparée de la maison , 
et d’où , par conséquent , on peut ajourner quelqu’un , 
excepté le temps des vendanges, suivant ia disposition 
de ia loi première, au Digeste, de feriis, loi dont Ulpien 
est auteur, ainsi que de ia loi 11, de in jus vocando. Nous 
ajoutons que , comme il a pu se glisser également une 
erreur dans le texte des Basiliques, comme dans celui dés 

ainsi , parce que d’une base large ils alloienten se rétrécissant , appartenoient au 
théâtre et non au Cirque. Mais Saumaise ' soutient qu’au théâtre ii n’y avoit 
point de ligne ; et ce savant disserte fort au long , suivant sa coutume , pour 
réfuter tout ce qui parole contraire à son système. Bynckershoek se range d’autant 
plus volontiers à son avis , que si , dans le texte de Caïns , à iined signifiait à 
theatro , ce jurisconsulte , ajoutant ensuite ces derniers mots , diroit deux fois 
dans une seule phrase qu’il est permis d’ajourner à theatro. 

A l’égard du Stade, ii est constant qu’on y faisoit usage de ligues. 11 y avoit 
les premières lignes , où commençoient les courses , et les dernieres lignes, où 
ccs courses finissoient. Saumaise 1 et d’autres commentateurs ont beVcoup parlé 
de ces lignes. Maùttenant , comme le Stade n’est pas moins un lieu public que le 
Cirque, on pouÆit demander à Bynckershoek , si dans sa correction il avoit 
également l’un et l’autre en vue. Ce savant se hâte de répondre qu’il n’étend 
point au Stade ces mots a lineâ. Suivant sa correction , Catus a dit à lineâ , au 
singulier, et non à lineis , au piurier : or aucun ancien n’attribue au Cirque 
plusieurs lignes. Bynckershoek ajoute qu’il se détermine par une raison encore 
plus forte , pour restreindre au Cirque sa correction. Les lignes dans le Stade nfc 
servoient qu’aux seuls coureurs , pour commencer , diriger et terminer leur 
course ; elles n’étoient d’aucun usage pour les spectateurs : et cependant , lorsqu’il 
s’agit d’ajournement , il n’est rien statué , à ce qa’il lui semble , par rapport aux 
coureurs; il n’est point marqué s’ils pouvoient etre ajournés on non , mais il est 
seulement dit qu’on pouvoit ajourner les spectateurs. Cette même raison est cause 
que notre savant 11e veut pas que la leçon à lineâ du texte corrigé de Caïus , 
s’applique à la ligne blanche du Cirque, puisque cetie ligne ne regarde que les 
quadriges et non les spectatrurs. Déplus, continue Bynckershoek, cette ligne 
blanche, chez les anciens auteurs , ne s’appelle jamais linea tout simplement., 
comme s’appelait celle qui servoit à contenir les spectateurs dans leurs places. 

* Ad Solimtm , pag. 644 et seq, t ‘ Ibid. pag. ($47 et sej, 
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Pandectes, nous sommes portés à croire que le copiste Grec, 
soit par inattention, soit par ignorance des abréviations 
Grecques, s’est trompé; qu’il a mal -à -propos écrit ^n> 
mXaiyoi, tandis qu’il auroit dû peut-être écrire «ter à.fv> «Awyoç, 
qui signifie à vineâ. Or , si cette dernière leçon est la vraie 
leçon des Basiliques, elle formeroit un préjugé en faveur 
de la leçon vulgaire du texte Latin de Caïus ; mais , nous 
le répétons , ce n’est qu’une simple conjecture. 


LOI IL 

Des Causes pour lesquelles /' Ajourné obtiens son renvoi. 

S El. ENSlET. QUEI. ENDO. JOUS. VOCATOM. VINDICIT. MI- 
TlTOD. ASIDUOD. VINDECS. ASIDUOS. ESTOD. 

PROLETARIOD. CIVEI. QUEIVIS. VOLET. VINDECS. ESTOD. 

Endo. via. rem. oubei. paicont. orantod. 

« Si cependant il se présente quelqu’un qui réponde 
» pour l’ajourné , que celui-ci soit renvoyé. 

» Qu’un homme riche soit le répondant d’un citoyen 
» riche ; mais que tout citoyen puisse répondre pour un 
» citoyen pauvre. 

» Si les parties , allant se présenter devant le juge, font 
» en chemin un accommodement, que l’aflaire soit ainsi 
» terminée. » 

On retrouve le fond de cette loi dans un fragment de 
Caïus, tiré du premier livre de son Commentaire sur la loi 
des douze T ables. Qui in jus vocatus est, dit le jurisconsulte , Loi XXII , 5 . , ( 
duobus casibus dimittendus est : si quis ejus personam defendet ; “ A 
« si, du/n in jus venitur , de re rransactwn fuerit. Ce texte 
de Caïus contient manifestement le sens du premier et du 
troisième chef de notre loi décemvirale. 


Nn 2 
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Sei ensiet (1) , mis pour si autem sit. On voit évidemment 
pourquoi notre seconde loi commence par ces particules 
adverSatives si aütetn. La loi précédente traitoit de la néces- 
sité de comparoître en justice ; celle-ci nous explique dans 
quels cas et pour quelles causes on peut être dispensé de la 
nécessité de comparoître. 

Qui in jus vocatum vindicit. Le terme vindicere ou vindicare 
ne signifie point ici punir , châtier , comme dans ces passages 

* De amiciliâ , de Cicéron, Omni supplicio vindicare * ; severè ac véhément er 
c Tpj 0 3 Quhctio , vindicare b ; vindicare seditionem c ; mais il se pr^d dans un sens 

Ai familier, tout-à-fait contraire, et veut dire délivrer quelqu’un, le dé- 
lib, I , epist, p , fendre, le libérer , répondre pour lui. C’est ainsi que l’orateur 

Pro p. Salis, R om ain s’exprime dans un endroit : Neque honoris, neque 

• dccron, ad cetatis cxcusatio vindicat labdre. De même encore on dit*: 
fami. lit. . y in jf can ; n liber tatem. Nous avons mis à dessein vindicit , au 
Live , us. ni, jj eu (j e v i n dicat , par la raison qtie vindicere étoit plus en usage 

'■ De rèrum « a - chez les anciens que vindicare. Lucrèce en fournit un exemple 
111 ' dans ce vers b : 

Ipse sui misent ; neque etiam se vindicit hilum. 

Nous n’avons pas voulu non plus admettre comme ancien 


(l) Les^nciens mettoient «pour in, autem ou interea; sei en se disoit autre- 
fois , comme on dit aujourd’hui sin, au lieu de si verô , si autem. De même encore 
les anciens mettoient siet pour sit. Dans le Glossaire de Philoxenus , en siet est 
rendu par us Ji ; et Cicéron dit 1 : Siet PLENUM est : sit IMMINITUM. Licet 
u tare utroque ; ergo ibidem ( Terentius ) : 

Quam tara sintque , post carendo intelligunt , 

Quamque attinendi magni deminauts sient. 

Observons en passant que l’orateur Romain cite ces deux vers comme de Térence, 
où néanmoins on ne les trouve pas : peut-être les avoit-il lus dans quelque autre 
poëte. Quoi qu’il en soit, il n’est pas douteux que Térence et Plaute ne se soient 
servis de siet pour sit. Le premier dit 1 , Proindc quasi nemo siet ,- et le second 3 : 

Quasi nesciam vos velle , qui divus siem. 

Teneo quid anitni vostri super hâc re siet. 


* In Oratorr , cap. 47. 

‘ Heautomimor. act. I , sc. 1 , v. ■ } . 


3 In prologe Ampfyl. v. 57 et seq. 
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I e mot vnnduat écrit par un e • il' v a I ^ 

savans ont démontré qué ce mot étoit ^ 

nument, et qu’aucun grammairien n Jr ^ anc,ea m °- 
concre par Lard ^ 

Celsus * , on convient généralement „ t ? v,dc et dans 

MittitoU) c’est à q ?, k ,e ? onest fautive, 

aller. Les andens kL ', ' renv .°>' ez 1 a / 0 “" é . htoea- le 
prouve cet endroit de Térencé’^: ^° Ur ^ mi!tCTt ‘ comrne Je 

, * «... Vitam hanc tiexiam 

Jtte : si aliam unquam admis tro ullam , occi'dito. 

cet autre du même poète : 

Missam iram faciet, J - « 

Dek ceue pi, rase si fréquente dans les auteurs : Missmn 

n 7 it 7 SZ ;pn/, 'T ™- 

Aulu-Gelle b Dans les ® e retrouve , Jans Cicéron 3 et dans 
est défier, les anciennes éditions du premier il 

mieux nuismiP c- ' • &nt ta; ce qui ne vaut guère 

d’u ne ioW V '7- n 3 PU dter ni * nter préter le chef 

Godefroiplnseau’^l fa,t f ^ 53 m ° rt ‘ Jac q ues 

il fcut lire ^ ŒOtS ’ **" Ux Æli ^SJuia, 

Ux è tabùlâ vrimA ■' S/ENSI£T ' c’est-à-dire, cùm 
uta prima, quœ inapu si ensiet; en sorte que 

*“* * ' P»r ce ?«’» est constant que les an- 
pour annut.fX 'mluZ !- C a “”' ^ U ,ls on ‘ di ‘ ‘ Jésus, oj, 


* De officiis, /il, 
1 , cap. /. 

Ex Pomo, lil, 

IV, tpht, J y 

S)’ 

c In Prxfdt, lil, 
ln Eunucho 

aCt - V, SC. 2 v 


In Hfçyrâ, act. 
V> sc. i, v. 14 . 

Poy. Térence , 
rn Andria , act. 
JV, sc. i , v. j fr j 
et act. v, sc. ,, 
v- > 4; *t Cicéron, 

P r0 Posa' o Ami- 
Tina , cap. y j, ' 

* ln Topicis, c, 
2. 

b LU, xvi, a 


Jjpud Ottcium, 

in Thtsavro juris, 
vol. ni, p . IJ7 . 
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Loi CCXXXIV, 
$. i , au Dig. de 
vert, sign, Cette 
loi est tirée du 
second livre du 
Commentaire de 
Ca Vus sur la loi 
des douze Tabl, 

• In Amphyir, 
act. l , sc. i , v. 
i a et ietjj, • 
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l’orateur Romain citenon-tsculement les premiers mots delà 
loi ( , mais me me, le. numéro de la table d’où cette loi est tirée. 
Jacques Godefroi pense encore que la leçon Ælia Senria 
vient de l’ignorance des copistes , qui de l’abréviation e. t. i. a 
auront fait aisément Ælia > et de ces mots, si ensiet, dont 
iis ne comprenoient pas le sens, auront fait d’abord sensiay 
et bjjpntôt après, par un léger changement, senria. Quelque 
ingénieuse que sort cette restitution de notre commenta- 
teur, nous la trouvons un peu forcée et nullement néces- 
saire. Nous croyons avec Lambin, qu’il est plus simple de 
supprimer entièrement ces mots Ælia Senria , et de lire , cum 
lex assiduo vindicetn assiduum , ire. Il arrive souvent que les 
anciens auteurs, parlant de la loi des douze Tables, se con- 
tentent de dire la loi, parce qu’elle est la loi par excellence. 
Que si l’on exige de nous qu’en supprimant les mots aÆ/w 
Senria , nous remplissions cette lacune , nous lirons -, earri,. 
lex , ex Ælii senumià, assiduo ire., nous autorisant de ce 
qu’il est dit dans le même passage : 'Locuplts énim aSsWüus, 
ut ait Ælim. Assiduus est un citoyen opulent : les gens 
riches, locttpletes, s’appeloient assidui, ah asse veleere dando, 
comme le dit Cicéron , d’après Ælius* Suivant le juriscon-* 
suite Caïus , locuples est, qui satis idoneè habet pro magnitu* 
dine rei quant actor restituendam petit. Conformément à «ts 
notions, Plaute fait dire à Sosie*: 

Opulento homini hoc servitus dura est; 

Hoc magis miser est divitis servos : 

Noctesque diesque assiduo satis superque est, 

Quo facto , aut dicto adest opus , quictus ne sis. 

Aulu-Gelle ftoüs Apprend que le mot assiduus a une 
double acception. Tantôt il signifie tin homme riche , de 
qui l’on tire aisément de l’argent quand les besoins de 
l’état l’exigent ; et tantôt un homme assidu dans les fonc- 
tions de sa charge, dont il s'acquitte avec facilité. Dans 
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Varron», adsiduus est celui qui adtst. Selon FeStus> f qui * d< !>*&<$ La,. 
1 écrit aussi par un d , adsiduus dicirur qui in eâ re quam V! ÿ \ cap - s - 
frequenter agit , quasi consentisse vidtatur. Alii adsiduum io - b Au mot As», 
cuplettm, quasi tnultorum assium , dictum putaverunt. Alii 
eum qui smnptu proprie militabat, a b a s se dando , vocatutn 
txistitnarunt. Mais Isidore nous donne du mot assiduus une origm. tu. x, 
idée encore différente. Assiduus dicebatur, apud anïiquos , m m>xAuiJmu. 
qui assibus , ad œrarium expensum, conferendis , praerat , et 
in negotiis quoque publiais freqtiens : unde et per s , non per 
il scribendum est. he grammairien S osipatre Ç harfcius dé- Lib, / , Institut, 
sapprouve qu’on écrive assiduus par un d. LorsifÉ’oS $e sert 8 ramma, ‘ 
du mot assiduus pour marquer un homme riche, il vaut 
mieux sans doute écrire le mot par une s, parce qu 'alors 
il est ainsi nommé ab assibus dandis. Enfin Plaute , parlant h T,in m 
des bourgeois. <pii demeurent constamment à la ville , et “*• 1 ;■ “■ * ’ Ÿ> 
qui ne vont point une partie de l’année à' la campagne, 
comme font les honnêtes gens de Rome, appelle qes bour- 
geois urbanas assidues cives, sans doute fib assidendo , parce 
que les gens de cette espèce, pour supporter le poids de 
leur oisiveté, se rendent à de petites assemblées, où ils - k ! 
passent leur vie à parier beaucoup , et sur-toqt à médire des- 
absent. Malgré cette - variété d’acceptions données au même 
mot, il n’est pas douteux que dans notre loi des douze 
Tables, assiduus ne signifie un homme riche, soit qu’on 
lasse dériver le mot ab assibus, soit ab assidendo. 

Vindex -est celui qui se rend caution pour Tajjowtüé saisi 
« arrêté. par te demandeur . pour être en suite- conduit devant 
le jugé , et qüi ,paj- ce; bon office . empêche que l’ajourné 
ne soit retenu plus long-temps. Vindex, dit Fesius , ab eû Au mot Vindex, 
quèd vindicat, quota inus is qui prtnsus est ab aliquo teneatur. 

Suivant Ritterenusius, ce mot a quatre significations ( i ) ; il Dodecadd, pag. 

(i) Maîson appelle vindex , ce mot pris dans sa signification la j>lüs ét^lduej 
quiconque repousse la violence et l 'injure faites à un tiers , et tn général Tout ce 
1“' peut noire à ce tiers, de quelque manière que ce soit; en un mot, qui prend 
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Vy'i Bosce, désigrle , i un procureur qui sé charge de défendre la cause 
TepicaQctronU- d’autrui ; 2.° celui qui réclame lalibené de quelqu’un à qui 
l’on dispute son état ; 3. 0 celui qui libère quelqu’un de l’état 
de seryitude auquel , faute de paiement , il alloit être réduit : 
enfin il désigne celui qui , comme dans notre loi , se rend 
caution que le défendeur comparaîtra en justice. Jacques 
*Ap*dOuo*em, Godefroi * , et à son exemple Heineccius b , taxent d’erreur 
vol. in, p. 1 58. ceux qui confondent le vtndex et le vas ; en quoi ces deux 
tuii ' ûl 6 ,£*i£. savans tombent eux-mêmes dans l’erreur. En effet, il est 
aisé de voir que le vas est toujours vindex ; mais tout vindex 
n’est pas t 4 k. Proletario civi quivis volet, vindex esto ; oai , sui- 
vant quelques manuscrits d’Aulu-Gelle, Proletario, quiqui 
Nonim volet , vindex esto. On appela prolétaires les citoyens pauvres , 
P «g^7 . U àû mot ^s citoyens de la dernière classe , qui , dans le cens de la 
ProUtanus. ttc^ république , étoient marqués comme ne possédant que quinze 
mots Preittarii cents as. De là , ptoletarius sermo , signifie dans Plaute * un 
langage populaire. La richesse des possessions étant regardée 

ja- 

ce 
10 - 

•dicité de leurs possessions qui leur fàisoit donner le nom de 
prolétaires, mais leur destination, qui étoit de procréer des 
enfans ; car ne pouvant servir la république , ils lui étoient 
utiles en augmentant le nombre de ses sujets. Festus semble 
confondre les prolétaires et les capite censi ; mais Aulu-Gelle 
nous apprend qu’il y avoit emre les uns et les autres quelque 
différCnce ( Les capite censi étoient ceux qui n’avoient rien ou 
presque rien, qui ne possédaient pas plus de trois cent 
quatre-vingts as , et qui , par conséquent , étaient non-seu- 
lement de la dernière classe, mais encore les derniers de 
çette classe. Ces citoyens ne donaoient au censeur que leur 

sa défense <ju, qui le venge , soit qu’ri s’agisse de libérer un homme sur lequel on 
à mis la main pour l’arreter, ou. quelqu’un livré à son créancier pour le servir, 
ou to.pt autre. 


ïd* xv i a Kon l e comme le plus ton lien qui attachât a la patrie , 

* h Milite gù. mais les citoyens dont nous parlons n’étoient enrôlés , si 
n’est dans le plus pressant danger. Ce n’étoit point la n 


rtoso, act. in, jc, 
1, v. 1 ç 7* 


nom, 
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p îu'onenfaloiî S^'^Hfe.Ç'ôol, p i 
^eTétoifmé^lleure^ue^eJirdcs '^^c^es^proléè 

conjonctures critiques de la réonhl IT* ; C f r dans ,es 

mens etoient précipités et au’on n ï f ’ 0rs ? ue ,es enrôle- 
/eunesse pour la levée des tmnn trouvou P as assez de 

taires dans les légions et J’étaH*' °? Incor P oroit les prolé- 

„ NousavonsreSié «Je ï il' fo , Umissok ^ armes. 

Celle varie sur ce chef de I* ( 5°° j eSmanuscrits d’Aulu- 

résulté diffèrentesliuerprétatfons - f CS , d ° UZe J ables ‘ " en est 
citoyen , meme un prolétaire n ô & P ? en ^ e est que tout 
autre prolétaire. JacCs Go î Ç° UVO,t être fa ca ution d’un 
ainsi statué par ce che^nonr^ f pen j e <ï ue cela avo « été 
{? lois des P douze Tables fivorisS" eTT peup,e ' < ï ue 

Comme on ne crovnir . S " t . en plusieurs points, 
ment un homme riche oui (T* ^ P roefâ,r< : pût trouver aisé - 
tlansce cas on admît nour , cautionnât, il fut ordonné que 
senteroit. Rævard exifiim P ° ndant le premier qui se pré- 
J '°n ne recevoit pas pou^ ZutLT d\ ' èrement ’ pour q uoi A,u rg , xuTa _ 

Maires, JkTZm \rl\ Pr °f air€ ,' La fonune d es pro- 
assez d’argent pour mP ft b ^ rnée ' ds n auroient pu donner 

de liens, à ralïn dèï 0 ' 0 ^ 11 ' richeS 4 ^ d ' àre 
jls auroient couru le risaue ,r\ eUrS 'f e . tteS ’ cons équemment 
leurs femmes ienrc f ^ etre réduits en servitude , eux 

'«pêcher Z 1,1^ e . t .' OUre î, eUrfamii,e - Ainsi.’ponr' 
citoyen riche ne sV mCS lbreS ; dans ^ y ue de libérer un 
l'esclavage S JJ <P ? S!>SS€m a souffrir les rigueurs de 

Procès dfs' ttiÜs LT- r léaireS de SC mêler des 

cautionner U™,., L ' eur perm,t au contraire de 
Pauvres ne son? CS C , U °^ ens ’ P arce q ue les dettes des gens 
ï«on "p* èl P ^“ rd ‘ na,rement ass “ considérables pour 

«son nu'allèeue 2,3““* ^ ““ ? eU d ’ ar S em - Cette 
tome / ard> est assez spécieuse; néanmoins 

Oo 
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d In leg. XII Ta- 
hvl. interprétant, 
cap. 8. 

* Dodecadcltos, 
psg. 186. 

< De pactis et 
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F a fM 8 ,5i 

I Ajmd O ttonem , 

inThesaitro juris, 

vol. 11 !, p. 1 59 - 
i' Lit. II. iejur. 
n al. gent. et XII 
Tnlnl, cap • 67. 

i In Comment, 
ad XII Tahiti, v- 

II Hist. jur. Ro- 
man. pag. 1 45 * 
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29 Z «t reietée par Saumaise, qui corrige le 

son interprétation est reje F * , { faut lire ; Asstduo 

texte d’Auhi - Celle, et / F^5 • solvet> vindex esto. 
yindex assiduus este ; F 0 , 1 ™* / ^ pu êt re admis pour 

Ce savant doute fort qu un prok^re an p ^ ^ qu > ua 

servir de caution a un aU ^ P d’un autre prolétaire et 

prolétaire qui vouloit venir au s sur-le-champ. 

le défendre en justice , étoit ^ a § sse z conforme à l’équité, ' 
Quoique cette opinion paroi l’autorité d’aucun 

cependant, com “*f^ e ns c J e d e Rævard, qui ne répugne 
manuscrit, nous prêterons _ cene ^ vrai ^ mblance . 
point à l’équité , et qui a beau i P ^ ^ un ljmgage 

F Endo via rem oubet patcunt orant * ^ j. > dum j us 

plus moderne , et par forme p P m (( vocat um, ita 

venitur, dere ^nsaetmn fuent m l’auteur ad 

jus esta. Ce troisième chet est PP Y ^ ^ 

Herennium , en ces tenm \ m u bï pagunt , ôrato ; ni pagunt , » 

panda sunt , hoc ' nodo . DanS f q uelques anciennes éditions 

Comitio aut in Foro , te. q . on _ orte ; Rem ubt 

la leçon est assez corrompu , ^C’est aussi de cette 

pagunt, oranone pagunt, in Comtttojr Godefroi 

manière que Priscien« cite le P^ème c\ef avec la loi 
observe que Pnscien confo ^ Godefroi p François 
qui suit dans la meme ta • erre ur du grammai- 

Hotman b avoit déjà soupço - nS j j e c hef en question : 

rien. Joseph Scahger resti is puhou ‘ , Théodore 

Rem ubei pagunt, lisent , Rem ubïpacuit, 

Marcile et Conrad R tter pa gunt oranone , ratuin 

ratumesto; Gérard Noodt ^ offman i, Endo via 

<s'o; Jacques Gode : °D ï ’ suivent encore sur ce 

chrf” esTeçons différentes ; mais il nous paroi, superflu 
les passer toutes en revue. DOUr l a décision duquel 

les^partiefétolent SïïSÏÏ* se pïésen- devan. le juge. 
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Oubei paicont, c’est-à-dire , ubi paciscuntur. Ubi est une 
particule tantôt de temps (1) et tantôt de lieu. Quelquefois 
encore ubi se prend dans une autre acception, et signifie 
ubicumque , ou quovis tandem loco. Quelques commentateurs 
en concluent que les mots endo via par où commence ce 
troisième chef, doivent, comme superflus, être retranchés; 
mais nous les conservons avec Jacques Godefroi, Gravina 
et Hoffman , parce qu’ils sont un équivalent de l’expression 
dum in jus venitur , dont se sert le jurisconsulte Caïus , en 
parlant de ce chef. 

Les anciens ont dit paco ex paie 0 , pour exprimer ce que 
nous rendons aujourd’hui par le mot paciscor. Ils disoient 
paco et paico , et non pago et pangô , puisque la lettre G 
n’étoit pas encore en usage , et qu'au lieu du G ils se ser- 
voient de la lettre C. Le grammairien Terentius Scaurus * 
prétend que les décemvirs écrivirent pakunt par un K, lettre 
Grecque , composée , selon ce grammairien , des lettres 
séparées J C; mais Quintilien nous apprend que de pago 
vient pepigi, comme cecidi vient de cado. 

Oranto est mis ici pour agunto ; c’est-à-dire. Que Us 
parties terminent leur contestation , de la manière dont elles 
seront convenues. Chez les anciens Latins , orare signifioit la 
même chose qu ’ agere. Suivant le témoignage de Festus , 
Orare antiquos dixisse pro agere , testimonio sunt , quèd et 
orarores, et ii qui nunc quidetn legati , tune ver b or a tores, qubd 
reip. mandatas partes agebant. Ennius quoque, cùm dixit lib. I 
Annalium : Face ver b , quod tecum precibus pater orat. Ce 
grammairien, dans un autre endroit, en rassemble ensuite 
divers exemples tirés des anciens. Depuis , on a dit orare 

( 1 ) Dans Térence Ubi primùm patent, te illinc subduce t, scio; dans Virgile \ 
Ncec ubi dicta dédit,- dans Cornélius Nepo» 3 , Namque atiimadvertebat , ubi id 
fecisset , totum exercitum periturum. 

‘ h Eunucho . act. iv, sc. i , v. i j ■ 3 Epaminondâ , cap. y , num. 4' 

Aintid, Ht. il , v. 7yo. 


< 
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de Putschius: ce- 
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écrit page. 

* le Orthogra- 
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Institut, orator, 
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Vop. Jacques 
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causant , pour causant agere , plaider. Nous lisons dans 
T érence , Servum homincm caussam or arc , leges non sinunt. 
Chez Quintilien*, scicntia orandï n’est autre chose que celle 
4 e plaider. Cicéron etPline se servent de l’expression causant 
orare, dans le même sens (1). Personne n’ignore que les 
avocats qui plaidoient , et que les députés chargés par le 
prince ou la république de quelque commission, s’appeloient 
oratores. 

Au reste, rien de plus conforme à l’équité que la dis- 
position de ce chef, qui veut que la contestation se termine 
entre les parties , de la manière dont elles conviennent en- 
semble. Rien en même temps de plus clair que cette dis- 
position (2). 

Maintenant il nous reste quelques réflexions à faire sur 
l’usage dont fut notre loi décemvirale. Ceux qui s’obli- 
geoient pour autrui , eurent chez les Romains différentes 
dénominations. On appela vindices , vades , subvades , proe- 
des, ceux qui dans les jugemens contractoient pour autrui 
quelque obligation ; les autres furent nommés fidejussores , 
sponsores, adpromissores,jîdepromissorcs. Les vindices, comme 
nous venons de le voir par notre loi , étoient ceux qui 
s’obligeoient pour un citoyen ajourné , de l’autorité privée 
de sa partie adverse. Si cet ajourné comparojssoit en justice , 
il étoit tenu de donner caution qu’il se représenteroit au 
jour qui lui étoit fixé. Dans un jugement public , la même 
caution s’exigeoit de l’accusateur. Or ceux qui s’obligeoient 

( 1 ) Le premier 1 , Neminem unquàm tneliùs vilain oravisse capitis causant ; et 
le second 1 , Legatus Rhodiorum causant insenatu maximd cumadmiratiene oraverat. 

( 2 ) C’est pourquoi nous ne voyons pas la nécessité d’admettre la conjecture 
de Jacques Godefroi , qui voudroit qu’on lût en cet endroit : Rem uti pacunto , 
rato. 11 Faudroit, dit ce commentateur, au lieu de pacunt , mettre pacunto , afin 
de séparer ce mot du suivant rato , mis pour ratato , qui s’emploie fréquemment 
pour ratum habeto. Mais nous n’avons trouvé nulle part ni rato mis pour ratato, 
ni ratato pour ratum habeto, D’ailleurs nous n’apercevons entre ces mots aucune 
analogie. 

1 De Claris orator. cap. 12. * Natur. Hislor. lit. VII , cap. / j. 
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pour le défendeur , s’appeloient vades , si le jugement étoit 
public , s’il s’agissoit d’infliger une peine capitale ; et frœdes, 
si le jugement étoit privé , s’il n’étoit question que d'inté- 
rêts pécuniaires. Telle est du moins la distinction que fait 
Ausone entre les vades et les froides. 

Qu'ts subit in panam capital! judicio ! Vas. 

Qui J si fis fuerit mimmaria, quis dabitur ! Frets, 

En supposant cette distinction fondée ( 1 ) , et que les 
anciens mirent entre ces deux mots de la différence, il est 
du moins hors de doute que dans la suite cette différence 
ne fut point, observée , et que dans tout jugement, soit 
civil , soit capital , on exigea des vades. On en trouve la 
preuve dans Varron, qui dit. Vas est, qui proaltero vadimo- 
nium prominit (2). De même , dans la suite , ceux qui s’obli- 
gèrent pour autrui dans un jugement civil , ne furent point 
nommés preedes : cette dénomination ne fut donnée , ou 
qu’à ceux qui servoient de cautions auxpublicains, ou qu’à 
ceux qui , dans les jugemens publics , se rendoient cau- 
tions envers le peuple de l’amende qu’on devoit lui payer. 
Ceux qui eautionnoient les vades, se nommoient subvades; 
comme ceux qui cautionnoient les preedes , se nommoient 
subprœdes. On voit que du temps d’Aulu-Gelle *, ces dif- 
férentes dénominations n’étoient plus en usage , et qu'à 
peine on entendoit leur signification. A l’égard de ceux 
qui s’obligeoient extrajudiciairement pour des particuliers, 
s’ils s’offroient volontairement et donnoient ordre que , sur 
leur parole et à leuré risques et périls , on prêtât de l’argent 
à ces particuliers, on les appeloit jidejussores. S’ils étoient 

( 1 ) Voyez ce que nous disons de cette distinction qu’Ausone veut établir , 
dans notre mémoire sur les sociétés que formèrent les publtcains , vol. XXXVH des 
Mémoires de l’académie , pafc. 248 . 

(2) Celui qui ajournoit en justice, étoit dit vadari ; et celui qui étoit appelé, 
uadimenium promittere, Voyez Sigonius, lib, l , de Judiciis , cap, 20, 


idyll, xtl, v. 
1 o. 
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7, pag. 4». 
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donnés par le débiteur, à qui , sans cette sûreté , l’on refusoi* 
de prêter, on les nommoit sponsor es. Les adpromissores étoient 
ceux qui promettoient * pour un autre, ce que cet autre 
avoit déjà promis en son nom. Il paroît que les mêmes 
furent appelés fidepromissores b . T outes ces dénominations 
tombèrent insensiblement en désuétude , et Saumaise c re- 
marque qu’il n’en reste point de vestiges dans le Digeste ; 
ce qui fut cause que les savans négligèrent souvent de mar- 
quer la différence établie par l’ancien droit Romain, entre 
ces diverses espèces d’obligations. Mais le huitième titre au 
second livre du Digeste , dont la rubrique est. Qui satisdare 
cogantur , vel jurât o promittere , vtl suce pr omission! commit- 
tantur ; ce titre , dis-je, nous apprend ce qu’un droit plus 
récent introduisit à cet égard. Suivant le témoignage de 
Paul , les préteurs exigèrent qu'on donnât fidejussorts locu- 
pletes, des cautions solvables ; et Ulpien nous explique par où 
ceux qui servent de cautions , sont réputés bons , solvables. On 
les estime tels , non-seulement à raison de leurs facultés , mais 
encore à raison de la facilité qu’on a de les traduire en justice. 

Quant aux conventions dont parle le troisième chef de 
notre loi décemvirale , les préteurs confirmèrent ces conven- 
tions et les étendirent à une infinité de cas par le fameux édit 
de pnctis , qui se trouve au quatorzième titre du second livre 
du Digeste. La loi des douze Tables ne ratifioit que les con- 
ventions faites à cette fin qu’il n’y eût point d’ajournement, 
ou que , s’il y en avoit eu , la chose en restât là. Nous avons 
vu qu’alors il y avoit deux manières de poursuivre son droit , 
l’une de rigueur , et l’autre qui se passoit intra parietes. Suivant 
la première , il étoit permis à quiconque vouloit former une 
demande , d’ajourner sa partie adverse de son autorité privée, 
sans même encore produire le titre de sa demande. De plus 
il lui étoit permis, si le défendeur ne vouloit pas le suivre 
devant le magistrat , de l’y traîner de force , après avoir 
préalablement pris les assistans à témoin. Le demandeur 
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pouvoit user de cette violence , à moins que le défendeur ne 
donnât une caution de se représenter. Suivant la seconde 
manière de poursuivre son droit, le demandeur avoit cou- 
tume de produire le titre de sa demande avant l’ajournement ; 
souvent même il proposoitles clauses d’un accommodement, 
et quelquefois accordoit au défendeur un certain temps 
pour délibérer sur ces clauses ou conditions d’accommode- 
ment. C 'est à quoi se rapporte l’ordre de l’édit perpétuel , où 
Julianus , rédacteur de cette compilation , a placé les édits 
de edendo et de pactis , avant l’édit de in jusvocando. Tous 
ces points ont été discutés avec beaucoup de méthode et 
d’érudition par Gérard Noodt. Les procès se terminoieût 
donc par ces sortes de conventions. Si les parties conve- 
noient d’un accommodement , soit intra parietes, soit in via, 
lorsqu’elles étoient en chemin pour se rendre devant le juge, 
la loi des douze Tables ratifioit ce dont les parties étoient 
convenues. Il résulte de tout ceci , que l’ordre observé dans le 
Digeste, et qui, le plus souvent, n’est autre chose que celui 
de l’édit perpétuel, est fondé sur de bonnes raisons; qu’on 
s’est permis souvent mal-à-propos de critiquer cet ordre , et 
que cette critique hors de saison a été hasardée par ceux qui 
ne faisoient pas assez attention à la marche de l’ancien droit. 


LOI III. 

De la connaissance que le Magistrat doit prendre de /' Affaire. 
Neï. ita. paicont. endo. comeitiod. aut. endo. torod. 

AB. ORTU. ANTED. MEIDIDIEM. CAUSAM. CONJCIUNTOD. FOST. 

meididiem. præsented. ambobus. stlitem. ADEICITOD. 

SOL. OCASUS. SOPREMA. TEMPESTAS. ESTOB. 

« S’il n’y a point eu d’accommodement, que dans le 


ht Tractant de 
pactis et transat* 
tionibus . 
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» Comitium ou le Forum, dès la pointe du jour et avant 
» midi , les parties exposent brièvement au juge leur affaire ; 
» qu 'après midi , en présence des parties , le magistrat\d- 
» mette le sujet de la contestation , et règle la procédure ; 
» que les jugemens ne se prolongent point au-delà du 
» coucher du soleil. » 

Ce fragmentes! tiré de l’auteur ad Herennium, d’AuIu- 
Gelle*, de Quintilien b , de Pline c , de Macrobe d , de 
Censorin e , de Varron f , et de Festus g. 

On trouve sur le texte de cette loi , vers le milieu, des 
différences essentielles, soit entre les auteurs ou les édi- 
tions de ces auteurs , soit entre les commentateurs. V oici 
de quelle autre manière se lit le milieu de cette loi : Cau- 
sant conseil 0 , quom ambo pérorant. Post meridietn prœsenti 
stlitem adeicitod; c’est-à-dire , « Que le juge prenne con- 
» noissance de l’affaire sur la plaidoirie des parties ; qu’après 
» midi, quand même il n’y auroit qu’une partie présente, 
» le juge admette le sujet de la contestation, et règle la 
» procédure.» Nous interpréterons la loi suivant ces deux 
leçons, dont l’auteur ad Herennium nous a conservé la 
première, et Aulu-Gelle la seconde. 

Avant de faire l’histoire de cette loi, de marquer les 
variations qu’elle éprouva, et l’influence qu’elle eut sur 
une jurisprudence plus moderne, nous allons expliquer les 
termes dont ce fragment est composé. 

Nei ita paicont. Quelques commentateurs , et de ce 
nombre est Paul Merula , rejettent le mot ita comme une 
interpolation et n’étant point des décemvirs. En effet, 
Terentius Scaurus, qui rapporte ce fragment de loi, dit 
formellement nei pagunt. Mais d’un autre côté , nous lisons 
dans Quintilien : Nam cùm in dupdecim Tabulis legeremus, ni 
ita pagunt frc. L’autorité de ce rhéteur nous détermine 
à conserver ita , comme une particule qui se rapporte à 
ce qui a été dit dans la loi précédente. 


In 
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In Comitio. Le Comitium étoit la partie du Forum où l’on * Varrot», nb.iv 
pki doit et où le peuple tenoit les comices-curies. Plutarque * ^«g^Laùui. 
nous apprend que le Comitium f ainsi appelé à coeundo, re- r '*/»*&, s Rmu- 
çut cette dénomination de ce que Romulus et Tatius s’as- b ' pag ' 3 °‘ 
semblèrent en cet endroit, pour y conclure le traité par 
lequel ils partagèrent la royauté. Le Comitium différoit du 
Forum , comme la partie diffère du tout. Plaute remarque 
très-bien cette différence (1). C etoit donc dans le Comi- 
tium, suivant notre fragment , que se rendoitla justice, que 
se rassembloient les plaideurs, ceux qui se fàisoient peu 
de scrupule de violer la religion du serment , ce qui fait 
dire à Plaute : Tn Curcuî» act. 

!V,SC#»,V. 9. 

Qui petjurum convenire vult homintm , mitto in Comitium. 

Ce poète veut qu’on appelle comitiales les avocats qui /* p*n*h, «et. 
fréquentent le triste Comitium, qui vont en foule au tribunal *’ v ' 7 
du préteur, ne s’occupent que de procès, et, lorsqu’il n’y 
en a pas , ont soin d’en semer. C’étoit aussi le lieu destiné 
au supplice des criminels. De là cette expression de Pline , ut. IV , t V i«, 
Comitium et virgas pati. 

Anted meididiem. Nous mettons à dessein meididiem, au lieu 
dé meridiem, parce que c’est ainsi qu’écrivirent les anciens 
Romains , jusqu’à ce que , devenus amateurs de l’euphonie , 
ils forcèrent le moi meridiem. Ipsum meridiem , dit Cicéron, Orator.cop.+p. 
cur non medidUmf Credo, quàd erat ittsuavius. Les anciens 
entendoient par mtridies le milieu de® nuit, comme par 
eequidiale ils entendoient l’équinoxe. Nous en trouvons la 

(•) In Curcul. act. ni, scen. unicà, v. 30 et seqq. 

Cure. Quæso ne'mt incomities . 

Lyco. Licetne inforare , si incomitiare non licet ! 

Carc. Non inforabis me quidem ! non mihi piacet 
Tuum profectb neque Forum, nec Comitium. 

Voyt Z ao*»i Cicéron , orat. pro Sextio, cap. jj; ad Atticum , tlb . IV, epist. j; 

Pline, Natur. Histor. lib. XV, cap. 18, 

TOME I. Pp 
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jpreuve dans Varron in Marcipore, poëme dpnt on trouve 
Cap. <f,p. 4 ji, trois morceaux épars dans Nonius Marcelius , morceaux 
“ mot Mtri ‘ que Scaliger* réunit en un seul , et dont ii restitue ia leçon 
» 'tn Conjtcm- en quelques endroits. T els sont les trois premiers vers de 

tris in Varronem r 

jt linguâ Laiiud, ce fragment . 

plg ‘ 7 *‘ Repente noctis circiter mendient 

Cùm pictus aer fervidis lat'e ignibus 
Cceli ckoreas as trie as ostenderct. 


Jn I. exica cri li- 
ai , au mot Me- 
ridies. 


* Lit. Il, c. 1 ). 
1 Lit. XI, c, 2 ; 
lit. XVII, C. 2. 

Natar. Hist. I. 
Vil, c. 6 o , 


Lit. Il, Lee- 
lion, substc'tvar, 
cap, ult. 

* In Not. ad 
hanc irgem. 


Censorin , de 
die lui! ali , cap, 
xi : «t Aulu- 
Gelle, lit, tu , 

C. 2, 


Parceus cite un autre exemple, où meridies veut dire le 
milieu de la nuit; mais dans notre loi, ce mot signifie le 
milieu du jour. L’addition des mots ortus et occasus ne 
souffre point d’autre explication. On ne peut douter, d’a- 
près l’auteur* ad Herennium et Aulu-Geile b , que le mot 
meridies ne se soit trouvé dans la loi des douze Tables. 
Cependant Pline dit expressément le contraire. Duodecim 
Tabulis, ce sont ces propres termes , ortus tantum et occa- 
sus nominantur : post aliquot annos adjectus est meridies, 
accenso consulum id pronunciante , citm à curiâ inter rostra et 
CRÆCOSTASIN ( i ) prospexisset solem. Mais il est aisé de ré- 
soudre cette difficulté, en disant avec Contius et Jacques 
Godefroi*, que 1a manière dont on doit entendre notre 
fragment , est que tout le temps que les anciens voyoient 
s’écouler depuis le lever et le coucher du soleil, ils le 
partagèrent en deux parties , savoir , en parties aiTtiméri- 
dienne et poméridifpne ; mais que du temps de la loi des 
douze Tables, ils n’observoient point encore le moment 
précis qui coupe le jour par le milieu ; que ce ne fut que 
quelques années après, qu’ils ajoutèrent le meridies. Ainsi 
les décemvirs n’eurent aucune connoissance de la distri- 
bution des heures , et ne fixèrent point une certaine heure 

(i) Varron 1 nous apprend que Grœcostasis étoit à Rome Iejquartier où ha- 
bitoient les ambassadeurs soit de Grèce, soit des autres pays. 

Lib. IV de iingud Latinâ , pag. 37. 
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du jour, pour le jugement des procès, mais seulement 
ante meridiem. Victorinus pense» que cette distinction des 
heures ne fut inventée qu’avec les clepsydres. L’usage s’in- 
troduisit ensuite de commencer à juger les procès à la 
troisième heure, et de finir à la cinquième, comme le dit 
expressément Martial ( 1 ). Souvent néanmoins les juges 
étoient obligés de s’en occuper , même l’après-midi. 
Horace*, parlant de Philippe, célèbre avocat, dit: 

Strtnuus et finis , causisquc PkiUppus agendis 
Clarus, ab officiis octavam circittr horam 
Dum redit , atque Foro n/miùm distare cari nas , 

Jam grandis natu queritvr. 

Causant coniciunto , ou conjiciunto ; c’est-à-dire, que les 
parties exposent brièvement au juge leur affaire. Conjicere, 
c’est raconter une chose succinctement , en faire un exposé 
sommaire. Ce mot signifie aussi coUigere , agere et certare. 
C ! est ainsi qu’Afranius dit , Nolitri mater, me prœsente , 
cum pâtre conjicere; et dans un autre endroit *, Causam con- 
pcere hodie ad te volo. Arnbo adestisf Profuturos arbitror. De 
même le jurisconsulte Paul b appelle causas conjectio , une 
courte narration , un exposé sommaire. Ecoutons-le parler : 
Regu/a est, quœ rem quœ est, br éviter enarrat ; non ex regulâ 
pis sumatur, sed ex jure quod est , régula fiat. Per regulam 

{ 1 ) Nou» citerons à ce sujet deux épigrammes de ce poëte. Martial dit dan» 
1» première ' ï . 

Prima salutantes atque altéra continet hora: 

Exercet raucos tertia causidicos. 

In quinctam varias entendit Roma labores. 

Et dans la seconde * : 

Horas quoique puer nandum mthi nuneiat , et tu 
Jam conviva mihi Caciliane vrnh / 

■ Cùrn modo distulerint raucte vadimonia quart». 

■ LU. IV, epigr, 8. * Lit. vin. epigr. 6 7 . 

Pp a 


AJ lié, fl Tul - 
lit, de invention* * 


Ciccron , in 

Bruto, de Claris 
orator, cap, 22, 

• LU, l, tpi il, ' 
7, v. 4 6 et seq. 


Apud Nonittm 
Marcel {uni, c . IV, 
au mot Conjicere , 
pag. tùy. 

* ibid. apud No- 
nium . 

*> Loi I, au Dig. 
de regulis juris. 



JLiù. XVI, c, 7 . 


Ad le g. XII Ta- 
bulât. cap. 7 . 


LU. 1, cap, }2, 


LU, in Ami- 
fuit, tom , } , p. 
480 . 
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igitur brevîs rertiin narratio traditur , et, ut ait Sabinus , quasi 
conjecùo est. Les anciens ..au lieu de conjicio, écrivoient co- 
nicio , de même qu’ils mettoient abicio pour abjicio , et 
adic'to pour adjicio. Laberius, dans Aulu-Gell#, dit : Coicior 
in fullonicam. Mais pourquoi les anciens écrivoient-ils ainsi ! 
C’est qu’ils n’étoient point dans l’usage, comme nous l’a- 
vons déià observé, de redoubler les mêmes lettres. 

Notre loi, suivant cette leçon, qui est celle de l’auteur 
ad Herennium , s’adresse aux parties. D’autres lisent, causam 
conscito , et c’est la leçon d’Aulu-Gelle. Rævard convertit 
le mot conscito en gnoscito ou cnoscito ; mais il eût pu 
s’épargner cette peine , puisque chez les anciens , conscisco 
est mis très-souvent pour judico, censeo. Tite-Live en four- 
nit une preuve sans réplique. Cet historien raconte qu’un 
sénateur interrogé par Ancus Martius sur la conduite qu’il 
falloit tenir envers les Latins, répondit : Puro pioque duello 
quœrendas res censeo ; itaque consentio conscisco que ire. Et 
un peu plus bas : Senatus populusque Romanus Qjiiritiunt 
censuit , consensit , conscivit, ut bellum cum priscis Latinis 
jieret. Suivant cette seconde leçon de notre fragment, la 
loi s’adresse, non aux parties, mais au juge , ce qu’indi- 
quent manifestement les paroles suivantes de cette même 
leçon, dans Aulu-Gelle, cùm pérorant ambo pressentes. Alors 
la loi recommanderoit au juge de prendre connoissance 
de l’afïàire sur la plaidoirie des parties. 11 ne seroit pas 
douteux que cette seconde leçon ne fut préférable à la 
première que nous avons rapportée , et que la loi ne s’a- 
dressât au juge, si ce que dit François Hotman * étoit vrai. 
Ce commentateur assure avoir vu deux anciens manuscrits 
de l’auteur ad Herennium, qui portent conscito écrit en toutes 
lettres , et qu’à la marge d’un de ces manuscrits , on lit 
cette glose : Id est, cognoscito ; scilicet, tu judex. 

Presented ambobus , pour prœsentibus ambobus. Les anciens 
disoient absente nobts et pressente nobis , pour absenttbus et 
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prœsentibus ( 1 ). On aperçoit quelques traces de cette antiqùe 
façon de parler, même dans la leçon d’AuIu-Gelle, qui 
porte .simplement præ senti , sans le mot ambobus. Il peut se 
feire que le copiste, ignorant l’ancienne façon de parler, 
et vqyant que proeseiye et ambobus ne s’accordoient pas en 
nombre , ait supprimé ambobus comme superflu et totalement 
étranger à la phrase. Quoi qu’il en soit, nous verrons inces- 
samment que la leçon d’Aulu-Gelle a fait donner à cette 
portion de notre loi décemvirale, un sens tout diffèrent de 
celui qu’il doit avoir. 

Stïuein (2) adeicitod, pour litem addicito; c’est-à-dire , que 
le juge admette le sujet du procès et règle la procédure. 
Addicere signifie précisément la même chose cpxadmittere , 
comme on le voit dans les auteurs de la meilleure latinité. 
Tite-Live s’exprime ainsi dans un endroit , Ave s setnel atque 
ittrinn non addixerunt; et Tacite, Auctus omine, addicentwus 

(1) C’est ce dont Nonius Marcellin’ ne nons permet pas de douter. Ce 
grammairien cite en preuve, 1 .• ce vers de Plaute, ex Amphytrione : 

Nec nobis présente aliguis qnisquam , nisi servus. 

2. ° Ce vers d’Afranius , ex Auctione : 

A de st si hic [absente nobis venierit puer. 

3. ® Ce vers de Pomponius , ex Syris : 

Quidam apud Forum , pressente testibus , itùhi vendîdit . 

4»® Ce vers d’Acchis , ex Menaüppo : 

Est res aliqua , qux pressente his priùs natura institit. ' 

Et pour faire voir, sans doute, que ce n’étoit pas par licence poétique qne les 
poëtes en usoient ainsi , Nonius cite ce fragment de Fenestella, tire du second 
livre de ses Annales : Et quetdetm pressente suis, queedam absente projecissent. 

(2) Stlitem pour litem. Les anciens Romains mettoient st à la tête des mots 
qui commençoient par une /,• ils disoient par exemple st tutus , stlocus , pour 
lotus , locus. De même, dans la loi des douze Tables, stlis est mis pour Ht. 
Dans une ancienne inscription de Brescia en Italie, rapportée par Aide Manuce®, 
on lit : P. Statio, Mf. Fab. Paullo, Postumio. Juniori. X. Viro. Stlitibus. Judi~ 
candis. iXc. Et dans une inscription rapportée par Gruter on lit : Promoto. 
X. Viro, Stlitibus. Judicandis. Oratori, Maximo. iX c. 

'Cap, i , p. 76 , aux mots Absente nobis ; rapportées Ibid. pag. 4 °» '74 < > 3^4 > 

et P a g- 154, aumot Prasente ■ Jos et fiô. 

!n Orthographia, pag. 17. A cette inscrip- ’ Pag. 465 , num. 5. 

tion on en peut joindre plusieurs autres , 


LU. xxvt t, e. 

1 6n 

Lib, il Annal» 

cap t 
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auspiciis , vocat concionem. Ce dernier passage nous ap- 
prend q u’addicere est un terme très-ancien dans la science au- 
gurale , et que le respect pour la religion le fit conserver. 
Depuis il devint un des trois mots solennels dont se servoit 
le préteur dans l’exercice de sa juridiction; ces trois «lots 
étoient do, dico , addtco. Voyez la seconde partie de notre 
mémoire sur les édits des préteurs. 

De la manière dont nous avons écrit le mot adeicitod, on 
pourroit encore lire dans la loi des douze Tables adjicito. 
Comme les anciens, ainsi que nous venons de le dire, ne 
redoubloient aucune lettre, on pouvoit rendre par adeicito , 
tantôt addicito et tantôt adjicito. Le mot pris dans ce dernier 
sens, il auroit été ordonné par la- loi , que le juge jomdroit 
le même jour son jugement à la connoissance qu’il auroit 
prise de l’affaire. Mais rien n’est plus fréquent dans la loi 
des douze T ables que le mot addictre employé pour signi- 
fier admit tere , tradere , tribuere , adjudicare. 

La leçon d’Aulu-Gelle portant , prœ senti lire/n addiciro, 
Conrad Rittershusius * et Théodore Marcile b expliquent 
cet endroit de notre loi , comme si la partie absente étoit 
déchue de son droit et perdoit son procès ; mais Rævard c 
.nous apprend que prœ senti litem addicere ne signifie ici autre 
chose qu’admettre le procès , que donner action à la partie 
présente , et régler la procédure. La peine de la partie qui 
s’absentoit , ne consistoit donc qu’en ce que la procédure 
se réglant pour l’ordinaire en présence des aeux parties , dans 
le cas de l’absence de l’une des parties , cette procédure se 
régloit avec la seule partie présente. Nous n’hésitons point 
à nous ranger à l’avis de Rævard. On nous objectera qu’il 
est de toute certitude que , suivant l’ancierrclroit , la partie 
qui s’absentoit perdoit son procès. On lit dans Cicéron, 
Non dubitavi , citm vadimonium desertum esset , bona proscri- 

bere; et ensuite, Quid si nunquam deseruit ! Ânjctiatn 

si desertum vadimonium esset , tamen in istâ postulatione et 
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prosutiptione bonorum itnprobisshnus reperiebare , érc. Dans 
Horace : 

. . Qjjartâ jam parte diei 

Prœteritâ, et casu tune respondere vadato 

Debebat : quod ni fecisset , perdere litem. 

Et plus bas : 

Dubius sum , quid faciam , inquit : 

Tene relinquam, an rem. 

Enfin dans Suétone : Et litigatorum plerique, quod occurrere 
absentes ad vadiinonium non possent, causa caderent. De ces 
divers passages on conclut que , suivant notre loi , si l’une 
des parties ne comparoîssoit point en justice au jour mar- 
qué, cette partie qui s’absentoit, perdoit son procès. Nous 
avouons que telle étoit la rigueur de l’ancien droit : mais 
en même temps nous disons que cette rigueur ne fut point 
prescrite par notre loi ; que ce n’est point le sens des termes 
dont elle se sert, et qu’il faut recourir, soit à l’une des lois 
de la seconde table , soit à quelque autre loi ancienne, pour 
y trouver cette peine décernée contre la partie qui s'absente 
sans cause légitime. Quoi qu’il en soit , une jurisprudence 
plus moderne adoucit cette ancienne rigueur. Si le défen- 
deur se cachoit, alors le demandeur présentoit requête au 
préteur , qui , après avoir pris sommairement connoissance 
de l’affaire , ordojinoit'que la partie qui s’absentoit, fut 
sommée de venir se défendre. Ces sommations se fàisoient 
ou par des assignations données à la personne du défendeur 
qui se tenoit renfermé dans sa maison, de manière cepen- 
dant que l'accès étoit ouvert jusqu’à lui , ou par des édits 
affichés , si l’accès n’étoit point ouvert, ou par des somma- 
tions par écrit qu’on lui adressoit, s’il s’absentoit de Rome. 
Si le défendeur n'obtempéroit point à la première somma- 
tion du préteur, ce magistrat en ordonnoit une seconde, 
e t mettoit en même temps le demandeur en possession des 


Strm. lit. r, it- 

tyr, y, y tu. J5 et 
“ 11 * 


In Caligutâ, c. 
39 ‘ 
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biens de celui qui se cachoit, pour en être le gardie#. Si 
le défendeur , sommé pour la troisième fois , ne comparois- 
soit point , on ne procédoit pas encqre au jugement : ce 
netoit point l’usage d'y procéder avant la contestation en 
Loi Lxvm > »u cause, et on ne rendoit pas encore un édit péremptoire; 

ma j s j e p^teur ordonnoit, par un second décret , que les 
biens du défendeur, dont le demandeur avoit été mis en 
Loîxrx.auDig. possession, seroient vendus après trente jours écoulés. 
foixxT.T au Jb/ occasus suprctna tetnpestas esro. T elle est la leçon du 
fnu. 'TmJor^&c. texte de notre loi, rapporté par Aulu-Gelle *. Sol occasus 
Noodt, ai Di- signifie ici le coucher du soleil ou le soleil couchant. Occa- 
luj«, Vt- sus est un adjectif de sol, qui semble passif, mais qui néan- 
*"T.xv P ù V.i, moins a une signification active ( 1 ) . Ce mot est pareillement 
b è* ut, ‘h sa- employé comme adjectif dans ces vers de Lucilius b : 

lyr. apvd Franc • 1 J 

Dotxa, p. 268, Qu ce horis sublata duabus 

, Omnia sunt , sole occaso ductoqut. 

Ainsi , sol çccftsus étoit une façon de parler dont se servoient 
les anciens, pour dire solis occasus ou sol occidens. Nous 
Act. n, te. 3, lisons dans les Ménechmes de Plaute : 

v. 8 ». 

Tumfacito ante soiem occasum , ut venias adverfùm mihi, 

Act. v, 1 e. 7, Et ailleurs : 

Hodie nunqu'am ad soiem occasum viverem. 


( 1 ) On trouve beaucoup d’exemples d’adjectifs qui semblent passifs , et qui 
néanmoins ont une signification active. C’est ainsi que Térence dit 1 : 

Nequt déclina tam quidquam ab aliarum ingénia ullam reperias ! 

Le mot declinatam est ici employé au lieu de qum declinaverit. Et dans un autre 
endroit 3 ce même poëte dit : 

Nam )am œtate eâ sum , ut non siet piccata mihi ignosci oequum. 

Ptccato mihi est comme s’il y avoit mihi si peccaverint. Cicéron, dans une de ses 
Verrines 3 , s'exprime en ces termes : Nu ne tantum id dicam, quod tacitus tu mihi 
asttntiare. Et dans sa harangue pro Marcello * ; Hoc tacitus nullomodo preeterire- 
possum. A la vérité , dans ces deux passages , tacitus a une forme passive j mais sa 
signification -est réellement active. . 


’ In HecjrS , àct. II , le. 1 , V. 3. 
* Itid. act. V , sc. 1 , v. 1 1 . 


* Verrinâ prima, cap . 7. 
4 Cap, /, 


Dans 



3°5 


Act. I, sc. », 
v. 4.. 
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le même sens, du mot supremus. Nous lisons dans Justin : 
Igitur ciitn totâ die , in oculis principum , legatique Romani, in 
Foro Carthaginiemium obversatus in supremum ( 1 ) fuisser, 
appropinquante vespere equum conscendit. 

Tempestas est mis ici par les décemvirs pour tempus. Rien 
n’est plus fréquent chez les anciens auteurs , que cet emploi 
du mot tempestas, comme nous l'apprend Nonius Marcellus. 
Varronet Auiu-Gelle en fournissent (2) des exemples. Et 
puisque tous les auteurs qui font mention de notre loi dé- 
cemvirale , se sont servis unanimement du mot tempestas 
c’est très-mal-à-propos que Cironius substitue à ce mot, 
celui de lesç, et ht , Soi occasus suprema lex esto. 

Nous avons suffisamment expliqué les termes qui com- 
posent notre fragment ; nous allons maintenant faire quel- 
ques réflexions générales sur la teneur même et l’historique 
de notre loi. Cette loi a deux parties : la première ordonne 
au magistrat qui préside à la juridiction , de rendre la justice 
avant et après midi , mais non à l'heure même de midi ; il 
est défendu par la seconde , de siéger au tribunal après le 
coucher du soleil , pour rendre la justice. 

Quant à la première partie , la loi Plœtoria ou Plccto- 
ria, comme l’appellent quelques-uns, semble y avoir fait 
quelque changement. On ignore de quelle année est cette loi 
Plœtoria, dont Censorin nous a conservé le texte : Est in 
duodecim Tabulis scriptum sic : Sol. Occasus. Suprema. 

1 1 ) Peut-être seroit-il mieux de lire avec Gronovius et Grævius , in supre - 
mam ; c’est-à-dire, in supremam horam. Le jurisconsulte Ulpien a dit , dans le 
même sens , supremam vitat exitum 1 , supremam voluntatem 2 ; et le jurisconsulte 
Paul, suprema hominum judicia 3 . 

(2) Le premier 4 dit : Lihri augurum pro tempore TEMPESTATEM dicuntj id 
est, supremum augurii tempus. Et le second s : Atqui ita molli quodam TEMPES- 
TA TtS A UTUMNÆ die. 

' Loi iv , au Digeste , de adimendis vel 5 Loi v, au Digeste , testant, qttemadmoi. 
transferendij legatis. aperiantur, 

* Loi xxxu , paragraphe a , au Digeste, * De linguü Lat. Ht, VI, pag. 74. 
de donation, inter vir, et nxor. * Lit. XIX , cap, y. 
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Tempestas. Esto. Sed postea Ai. Plcetorius tribunus p/ebis 
sciturn tulït, in quo scriptum -est : Prætor. Urbanus. Qui. 
Nunc. Est. Quique. Posthac. Fuat. Duos. Lictores. Apud. 

Se. Habeto. lsque. Usque. Ad. Supremam. Jus. Inter. 
Civis. Dicito. — Varron parie aussi de cette loi ; et même d* 
ce qu’il en dit, sert à en déterminer le sens : Snprcma, sum- Ki ‘ r ' 
mum diei, id à superrhno hoc tempus duodecitn Tabula dieunt 
occasutn esse solis. Sed postea lex Plœtoria id quoque tempus 
jubet esse supremum , quo prætor in Comitio supremam pro- 
nuntiavir populo. Il est aisé de s’apercevoir dans ce passage, 
que prætor forme une leçon vicieuse , et qu’il faut subs- 
tituer le mot præco. En effet, Donat, le scholiaste de 
Térence , nous apprend que dans les tribunaux la séance 
finissoit lorsque l’huissier annonçait au peuple ce dernier 
instant , par la formule ilicet , qui signifioit, il est permis de 
s‘en aller. De ces deux passages rapprochés l’un de l’autre , 
il résulte qu’à la vérité la loi des douze Tables avoit fixé 
au coucher du soleil là fin des séances où l’on rendoit la 
justice ; mais que , par cette nouvelle loi , il fut permis au 
préteur d’anticiper ce temps, et de faire proclamer avant le 
coucher du soleil le dernier instant de la séance, par la voix 
de l’huissier , qui se servoit de la formule ilicet, pour congé- 
dier, tant les juges qui formoient le conseil du magistrat, 
que les plaideurs. 

Ce changement , introduit par la loi Plætoria , fut cause 
que dans la suite les procès se jugèrent ( i ) principalement le 

( 1 ) C’est d’après cet usage , qu’il faut expliquer ce passage d’Horace 1 : 

♦ Forum Putealque Libonis , 

Mandabo siccii. 

Et cet autre 1 du même poëte : 

..Antesecundam 

Roscius orabat sibi adosses ad Puteal cras. 

On peut y joindre le* deux épigrammes * de Martial , citées en note, p. 299. 

' tib. 1 , epist. 10 . V. 8. * LH>. IV, epigram. 8 ; et lit. Vhl , 

‘Satyr. lié, il, sayr. ( , v.^4. epigram. 67. 


Qq a 



308 commentaire 

matin et avant midi , comme nous le font entendre les au- 
teurs , toutes les fois qu’ils parlent de personnages illustres 
dans l’état, qui le matin se rendoient au Forum accompa- 
gnés d’un nombreux cortège. 

Les décemvirs , en ordonnant de juger les procès avant 
ou après midi , défendoient de rendre la justice à l’heure 
même de midi. Gette prohibition prenoit sa source dans 
l’habitude où étoient les Romains de dîner à midi , et, im- 
médiatement après leur dîner, de se délasser de soins impor- 
tans , soit en s’occupant de choses moins sérieuses , ou en 
"■ prenant quelque récréation , soit en faisant la méridienne. 
Les auteurs , et nommément Catulle et Ovide , nous ont 
transmis des vestiges de cette coutume (i). Certè nosti, dit 

DertrusiùS, /■ Varron, mat errera meœ fundurn quidni, inquit,ubi 

’ cap ' J ’ a State diem meridie dividere soleam. Cette coutume donne la 

dÏ 0 ' deTe’r /" t ^ une décision du jurisconsulte Alphenus Varus. Voici 
bertorum ■ le cas qu’on lui proposoit : Medicus libertus , quàd putaret , 

si liber ti sui medicinam non facerent, tnttltoplures imperantes sibt 

(>) Catulle 1 adresse cette prière à sa maîtresse Ipsithilla : 

Amabo mea dulcis Ipsithilla i 
Meae delicia , iqgi lepores , 

Jubé , ad te vtniam meridiatum. 

Et plus bas : 

Nam pransut jaceo iXc. 

Ovide 1 , dans une de ses élégies , s’exprime ainsi : 

Æstus erat , mediamque dits exegerat horam : 

Apposui medto membra levanda toro, 

♦ 

Ecce Corinna venit , tunicâ velata recinctâ, 

Candida d'ividuâ colla tegente coma. 


Caetera quis nescit ! lassi requievimut ainbo. 
Proveniant medü sic mihi scepe dits. 


' Epigramm. XXJC11I. 


* Amorum lib. l , eleg. ;• 
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habiturum , postùlabat , ut sequerentur se , ntque opus facerent : 
idjus est necne ! Respondit /us esse , dummodo liberales opéras 
ab eis exigeret, hoc est, ut adquiescere eos meridiano 
tempo RE, et valetudinis et honestatis suœ rationem habere 
sineret. Elle sert encore à expliquer un canon du concile 
tenu en 5 1 7 à Ëpaone , que l’on croit être Y ène au diocèse 
de Bellay. Le vingtième canon de ce concile défend à un 
évêque , à un prêtre , à un diacre et à djautres clercs , d’en- 
trer chez des femmes à des heures indues, c’est-à-dire, 
ajoute le canon , à l'heure de midi et le soir. 

C’est encore de la même source que dérivent deux lois 
du code Théodosien. La première est des empereurs Loi vi. Code 
Yalens, Gratien et Valentinien, qui ordonnent: Ne auis '^ h f oi - J . eo f cit 

j • . ... . . *. rect * pywincia* 

domum judicis or dinar ii , posttneridiano tempore, ex ocçasione 
secreti , ingredi familiariter affectet , e/usdem duntaxat pro- 
vincial ; sive no tus judici, sive ettam ignoeus exstet , tome t si vel 
etiam honoris auctoritatem prœferens. La seconde est des Loi oniq. Code 
empereurs Arcadius , Honorius et Théodose , qui s’ex- 
priment en ces termes : Honorati qualités habere noscuntur , 
his hor'ts, qui bus causarum mérita vel facta panduntur, resi- 
dendi cutn judice non habeant potestatem. Nec meridianis horis 
h litigatoribus judices videantur : qu 'ma itaque pondo auri, tam 
)udici, quàm. e/us officiaUbus , et honoratis parem mulctam 
adscribendam esse cognoscas , si quis contra prœceptum hu/us- 
modi venire tèntaverit. Mais comme ces lois, pour empêcher 
la fraude et la séduction, défendent seulement que nul, sous 
prétexte de secret , ne se rende chez un juge à l’heure de 
midi , nous pensons que Savarpn a , Jacques Godefroi b et * Ad su, Apet 
Jean Langlæus c se trompent, lorsqu’ils décident hardiment l, f£. 
que chez les Romains on ne rendoit la justice que le matin et codeThiadje 
avant midi , mais qu’il n etoitpas permis de la rendre l’après- ofjic. rect. pro- 
midi, nefas fuisse, dit Savaron. Ce dernier allègue , en ri "s meslril/m lt 
faveur de son opinion , premièrement l’auteur adHerennium, '■ ca r- v - 
dont il cite vaguement le premier livre, mais sans rapporter 



L. ix Ænt'id, 
T. 1 56. 


* lu Histor. Fori 
Romani, lit. I, 
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b In Ortïtnt per- 
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780. 


310 COMMENTAIRE 

le passage , que nous n’avons point trouvé , malgré toutes 
nos recherches ( 1 ) ; en second lieu, la note de Servius sur 
ce vers de Virgile : 

Nunc adeo , melior qvoniam pars acta diei. 

Mais Servius n’en dit pas un mot. Voyons à présent si 
Plutarque, qu’invoquent François Pollet 3 et Charles Bret b 
qui sont dans le meme système , si Plutarque , dis-je , est 
plus favorable à cette opinkm. « Quelques-uns, dit cet his- 
» torien* dans la vie de Caton d’Utique, prétendent que 
» Caton étoit dans l’usage de rendre la justice à l’issue de 
» son dîner , après avoir bu copieusement ; ce qui n’est point 
» vrai. » Mais, ou nous sommes fort trompés, ou Pollet et 
ses adhérens n’ont pas saisi le sens du passage. Plutarque ra- 
conte en cet endroit, qu’on reprochoit à Caton plusieurs 
défauts , au nombre desquels étoit celui dont il parle. Or 
qui peut oser dire que ce Romain avoit été blâmé de ce 
qu’il rendoit la justice après dîner , et non de ce qu’il laren- 
doit après avoir bu , ce qu’il faisoit quelquefois avec trop 
d’excès î Si le fait eût* été vrai , Caton eût mérité sans doute 
d’être blâmé. De plus, jamais cette calomnie n’eût pu même 
avoir de prétexte , si Caton n’eut pas été libre de juger ou 
de ne pas juger l’après-midi : mais pour se convaincre de 
l’erreur où sont tombés à cet égard Savaron , Jacques 
Godefroi et les autres savans , il suffit de se rappeler qu if y 
avoit des jours nommés inrercisi ou endocisi , c’est-à-dire, 
entrecoupés , dans lesquels on ne pouvoit rendre la justice 

3 u’à de certaines heures seulement. On les trouve marqués 
ans les fastes par ces lettres F. P. et N. P. qui signifient 
fastus prima et nefastus prima , sous-entendez parte diei ; faste 
ou néfaste dans la première partie du jour , ce qui veut dire 

( 1 ) II est sans doute digne de remarque que Jacques Godefroi n'a fait que copier 
la citation vague de Savaron. Ou Godefroi s’en est rapporté à Savaron ; ou ses 
recherches ont été aussi infructueuses que les nôtres , et ne l’ont pas mis à portée 
d’indiquer le chapitre du premier livre de l’auteur ad Herennium dont il vouloit 
se faire une autorité. 
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cap. rp. 


Ibid, cap, 1 S , 


LU. IX Con- 
tr avers, cap, 2, 


Apud Cicéron, 
de scnectutc , c. 
ta, 
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Quid tant inauditum , dit Sénèque , quàm noctumum suppli - , 
cium! Citmenim latrocinium tenebris abscondi soleat , animad- 
versiones quo notions sunt , plus ad exemplum emendationein- 
que proficiunt. Ce même philosophe se déchaîne contre 
Caligula, qui, semblable à une bête féroce, ne vivoit et ne 
veilloit que pour infliger des supplices. Adeo impatiens fuit , 
dit Sénèque, differendœ voluptatis , quam ingens crudeittas 
ejus sine dilations posetbat , ut in xysto mater norum hortorum 
qui porticum à ripa séparai, cum matronis atque aliis senato- 
ribus inambulans , quosdam ex illis ad lucernam decollaret. Et il 
ajoute un peu après : Quantulum fuit, lucem expectore ! Nous 
apprenons du même philosophe, que Lucius Flaminius, 
^lorsqu’il étoit consul dans les Gaules, fit exécuter de nuit un 
des criminels condamnés à mort; que ce fut à la prière d'une 
courtisane qui disoit n’avoir jamais vu décoller un homme. 
Ce trait révoltant ne demeura point impuni. Lucius Flami- 
nius, sept ans àprès son consulat, fut, par cette seule raison, 
chassé du sénat par Caton le Censeur, comme le dit Caton 
lui-même. 

Mais notre loi décemvirale influa principalement sur ce 

3 ue ce ne fut jamais que par extraordinaire qu’on jugea 
es affaires civiles ou criminelles après le coucher du 
soleil ; en sorte que le soleil couchant fut toujours, chez les 
Romains, le dernier terme au-delà duquel on ne prolongeoit 
point les jugemens. De ce qu’on regardoit comme une chose 
indécente que des magistrats parussent le soir en public , 
nous -en inférons que tant que subsista la république, les 
magistrats ne prolongèrent point leurs séances au-delà du 
soleil couché , ni ne jugèrent ( i ) lamuit. Mais lorsque les 
empereurs se furent emparés du pouvoir judiciaire, si, par 
extraordinaire, ils rendoient eux -mêmes la justice, ou ils 
observoient la forme ordinaire des jugemens, ou, quand 

(1) Voyt ç Ménard, in Comment, ad Ciccron. in preef action, t in V‘ rrem > 
tap. 10. 

iis 
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ils le jugeoient à propos , ils la négligeoient. Auguste , par Suétone, « 
exemple, rendit lui-même la justice avec assiduité, quel- Au s us, °- f * //• 
quefois jusqu’à la nuit, dans une litière placée devant son 
tribunal, s’il étoit malade, ou même chez lui, couché sur un 
lit; et Xiphilin raconte de Marc-Aurèle, que ce prince Pag.jdjdei’é- 
s’occupôit souvent onze et douze jours de suite d’une même 
affaire , et qu’il jugeoit quelquefois la nuit. Vegelin van 
Claarbergeen a recueilli beaucoup d’autres exemples de ce 
genre : nous renvoyons à son ouvrage. 

Malgré ces innovations dans la forme judiciaire de la part 
des princes, le droit ancien continuoit d’être en vigueur par 
rapport aux juges ordinaires qui ne siégeoient que de jour. 

Nous en trouvons la preuve dans ce passage de Pétrone : 

Advocati tamen jam penè nocturni, qui vo'lebant pallium lucri- 
facere ,jlagitabant , ut apudst utraque deponerentur , ac poster o 
die judex querelam inspiceret. Pétrone se sert de l’expression 
jam penè nocturni , pour marquer d’une manière indirecte 
combien ces avocats étoient avides de gain , puisqu’il étoit 
déjà presque nuit, et que, suivant la loi des douze Tables, 
les tribunaux dévoient fermer au coucher du soleil. C’est 
ainsi que Gronovius*, Heinsius b etBurman c expliquent ce » ut. 1 oiscr- 
passage, contre le sentiment de Scioppius d , de Turnèbe* et b In Notis ad Io- 
de Scaiiger f , qui pensent que Pétrone, voulant traiter ces e ^ n J ^ on “‘ 
avocats de voleurs, les appelle penè nocturni, par une raillerie ■* lu. 1 Vensi- 
fine qui les assimile aux voleurs de nuit. 'ut.'Âdversa- 

II n’est pas douteux que du temps de" Domitien , les r /y* Caùÿaüon. 
procès ne se jugeassent par les juges ordinaires avant le ad Catullum • 
soleil couché. Juvénal, parlant de Oallus Rutilius, qui fut Satyr. xiu, 
préfet de Rome sous cet empereur, s’exprime sur ce point v ' ‘ 58, 

'dans les termes les plus clairs : 

Hcec quota pars scelerum , quoi custos Gaïïicus urbis , 

Usqut à lucifero , donec lux occidat , audit, 

Théodore Marcile observe qu’on doit pareillement entendre J* 


tome 1. 


Rr 
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1. ry.tfhi. p. de cet ancien droit , ces paroles de Pline le jeune * « 
Actionem meatn , ut praelia solet , nox diremir. A la vérité , 
Ad Treuiier. Bachovius relève à ce sujet notre commentateur , mais 
"inn/cTp. sans aucun fondement, puisque du temps de Pline , savoir, 
1>6 - sous le règne de Trajan et celui d’Adrien , ce peint de la 

loi des douze Tables étoit en vigueur, ainsi qu’il résulte 
de cette même lettre, lorsque Pline ajoute, à l’occasionne 
' Théophane : Fecit enim hoc quoque, ut caetera , impuden- 
tissimèj quod post duos consulat es et disertos , tempus sibi , et 
quidem laxiiis vindtcavit , dïx 'tt in noctem, atque etiam nocte , 
inlatis lucernis. Nous en trouvons une preuve encore plus 
décisive, pour ce qui concerne le temps d’Adrien , dans un 
p«£. jî9<i e r<- passage de Xiphilin. Cet historien raconte que Cornélius 
F ronto , homme d’une grande considération , qui tenoit à 
Rome le premier rang pour la plaidoirie , étant revenu un 
soir fort tard de souper en ville , et ayant appris d’un plai- 
deur , dont il avoit promis de défendre la cause , que l’em- 
pereur en ce moment étoit occupé à juger, se rendit au 
barreau, vêtu comme il étoit, c’est-à-dire, avec la robe 
qu’on prenoit en se mettant à table ; qu’il salua le prince , 
en se servant, non de la formule salve, réservée pour la 
salutation du matin, mais du mot vale , qui étoit la formule 
de la salutation du soir. Ce trait nous paroît démontrer que 
rien à cette époque n’étoit plus insolite que de juger la nuit : 
autrement Fronto n’eût point osé se présenter avec la robe 
de festin devant le prince qui siégeoit alors; cette robe 
n’étoit point un habit décent pour un homme qui plaidoit 
et qui paroissoit devant l’empereur. 

Ce droit de la loi des douze Tables s’observoit encore 
au temps des empereurs Dioclétien et Maximien. Pour s’en 
convaincre, il suffit de jeter les yeux sur la loi xx, au Code, 
de transactionibus , qui contient un rescrit de ces princes 
adressé à Antistia , laquelle demandoit la rescision d’une 

convention qu’elle avoit faite à la seconde heure de la nuit. 
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Les empereurs répondent : Non minorent auctotitatetn tran - 
sactionum , qudm rerum judkatarum esse rtctâ ratione placuit , 
siquidem nihil ita fidei congruit humanœ , quàm ea quæ pla- 
cuerant custodiri : nec eniin ad rescindenduin pactum sufficit , 
quod hac sectindâ harâ noetis intercessisse proponas ; ciim tml- 
lum tempus sanœ mentis inajoris ap amis consensum répudié t. 

Il est évident qu’Antistia, dans sa requête par laquelle elle 
demandoit à être restituée contre la convention qu’elle 
avoit faite , se fondoit sur ce qu'une transaction et une sen- 
tence étant d’une égale autorité , l’une et l’autre exigeoient 
les mêmes formalités. Or, comme Antistia soutenoit la 
nullité de la convention à cause que cette convention avoit 
été faite à la seconde heure de la nuit , ne sommes - nous 
pas en droit d’en conclure qu’à cette époque on ne pouvoit 
rendre de sentence la nuit, ou que si l’on en rendoit, cette 
semence étoit nulle de plein droit î - 
. Enfin nous prétendons qu’il en étoit de même au temps 
des empereurs Valentinien, Valens et Gratien, Ammien 
Marcellin sera notre garant. Tel, est le récit de cet histo- 
rien : « Abienus, accusé d’avoir Tait violence à Anepsie , m. xxvut, 
» fut mis à mort. Celle-ci , pour se soustraire au supplice cap ‘ 

» et sauver sa vie , dit qu’elle avoit été la victime de pres- 
» tiges criminels, et que c’étoit dans la maison d’Aginatius 
» qu’on l’avoit violée. Simplicius , vicaire de la préfecture 
» de Rome , fit avec emphase à l'empereur Valentinien un 
* rapport de cette afïàire. Maximin, qui étoit près du prince, 

» et qui en vouloit à Aginatius, se servit du pouvoir qu’il 
« avoit pour satisfaire sa haine , et conjura l'empereur d or- 
» donner que cet homme fut mis à mort. Get indigne favori 
» obtint sans peine ce qu’il souhaitoit: cependant, comme il 1 
» craignait de s’exposer aux traits de l’envie , si Simplicius : 

» son. ami prononçoit une sentence de mort contre un per- 
> » sonnage de famille patricienne, il retint quelque temps 
" l’ordre de l’empereur, ne sachant à qui il pourroit confier 
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» le soin d’exécuter avec courage et fidélité cette commission. 

» Enfin , comme les médians trouvent sans peine des gens 
» qui leur ressemblent, il découvrit un Gaulois nommé 
» Doryphorien , audacieux jusqu'à la folie , qui promit 
» d’expédier bientôt cette affaire. Maximin lui fit obtenir le 
» vicariat , et lui remit ses instructions avec les lettres de 
» l'empereur. Il eut soin de faire entendre à ce méchant 
» homme , qu’il convenoit de faire périr promptement 
» Aginatius , qui peut-être trouveroit l’occasion de s’é- 
« chapper , pour peu qu’on lui donnât le temps de se re- 
» connoître. Doryphorien se rendit , selon ses ordres , à 
» grandes journées a Rome. Dès qu’il y fut, il s’occupa 
» des moyens de faire mourir , sans le secours de personne , 

» un des plus illustres sénateurs. Sur ce qu’il apprit qu’pn 
» le gardoit dans une de ses maisons de campagne où on 
» l’avoit trouvé, il résolut de l’entendre comme le chef des 
» coupables , aussi-bien qu’Anepsie, au milieu de la nuit, 

» temps où l’esprit est plus susceptible des impressions de 
» la crainte. Cognitoque eum , ce sont les propres termes 
» d’ Ammien , jam pridern repertum in villâ propriâ custo - 
» diri , ipse tanquam caput sontium pariterque Anepsiam hor- 
» rore medio tenebrarum audire dispositif , quo tetnpore hebetari 
» soient obstrictœ terroribus mentes. » La réflexion que fait 
ici notre auteur ne permet pas de douter que la conduite 
de Doryphorien ne fût illégale , en ce qu’il entendit les ac- 
cusés au milieu de la nuit. Si Ammien le blâme à cet égard , 
ad d’un autre côté Libanius, faisant le panégyrique d’Hellebieus, 
maître de la milice , qui avoit été juge dans l’affaire de la sédi- ; 
tion d’Antioche, conjointement avec Cæsarius, tribun-no- 
taire ^.le loue, entre autres choses, de ce qu’il n’est jamais 
monté sur son tribunal au milieu des horreurs de la nuit , ni 
au premier chant du coq , temps propre à jeter la terreur dans 
les esprits. Ce trait de Libanius se. rapporte au règne de 
Théodose le Grand. Les diverses autorités que nous avons 
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citées , contribuent à répandre du jour sur le droit le plus 
modeiW dont nous sommes redevables à Justinien, qui 
renouvela ou plutôt confirma le point de droit décemviral 
que nous venons d’expliquer , ordonnant par sa nouvelle 
constitution , « que les juges déléguée, pedanei , siégeroient 
» sous le Portique royal , dans les bâtimens où ils jugent 
» maintenant; qu’ils y siégeroient sans interruption depuis 
» le point du jour jusqu'au coucher du soleil , et qu’ils y 
» donneroient audience pour les causes qui seraient portées 
» devant eux. » Cette constitution de Justinien est la no- 
veile lxxxii ; et comme la plupart des Novelles ont été pu- 
bliées en grec , nous donnerons ici le texte original , auquel 
nous joindrons les différentes versions Latines qui en ont été 
faites. Voici le texte Grec : Ka.ôeS''Snmf Si 0 i Jfe r nfl<q SumxZç 
S7n t rte, BctoiAej# fias , ok vSv ôiximoiç, cfynsriçtsm , opQfioi 
te txfy. )i xaj eiç Stitov ôtpîeu , xxtf ÀxfoÀcmmtf iùti Sixay. Nous 
avons une version Latine des Novelles fort ancienne , dont 
on ne connoît point l’auteur ; c’est celle que Grégoire le 
Grand paroît avoir citée. Cette version est quelquefois assez 
exacte, suivant la remarque de Cujas*; mais elle est écrite 
dans un style barbare , ce qui la rend fort obscure. Néan- 
moins , dans les écoles et dans les tribunaux , elle tient lieu 
de texte original. V oici de quelle manière l’auteur de cette 
version Latine a traduit le texte Grec en question ; Sedebune 
autem Ai pedanei , judices continué et nunc in regiâ Basilitâ , 
in quibus et. nunc domunculis j udicant , matutino inox et medidiè 
et vesperè audientes causas. Nous remarquerons sur cette ver- 
sion, premièrement, que Julianus (1 J, dans l'abrégé qu’il 
nous a donné des Novelles , a supprimé le mot regiâ, et s'est 
contenté de mettre Basilicâ ; ce qu'approuve Cujas. En 

( 1 ) Julianus , patricien , ex-consul et professeur en droit à Constantinople , 
donna, l’an de l’ère Chrétienne 5 70, un abrégé des Novelks , dont il retrancha les 
préfaces. Cet abrégé est écrit en latin et dans un style fort pur. Nous avons plu- 
sieurs éditions de cet abrégé des Novelles ; mais la meilleure de toutes est celle qui 
fut donnée à Bâle en 1 567 , par les soins de François Pithou, en un vol. in -Jet. 
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second lieu , dans le texte Grec , il n’y a point de mot qui 
réponde au mot latin meridiè. Enfin le mot vesperè est trop 
vague et ne rend. pas exactement les mots SitAw ô<p.(a», qui, 
selon Hesyçhius et Suidas , signifient l’instant où le soleil 
va se coucher. 

Haloandre fit imprimer à Bâle , en i 54.1 , le texte Grec 
des. Novelles ; il y joignit une nouvelle traduction Latine. 
Cette seconde Version porte : Sedebunt autan hi ipsipeda- 
nei su b F! or fieu regiâ , in qui bus etiam mine cellulis judicant , 
continué à swwno statim dilüculo , usque in vespertinum crépus * 
culum , açcomwodabumque audkntiam causis. Jean - Frédéric 
Homberch Zo-Vach en donna pareillement une nouvelle ; 
cette troisième version fut imprimée à Marpourg , en 
1717; elle porte : Pedanei autetn perpétué , in regiâ P.orticu, 
in domibus , in. quibus etiam nunc judicant , statim à dduculo 
ad seram vesperam sedeant, litesque audiant. 11 est aisé de s’a- 
percevoir par notre traduction Françoise , que nous préfé- 
rons la version Latine d’Haioandre, à l’ancienne version et' 
à la plus moderne. 

Quoi qu’il en soit, comme notre principal bu*, en rap- 
portant le texte de Justinien et les différentes versions de ce 
tejftç, est de faire voir que la constitution de ce prince n’est 
qu’un renouvellement et une confirmation de notre loi dé- 
cemvirale, en ce qu’elle ordonnoit que l’instruction des 
procès ne commençât qu’à la pointe du jour , et se termi- 
nât au crépuscule du soir ; pour mieux établir encore cette 
conformité du nouveau droit avec l’ancien, nous citons 
Agathias, qui a écrit'depuis les Novelles, et qui, au com- 
mencement du troisième livre de son Histoire, s’excuse de 
ce que son ouvrage étoitpeu limé, sur ce qu’il étoit obligé, 
pour gagner sa vie , d’être assis sous le Portique royal ( 1 ) , 
depuis la pointe du jour jusqu’au crépuscule au soir, et de 

(1) Procope (de ædificiïs Justiniani , lib. I, cap, n) nous a donné une 
description de ce Portique royal. 
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s’y occuper du travail pénible de lire et de dresserles requêtes 
pour les affaires contentieuses du barreau. Telle étoitdonc 
la durée du temps qu’on employoit à l’instruction des procès , 
durée qu’on ne pouvoit prolonger au-delà. C’est pourquoi 
nous abandonnons les giossateurs et les autres interprètes , 
qui , contre le témoignage de l’histoire du droit , et contre 
1 autorité expresse des lois, prétendent que, même suivant 
le droit nouveau, une sentence rendue la nuit est valide, 
mais qui , d’après la, loi première , § 1 o , au Digeste , dcvehrre 
inspiciendo , décident que pour la rendre, il faut avoir dù 
ïnoins trois lumières, comme si c’étoit une même 'chose , 
que de rendre une sentence ou de visiter une femme gtoëse ; 
et comme si à la lumière un peu obscure d’un seul flàtfAêata , 
le juge ne pouvoit, sans risque et sans inconvénient, pro- 
noncer cette sentence en la lisant. Ainsi nous nous Ran- 
geons à l’avis de Barthole. Ce commentateur pense avec 
Taison, qu’aujourd’hui même, suivant les principes du droit 
Romain, une sentence rendue la nuit est nulle de plein 
droit (1). 

- ( 1 ) aujsi Jean Oldendorp , in Prçgymnatm. Action, firent, classe 

prhnâ , act. XII , S- -H» num - 22 > P*g. J 39* 
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SECONDE TABLE 

DE LA LOI DES DOUZE TABLES. 

DES J U C E ME N S ET DES, V 0 LS. 

Cette seconde table se divise en deux parties, dont 
la première regarde les jugemens, et la seconde les vols. 
Comme, dans la table précédente, il a été question de ce 
qui est préparatoire au jugement, c’est-à-dire, de l’ajour- 
nement en justice, il étoit naturel que cette seconde table 
traitât du jugement même. D’ailleurs, Festus ne nous laisse 
à cet égard aucun doute. Ce grammairien invoque l’autorité 
d’Atteius Capito , qui dit : Nu/na, in secundâ tabula, secundâ 
lege, in quâ scriptum est : » Qu'td horum fuat unum judici, arbi - 
trove, reove, eo die diffensus esto. » Mais nous avons déjà eu 
occasion de remarquer que plusieurs savans corrigent le texte 
de Festus, et lisent. Nam in secundâ tabulâ, in secundâ 
lege , ire. ce qui signifie tout simplement que la loi en ques- 
tion est la seconde de la seconde table de la loi des douze 
Tables. 

Quanta la seconde partie de notre table, Jacques Go- 
defroi prouve qu’elle traitoit des différentes espèces de 
vols , quoiqu’on ne voie pas trop la raison de cet ordre , 
puisque la septième table traite des délits. Quoi qu’il en 
soit, ce commentateur se fonde d’abord sur un passage 
d’Aulu-Gelle, qui dit: Labeo , in libro de duodecim Tabulis 
secundo , a cria et severa judici a de fur ris habita esse apud ve- 
ter es scripsit.he jurisconsulte Labéon avoit écrit sur les douze 
Tables, douze livres de commentaires; chaque livre de 
commentaire répondoit à une table. Or, suivant ce passage, 
Labéon, dans son second livre où il commentoit la 

seconde 
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seconde table , parloit des vols. Mais indépendamment de ce 
texte, Jacques Godefroi se sert encore de trois fragmens Voyez u loi 
de Caïus, tirés du premier livre de son Commentaire sur 
la loi des douze Tables. Dans ce premier livre, Caïus, dont verbor. signifie, 
le commentaire étoit divisé en six liyres, avoit interprété la îvî°iû Digeste! 
première et la seconde table ; et dans les trois fragmens tirés a,tor,,m f KT,im 
de ce premier livre, il est question de vols. Telle étoit casar “ m ‘ 
donc la matière de notre seconde table : on y traitoit , 1 .° du 
jour où l’on devoit comparoître en justice, et des causes 
légitimes qui dispensoient de se présenter au jour assigné ; 

2. 0 du vol et de ses différentes espèces; savoir, du vol 
commis de nuit ou de jour, du vol manifeste ou non ma- 
nifeste, du vol appelé conceptum (1), ou oblatum, ou prohi- 
ba um, ou non ex hibitum; 3. 0 dé la défense d’acquérir par la 
voie de Vusucapion, la propriété d’une chose qui, dans l'o- 
rigine , avoit été volée ; 4. 0 des arbres coupés furtivement. 


PREMIÈRE PARTIE, 

DES JUCEMENS. 


LOI PREMIÈRE. " 

Il ne nous reste rien de cette première loi. Jacques Go- 
defroi conjecture qu’il s'agissoit dans cette loi , du t juge 
ou de l’arbitre que le magistrat commettait pour connoîtrè de 

(0 On appeloit/urfum conceptum , lorsqu’on présence des témoins , on faisoit 
chez quelqu’un la perquisition a’une chose volée , et qu’on l’y trouvoit 1 . Nous 
verrons dans la seconde partie de cette table, quels furent les rites de la perquisition 
du vol. On appeloit furtum oblatum % lorsque quelqu’un , soit qu’il fût lui-même 
le voleur, soit qu’il sût simplement que la chose étoit volée, o droit cette chose 

'Justinien, lit. tv Institut. \U. t, dtohli- Paul. Recept. sentent, lit. Il, t. j i , paragr. j. 
galion, quel ex delicto ncscuntur, paragr. 4 ; * Voye Z Justinien , ibiet. paragr. j ; Caïus, 

«tus. Institut. tU. u , tit. 10, paragr. j; ibid. paragr. a; Paul, Md, 

TOME I. Ss 
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l’affaire, ou, en d'autres termes , qu'il s'agissoit du réglement 
fait par le magistrat , sur la manière dont devoit se faire l’ins- 
truction du procès. Cette conjecture est d’atftant plus vrai- 
semblable, qu’il est question, dans la loi suivante , du jour 
oit l’on devoit comparoître en justice , et des causes légitimes 
qu’on pouvoit avoir pour ne pas se présenter au jour assigné. 


LOI II 


Du Jour fixé pour comparoître en justice, et des Causes légi- 
times qu’on peut avoir pour ne se pas présenter au jour marqué. 

"VàDES. SUBVADES ECTERA. QUAM. SEI. MORBOS. 

SONTICOS. . . . VOTOM. ABSENT1A. REIP. ERCOD. AUT. STA- , 
TOS. CONDICTOSVE. DXES. COM. HOSTED. SIET.. SEI. QUID. 
HOROM. FUETA. OINOM. JUDICEI. ARBITROVE. REOVE. EO. 
DIE. DIFEISOS. ESTOD. 

Il est aisé de s’apercevoir que la première partie de 
cette loi est mutilée. Voici de quelle manière Jacques 
Godefroi remplit cette lacune : Judice arbitrove addicto , 
vades , subvades danunto ; vadimonii deserti et eremodicii , uti 
pacunt , pœna esto , exteraquàm si morbus ire. Nous adop- 
tons, sans balancer, cette restitution, qui lie à merveille les 
deux parties de la loi. Celle qui est entière renfermant des 
exceptions, c'est-à-dire, les cas où l'on est dispensé de 
comparoître , on est bien fondé à croire que la partie muti- 
lée de la loi contenoit la règle générale , savoir , que faute 


à un tiers , ou la lui faisoit offrir par le canal d’une autre personne , afin que la 
chose volée fût plutôt trouvée ailleurs que chez lui. On appeloit furtinn prohi- 
bitum, lorsque quelqu’un s’opposoit à celui qui, assisté de témoins, vouloit 
faire chez lui la perquisition d’un vol ; exfurtumnon exhib’ttum, lorsque quelqu un 
n’avoit point représenté la chose volée, dont on avoit fait depuis la perquisi- 
tion , et qu’on avoit trouvée chez lui. La loi des douze Tables ne parle point de 
ces deux espèces de délit j il n’en est question que dans l’édit du préteur. 
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de comparution , on étoit obligé de payer la peine conve- 
nue. Sur ce pied-là , nous traduisons ainsi cette loi : 

« L’instruction du procès une fois réglée, que les parties 
» donnent de part et d’autre des cautions et de secondes 
» cautions, ou cautions des premières cautions, qui ré- 
» pondent que les parties comparoîtront au jour assigné ; 

» que faute de comparoître , la peine dont on est convenu 
» soit payée , à moins qu’une maladie grave , qu’un vœu , 

» que l’absence pour le service de la république , ou que 
» le même jour assigné dans un procès avec un étranger , 

» n’ait empêché la comparution. Si le juge , l’arbitre ou 
» l’une des parties éprouve l’un de ces obstacles , que 
» l’affaire soit remise à un autre, jour. » 

- Aulu-Gelle nous apprend qu’il étoit parlé dans la loi des l. xr/.c.m. 
douze Tables , des vades et des subvades; mais que depuis , 
ces vieux termes avoient disparu. Festus* et Ausone b nous . au mot re- 
font entendre que la caution donnée dans un jugement ca- d< 1’ IdyUt Xl[ 
pital, s’appeloit vas; et que celle donnée dans une affaire v. n. 
civile, se nommoit prces. Mais nous avons eu déjà plusieurs 
fois occasion de remarquer que cette distinction fut incon- 
nue des anciens, qui exigèrent des cautions nommées vades, 
soit en matière civile , soit en matière criminelle. Horace Strmon, Vib . 1 1 
se sert du mot vas dans un sens indéterminé , et qui paroît ' v ' 9 “ 
s’appliquer à toute espèce de caution : 

Agricolam laudat juris legumque ptritus , 

Sub galli cantum consulter ubi ostia puisât : 

Ille datis vadibus qui rure extractus in urbem est, 

Solos ftlicts viventes clamat in urbc. 

On ne peut douter, d’après l’oraison entière de Cicéron 
pro P, Quinctw , que les vades n’eussent lieu dans les ma- 
tières civiles; et Varron dit expressément : Vas appellatus , De lingull Lut, 
qui pro altero vadimonium promittebat ; consuttudo erat , cùm u ‘ r ’ plg ' i9 ' 
reus pariitn tsstt ïdoneus , incepteis rebus , ut pro se alterutn 
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daret , h quo caveri postea lege cceptum est ab heis , qui 
prœdia venderertt , vadès ne darent , ab eo scr'tbi cceptum in 
lege mancipïoritm : Vadein ne posceret , nec dabitur. Il résulte 
en même temps de ce dernier passage , que les vades ne 
purent s’exiger, qu’autant que le demandeur ne connois- 
soit pas bien les facultés de celui qu’il appeloit en justice, 
ou doutoit qu’il fut en état de satisfaire à la demande 
intentée contre lui. Alors la chose même exigeoit que le 
défendeur donnât quelqu’un qui répondît pour lui. S’il pa- 
roissoit au contraire en état de satisfaire, inceptis rebus , à la 
demande formée contre lui , on ne devoit point exiger qu’il 
donnât des vades. Mais pour répandre sur tout ceci plus de 
lumière, il est à propos de reprendre les choses dès l’o- 
rigine. Si l’ajourné n’avoit point donné de répondans, ou 
ne s’étoit point accommodé en chemin avec le demandeur, 
les deux parties comparoissoient devant le juge. Le deman- 
deur, après avoir obtenu la permission de parler, actiones 
edebatc ontre sa partie adverse, c’est-à-dire, déclarait quel 
étoit le sujet de la contestation, et de quelle action W avoit 
intention de se servir. En effet , souvent il arrive que plu- 
sieurs actions peuvent concourir dans une même affaire. Il 
demandoit au magistrat cette action, afin qu’il lui fût permis 
de l’intenter contre sa partie adverse ; et il la demandoit or- 
dinairement par le ministère d'un avocat. De son côté, le 
défendeur avoit coutume de demander aussi un avocat. Si 
ni l’une ni l’autre des parties ne demandoient d’avocats, le 
magistrat leur en donnoit d'office. De là vient que dans 
î* 4. au l’édit du préteur il est dit: Si non habebunt advocatum, ego 
tF ° 5 ' dabo. Après ces préliminaires, si le demandeur avoit contre 
le défendeur quelque sujet de méfiance, alors yadabatur , 
en se servant d’une certaine formule , c’est-à-dire , qu’il de- 
mandoit des cautions, lesquelles promettoient que le défen- 
deur se représenterait en justice à jour nommé, jour qui, 
pour l’ordinaire, étoit le surlendemain. Cette formule étoit 
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dressée par un jurisconsulte , qui y apportoit la plus grande 
attention. Nous voyons dans une épître de Cicéron, que 
César se plaignoit de ce que dans un si grand nombre de 
gens assemblés, il ne s’étoit pas trouvé un seul jurisconsulte 
qui pût dresser la formula du vadïmonium. On ne trouve 
aujourd’hui nulle part la formule mêmie dont on se servoit 
en cette occasion. Il paroît néanmoins que les vades garan- 
tissoient que le défendeur comparoîtroit au jour marqué. 
On lit dans Cicéron : ha disceditur, ut idibus septembrif P. 
Quinctium sisti Alphenus protnitteret. Venit Rotnam Quitte tins : 
vadïmonium sisrit. Et Acron , un des scholiastes d’Horace , 
dit : Vàdibus : sponsoribus , à vadimonio , quo promittit is qui 
ad judicium vocatur , certo die affiiturum. Vades ideo d'tcti , 
quod qui eos dederit , vadendi, id est discedendi habet potesta- 
tem. Ainsi le demandeur qui provoquoit, étoit dit reum va - 
dari; le défendeur, vades dare , ou vadïmonium pr omit ter e ; 
et la caution , vas, étoit dite spondere. Le jour auquel les vades 
promettoient que le défendeur comparoîtroit , étoit pour 
l’ordinaire le surlendemain ,perendinus. Ce terme étoit si 
solennel dans les formules de l’assignation , que les juriscon- 
sultes doutoient , suivant le témoignage de C icéron , s’il étoit 
permis de dire le troisième jour ou le surlendemain. 

Non-seulement la caution, vas, promettoit que le défen- 
deur se présenteroit aux jour et lieu marqués, mais encore 
elle s’engageoit à payer une certaine somme si le défendeur 
manquoit à l’assignation. Lorsque l’assignation avoit été ainsi 
donnée dans la première audience, et que les cautions avoient 
été acceptées , les parties se séparoient et s’en retournoient ( 1 ) . 
Pendant le délai de l’assignation , le défendeur , ou songeoit 
à s’accommoder , ou préparait ses moyens de défense pour 

( 0 Si le défendeur n’avoit point trouvé de cautions , bn le gardoit en prison 
jusqu’au jour des requêtes le plus prochain , afin qu’il fût ce jour-là représenté 
au juge. C’est à quoi Plaute ' fait allusion , Torsque l’esclave Sagaristion s’écriant^ 
Vadatur hic me , Pcegnium lui répond , Utinam yùdes desint , ia carcere ut sis ! 

' la Prrsâ , act. J 1 , sc. 4 , v. 1 8. 


AA Q. fratrtm, 
lib, II, rpisi, t j. 


h oral, pro P, 
Quinctio , c. /. 

A4 satj/r. 1 , 
v. >1. 


Pro MuresS, 
cap . 12. 



Epitaa, Lmt , 
cap, 86 ; Juvé- 
ntl , satyr, Il J , 
v. *IJ. 


SanmuJ. lit, J, 
cap. té. 


h Cttrcul. ïct. I , 
IC.j , V. j et seqq. 
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le surlendemain, à moins, ce qui arrivoit quelquefois, que 
le mag istrat , du consentement des parties , ne prolongeât 
l’assignation à un autre jour. Mais pour l’ordinaire , le troi- 
sième jour, ou le surlendemain , le magistrat, si les parties 
ne s’étoient point accommodées,, faisoit lire actioncs éditas, 
c’est-à-dire , les déclarations faites par le demandeur , suivant 
l’ordre dans lequel ces déclarations avoient été inscrites, et 

3 ui regardoient tant le sujet de la contestation et l’action 
ont on avoit intention de se servir , que la demande faite 
qu’il fût donné des cautions ; ensuite il faisoit appeler les 
parties par un huissier , pour leur donner un juge qui con- 
nût de l’affàire. La première opération s’appeloit , suivant 
Macrobe, dicere vadimonia ; la seconde , addicere judicia. Si 
les deux parties se représentoient , alors le défendeur répon- 
doit à la première citation : Ubi tu es, qui me vadatus es! 
ubi tu es qui me citas ti ! ego me tibi sisto, tu contra et te mihi 
siste. C’est à cette formule solennelle que Plaute, de l’aveu 
de tous les commentateurs , fait allusion dans ces vers, qu’il 
met dans la bouche de Planesium , jeune fille , parlant à 
Phœdromus son amant : 


Ubi tu ts, qui me convadatus veneriis vadimonïts ! 

Ubi tu es, qui me libella venerio citas ti ! Ecce me. 

Sisto ego tibi me, et miki contrà itidem ut sis tas, suadeo. 

Le demandeur , provoqué de cette manière, répondoit qu’il 
étoit présent ; et c’est à quoi se rapporte dans Plaute le vers 
suivant , qui contient la réponse de Phœdromus : 

Âdsum ; nam si absim , haud récusent quin miki male sit, mel meum. 

Le défendeur répliquoit , Quid ai s ! le demandeur répon- 
doit , Aio frc. ; et alors suivoit l’action même intentée 
contre le défendeur, laquelle étoit énoncée dans une cer- 
taine formule ; par exemple , Aio fundurn quem possides, 
meum esse / ou bien , Aio te mihi dare facere oportere , 
suivant que l’exigeoit la nature de l’action qu’il vouloit 
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intenter. Le défendeur répondoit à son tour par une formule 
contraire , qui contenoit son moyen de défense. Ainsi 
chaque action avoit sa formule particulière, dont il n’étoit 
permis de s’écarter en aucune façon ; et même le deman- 
deur devoit y apporter tant de précaution , que si son action 
renfermoit quelque chose de plus que ce qui lui apparte- 
noit, ou que s’il se trompoit d’un mot en prononçant la 
formule , il perdoit aussitôt son procès. Mais dans la suite 
ces formules furent abrogées par l’empereur Constantin*. 

Si l’une des parties manquoit à l’assignation , cette partie 
perdoit également son procès b , sur-tout si c’étoit le défen- 
deur qui ne comparoissoit pas ; et alors le préteur , sur la 
requête du demandeur , ordonnoit qu’en vertu de son édit, 
le demandeur fut mis en possession des biens de sa partie 
adverse. En effet, l’édit du préteur portoit : In bona ejus, 
qui judicii causa fidejussores dederir, si ncque potestatem sui 
faciat , neque defendatur , iri jubcbo. On en trouve un 
exemple dans Cicéron £ , où nous voyons que les biens 
de P. Quinctius furent possédés en vertu de l’édit , à cause 

J u’il avoit manqué à l’assignation: Si néanmoins le défen- 
eur n’avoit pas entendu la voix de l’huissier qui l’appeloit, 
on le réintégroit d , pourvu qu’il comparût aussitôt devant 
le juge. La perte du procès étoit donc la peine vadimonii 
deserti et crtmodïcïi , termes que Jacques Godefroi a pris 
soin de rétablir dans notre loi décemvirale. Ercmodicium , 
expression dont se servent les jurisconsultes, et qui vient 
du grec tüç kpn/xn <fifx*iç, signifie un procès délaissé. On 
dit d’un procès qu’il est délaissé , lorsqu’après avoir satisfait 
à l’assignation i on abandonne ensuite l’instruction com- 
mencée, en sorte qu’il n’y a plus qu’une seule partie qui 
poursuive. Non-seulement le demandeur ou le défendeur 
perdoit son procès , faute de comparoître , ou faute de 
poursuivre ; mais il étoit encore tenu de payer la somme 
promise par les vades et les subvades, qui répondoient que 


Voy. Cicéron, 
libt //, de inven- 
tione f cap, / o ; 
l’auteur ad He- 
rennium, lit, I, 
cap, 2 ; Quin- 
tilien , Institut, 
orator. lit. Ht, 
cap, g, et l. VII , 
c. 3; Sénèque, 
epist.XLVlII ; et 
Suétone, in li- 
terie Claudio, c . 

* Loi I, au Code, 
de formai, etimp. 
action, sukl. 

b Horace, Ser- 
mon. lit. I, satjtr. 
IX, V. 3 J et se 33, 
Cicéron, inoral, 
pro P. Quinctio, 
cap. 13 et 1 g : 
Suétone , in Ca- 
ligulâ, cap. 39. 

c In oral, pro P. 
Quinctio, cap. 6. 
d Loi pénult.au 
Digeste, de in in- 
legr, restitution, 


Voyti le juris- 
consulte Paul , 
apudAuct. collât. 
!cg. Mosaïc. et 
Roman, titre H , 
num. 6, 


Lil>. XX, cap. 
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cap. 4 . 
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lor. sîgnif. 

* Au mot Son- 
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les parties se présenteroient aux jour et lieu marqués , et 
prômettoient une certaine somme qui tenoit lieu de peine, 
dans le cas où elles ne comparoîtroient point. 11 ne falloit 
pas que cette peine montât plus haut que l’estimation même 
du procès. 

Tout ce que nous venons de dire , tend à faire con- 
noître la règle générale que contenoit vraisemblablement 
la première partie de notre loi décemvirale, qui se trouve 
mutilée , mais que Jacques Godefroi a restituée. Nous 
allons maintenant parcourir jles exceptions de cette règle. 
Notre loi propose quatre cas où la partie qui ne se présente 
point n’est pas condamnée , mais où l’affaire est remise à 
un autre jour. La première exception est si l’une des par- 
ties est atteinte d’une maladie grave, morbus sonticus, id 
est, tiocens. C’est ainsi qu’Aulu-Gelle explique ces mots : 
Une maladie grave s’appelle morbus sonticus, c'est-à-dire, 
nuisible, dans le même sens que sont es , des coupables , 
signifie nocentes , des gens qui nuisent , et qu ’insontes signifie 
innocentes , des gens qui nom fait aucun mal. De là , le 
jurisconsulte Javolenus dit, Morbus sonticus est qui cuique 
rei nocet ; et nous lisons dans Festus a : Sonricum morbum in 
duodecim significare ait Ælius Stilo certurn cum justâ causa. 
Quem nonnulli putant esse , qui nocent ( 1 ) , quèd sontes signi- 
fiée t nocentes. Nœvius ait sonticam esse causam, quamobrem 
perdas mulierem. Quant au motif qui fit ajouter à la règle 
cette exception , il ne faut pas aller le chercher bien loin. 
La maladie est une cause majeure , à laquelle, dit Sénèque, 
les lois sont elles-mêmes obligées de céder. On retrouve 
dans les lois du Digeste quelques vestiges de cette juris- 
prudence décemvirale. Le jurisconsulte Julianus décide 
qu’une maladie grave retarde le jugement du procès, 
malgré les parties et le juge. Selon Hermogénien , un 

( ! ) Dacier remarque qu'au lieu de qui nocent } il faut lire qui nocet ou qui 
noceat. 

malade 
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malade n est point contumax, et n’en subit point la peine. 

Enfin le jurisconsulte Ulpien nous dit que, si l’une des loixxIiS , 
parties qui s’en étoient rapportées par un J compromis au au Digeste , Je 
jugement d’un arbitre, que si l’une des parties, dis -je, rK ^ Uathims ' 
empêchée par la maladie , ne s’est point présentée, la peine 
du compromis adieu de pléin droit ; mais que le préteur 
ne donnera point d'action à ce sujet, ou qu’il y joindra 
l’exception sinon vahtudine impeditus frc. 

La seconde exception est le vœu ou la promesse reli- 
gieuse qui nous lie envers la divinité. Il test permis de man- 
quer à une assignation pour s’acquitter d’un vœu. Jacques 
Godefroi est le premier qui ait tiré cette cause légitime de ne 
point comparoître, du premier livre du commentaire de Caïüs 
sur la loi .des douze Tables , dans la seconde partie duquel 
ce jurisconsulte avoit interprété la seconde table. Tel est le 
fragment de Caïus : Pose kalendas januarias tertio die , pro i> loi 

sainte principis vota suscipiuntur. Jacques Godefroi prétend ^ X j^" s ; c s ; '/ e 
que ce fragment doit s’entendre des vœux publics qui se vtrbtt. « t nif. 
fai soient pour tout l’état, ou pour les chefs de l’état, pour 
les empereurs, pour les généraux d’armée, vœux auxquels 
dans la suite on ajoutoit quelquefois des offrandes , et pour 
lesquels il y avoit même de certains temps fixés, où l’on s’en 
acquittoit avec la plus grande solennité. Par exemple, à 
chaque lustre , on renouveloit les vœux pour le salut de la 
république. Mais nous ne sommes point de l’avis de Jacques 
Godefroi; nous ne croyons pas que le fragment de Cgi us 
se rapporte aux vœux solennels, dont on s’acquitroit publi- v B y, Pline . ta. 
quement pour le salut des princes ou celui de la républi- Vt 

que. Les jours où l’on s’acquittoit de ces vœux , étoient des < 
jours néfastes où les tribunaux ne tenoient point : consé- 
quemment il eût été tout-à-fait superflu d’accorder aux 
plaideurs, une dispense de comparoître en justice, les jours 
de vœux solennels et publics. Ainsi, nous pensons que les 
seuls vœux privés étoient une cause légitime de ne se pas 
tome j, Tt 



Lit. Il , de le- 
gibus, cap . y. 
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rendre à une assignation. Quiconque en effet se Iioitpar 
un pareil vœu , étoit tenu de s’en acquitter sans délai ; au- 
cune raison ne pouvoit former un empêchement à l’acquit 
de ce vœu. C'est pourquoi Cicéron, dans son Traité des 
lois, dit : Cautè vota rtddunto. Et plus bas* : Diligentia vo- 
torurn saris in lege dicta est , ac voti sponsio , quâ obligamur 
Deo :pœna ver à violât œ religionis jus tant recusationetn non habet. 
Mais, dira-t-on, quel est le plaideur qui, pour éviter la 
peine encourue dans le cas où l’on manque à une assigna- 
tion , n’eût pas feint qu’au même jour’il avoit à s’acquitter 
d’un vœu privé, ou n’eût pas affecté de s’en acquitter ce 
jour-là î Nous ne pouvons nous dissimuler cet inconvé- 
nient, et nous sommes en même temps obligés de conve- 
nir que nous n’avons point trouvé dans les auteurs le re- 
mède qu’on y apportoit : nous sommes seulement portés à 
croire que le cas arrivoit rarement. Recourir à un pareil 
subterfuge, c’étoit se jouer de la religion. Or l’on sait qu’à 
l’époque de la loi des douze Tables, les Romains étoient 
en général fort attachés à leur religion. S’ils n’eussent pas 
été religieux, auroient-ils été aussi fidèles qu’ils le furent à 
garder leurs serméns, à prendre les auspices, à offrir des 
sacrifices, en un mot à remplir tous les actes de religion î 
La troisième exception est l’absence pour le service de 
la république , qui fournit à la partie assignée une excuse lé- 
gitime pour ne pas comparoître au jour marqué. La raison 
en est évidente : les intérêts particuliers ne doivent point 
être préférés â l’intérêt public. Ainsi les procès de chaque 
citoyen, procès qui souvent sont de peu d’importance, ne 
doivent point retarder les affaires qui intéressent le bien 
public , et dont la prompte expédition tourne à l’avantage de 
l’état , ou dont le retard lui.seroit très-préjudiciable. Le salut 
de la république est le principal objet que les lois et toutes 
les actions humaines doivent se proposer; et c’est avec rai- 
son que l’orateur Romain pose ces deux fondemens de la 
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justice, i.° de ne nuire à personne , 2. 0 de procurer le 
bien public. 

La quatrième exception est renfermée dans ces mots de 
la loi^les douze Tables, que Cicéron* et Aulu-Gelle b 
nous ont conservés , Aut status condictusve dits cum hoste sir; 
ce qui signifie qu’un défendeur a, pour ne pas comparaître 
au jour de l’assignation, une excuse légitime, si le mêiw 
jour lui avoit été fixé dans un procès avec un étranger , soit 
à Rome même, soit ailleurs. Nous disons avec un étranger, 
parce qu 'anciennement , ainsi que nous l'avons déjà observé 
plusieurs fois, le mot hostis signifioit un étranger (1). Quel- 
quefois le mot dits, même tout seul , et sans y joindre un 
autre mot, dénote un temps marqué pour intenter action , 
temps auquel nous sommes tenus de nous conformer en vertu 
de quelque convention ou de la parole donnée. C’est ainsi 
que Phèdre fait dire à la brebis : Ubi vos requiram, cttm dits 
advtntrit! Mais pour l’ordinaire, on appelle dits status , 
ou même statutus , celui que le magistrat a fixé aux plai- 
deurs pour se représenter * à son tribunal. Et suivant Festus b , 
Status dits vocatur , qui judicii causâ est constitutus cum pere- 
grino. Ce grammairien , dans cet endroit , a sans doute en 
vue notre loi décèmvirale, à laquelle Plaute 6 semble éga- 
lement faire allusion, lorsqu’il dit : 

Si status condictus cum hoste intercedit dits , 

Tamen est eundum , qu'o imperant, ingratiis. 

Autrement , status dits peut aussi s’appliquer au jour marqué 
pour juger un procès qui subsiste entre deux citoyens. La fixa- 
tion d’un jour se faispit solennellement dans les accusations, 

(0 Joseph Scaliger fait dériver hostis du mot Grec fc»r, et Festus 1 , du vieux 
mot Latin hostire. Ejus enim generis (peregrini) , dit Festus, ab antiquis hostes 
upptllabantuT , qu'od erant part jure cutn populo Romano , estque HOSTIRE pont- 
oatur pro æquah£. 

Aux mots Sia fus dits» 

Tt a 
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lorsque le magistrat étant monté sur la tribune aux ha- 
rangues, et ayant assemblé le peuple, prononçoit que tel 
joui; il accuseroit tel citoyen de tel crime, ordonnant en 
même temps au citoyen de se représenter ce jour-là. Sigonius 
conjecture que telle étoit la formule de la fixation du jour 
de l’accusation : Appî Claudi , hue ad me noms septembr. 
%dtsto , ut te accusari audias, rjuod vindicias contra libertatem 
dederis. On ne pouvoit fixer un jour en matière d’accusa- 
tion , qu’à des particuliers. Si l’on vouloit accuser des con- 
suls , des préteurs / ou d’autres magistrats , il falloit attendre 
qu’ils fussent sortis de charge , comme le prouvent les 
exemples de T. Menenius , de $p. Carvilius , d’Appius 
Claudius, de C. Sempronius et d’autres. Quelquefois ce- 
pendant , par extraordinaire , on dénonçoit au peuple des 
magistrats qui n’étoient pas encore sortis de cfàirge. C’est 
ainsi qu’on fixa un jour à Scantinius, tribun du peuple, à 
L. Flaccus 8 , édile curule, à Claudius et Gracchus b , cen- 
seurs. Notre loi décemvirale ne se contente pas de dire, 
status dies , elle ajoute, condictusve ; ce qui semble au pre- 
mier cQup-d’œil un pléonasme. Mais status dies est le jour 
fixé par le magistrat , et le condictus est le jour auquel les 
parties se sont engagées réciproquement de venir plaider. 
Condicere est la même chose que in se recipere , polltceri. 
Condicere , dit Festus, est dicendo denuntiare, 

Gravina 8 prétend que cette clause de notre loi 7 si status 
condictusve dies cum hoste sit, est ici tout-à-fait déplacée, et ne 
peut être un& cause légitime d’absence. Ce commentateur 
aime mieux qu’on en fasse un article séparé, qui soit mis ail- 
leurs de cette façon , Si status condictusve dies intercédât cutn 
hoste, ito; sans doute afin de prévenir les surprises qui, lors- 
qu’il s’agiroit de procès avec un étranger, feroient souvent 
remettre l’affaire à un autre jour. Mais nous adoptons vo- 
lontiers la conjecture de Jacques Godefroi , qui pense que 
cette clause fut insérée dans notre loi , parce qu’il est de 
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l’intérêt public , qu’avant tout on rende la justice .aux 
étrangers. 

Telles sont les causes légitimes qui , suivant notre loi dé- 
cemvirale , dispensent l’ajourné de comparoître au jour de 
l’assignation ( 1 ) ..La loi ajoute : Set. Qu'id. Horotn. Fueta{z). 
Oinom (3). Joudicei. Arburove. Reove. Eo. Die. Difiisos. 
Estod. Ces paroles signifient : « Si le juge , l’arbitre ou l’une 
» des parties éprouve l’un des obstacles dont on vient de 
.» parler, c’est-à-dire, s’il est malade, s’il a fait un voeu, 
» s’il est absent pour le service dé l’état, si le même jour 
» lui est assigné dans un procès avec un étranger , alors que 
» l’affaire soit renvoyée à un autre jour. » 

Judici arbitrove. Çes mots désignent deux genres de per- 
sonnes, dont Sénèque indique clairement la différence. Le 
juge étoit nommé par le magistrat, pour connoître. des 

(1) Noos trouvons dans Aulu-Gelle ' quelque chose de. semblable à cette dis- 
position de notre loi. « Lorsque les soldats, dit cet auteur, étoient enrôlés, oa 
" leur fixoit un jour piour comparoftre et pour répondre à l’appel du consul ; ils 
» en prêtoient le serment, et ifs ne pouvoienten être dispensés que pour les rai- 
» sons suivantes : le convoi d'un ami ; les dix jours d’expiation après les funérailles , 
9 pourvu qu’on ne les eût pas choisis exprès, de façon qu’ils tombassent au jour de ta 
» convocation militaire ; le mal caduc / un présage tjue l’on ne peut négliger sans 
» crime; un sacrifice d’anniversaire qu’on ne peut célébrer que ce jour-là ; la violence 
» ou la présence d’un ennemi ; l'obligation de comparoitre en justice avec un étranger. 
* Lorsque l’une où plusieurs de ces causes ont retardé le départ d’un légionnaire , 
“ le premier jour qu’il est libre , il doit se présenter et partir pour jojmdre son 
” général dans la ville, le bourg ou le village que ce général aura cnoisi pour 
” s’arrêter. » 

(i) Nous avons écrit fueta pour sit ou fuerit , d’après l’inscription a de Lucius 
Scipion . fils de Barbatus^, qui , avec celle de la colonne Rostrale de Duillius , et 
hotre loi des douze Tables , est un des plus anciens monumens de la langue Latine, 
postérieur néanmoins à notre loi d’environ un siècle. 11 étoit assez ordinaire aux 
anciens de mettre/uur, au lieu de sit et de fuerit. Nous lisons dans Virgile } , Tros 
Rutulusve fuat ; et Nonius Marcellus * a rassemblé beaucoup d’exemples Aefuam 
rais au lieu de sim ou de fiam. 

(3) Oinom se trouve pareillement employé pour unum dans la meme inscription 
de Scipion , fils de Barbatus , comme ploirume l’est pour pluruni. 

. | Ub. XVI , cap. 4. ’ Æueid. Ub. X , v. 1 09. 

Voyez Funccius , de purriùa lingua La- * Cap. 2 , p. 3 , au mot Fuaiu. 

Usa, cap. j ; paragr. >4,pag. 316. 
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demandes qui naissoient des contrats de droit strict. Dans ces 
sortes de demandes, le juge ne pouvoir ni augmenter ni di- 
minuer la condamnation , ni prononcer** aequo et bono; mais 
il devoir s’en tenir strictement à la convention faite entre les 
parties , et se conformer rigoureusement à la formule donnée 
par le magistrat, laquelle étoit ainsi conçue : Condemna 
ilium, judex. L arbitre nommé par le magistrat pour connoître 
des demandes qui naissoient des contrats obligatoires de part 
et d’autre , avoir un pouvoir plus étendu que le juge. Il n'étoit 
pas astreint à suivre une formule , mais il pouvoit prononcer 
de la manière qui lui paroissoit conforme à l’équité ; c’est- 
à-dire qu’il n’avoit pas simplement égard à la teneur de la 
convention faite entre les parties , mais encore à tout ce dont 
l’une des parties devoit être responsable envers l’autre, ex 
aequo et bono. La formule de ces sortes de demandes étoit 
conçue en ces termes : Ex aequo et bono condemna ilium , judex. 

Reove. Nous traduisons l’une des parties, et nous prenons 
ce mot dans une signification étendue qui comprend le de- 
mandeur et le défendeur, nous fondant sur l’autorité de 
Cicéron et de Festus. Le premier dit. Reos appello, non eos 
rnodb qui arguuntur , sed ornnes quorum de re disceptatur ; 
et le second, Reus nunc dicitur , qui causam dicit , et item , 
qui quid promisit , spoponditve , ac debet. At Gallus Ælius, 
l. Il Significationum verborum quce ad jus pertinent , ait : Reus 
est , qui cum al ter o litem c ont estât am hàbet , sive is egit , sive 
cum eo actum est. Mais pour l’ordinaire^ on appelle reus celui 
qui a promis une chose , qui la doit , et auquel on la demande 
en justice. De là reus, en matière criminelle, se nomme 
accusé; et en matière civile , celui qui est appelé en justice. 
Reum facere, c’est accuser quelqu'un; voti reus ou damnatus, 
est celui qui, par un vœu , s’est lié envers la divinité , et tpi, 
ayant obtenu ce qu’il désiroit , est dans l’obligation d ac- 
quitter son vœu. Reum peragere , c'est condamner quel- 
qu’un. Atque ita , dit Sénèque , dutn ille peragitur reus , 


Epist. J. 
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sedimus. Ceux qu’on accuse sans fondement, et qui de- 
viennent reï, sont absous , si l’on découvre à la ira leur 
innocence; on en voit un exemple dans ce passage de 
Tite-Live : Bis ampliatus , tertio absolutus est reus. Et un 
peiuplus bas: Gravissimis cr'minibus accusait ambo ampl uni- 
que, ciitn dicenda de integro causa est , excusati &c. Atrt- 
pliatur se dit de celui dont le jugement définitif est différé 
ou renvoyé à un autre temps. 

Eo die , c’est-à-dire , au jour fixé pour juger le procès. 

Difeisos estod, pour diffisus esto; c’est-à-dire, que le jour 
soit différé, que le jugement soit remis à un autre temps. Dif- 
findere , dans le sens propre , c’est couper , c’est fendre ; 
mais dans les jugemens , ce mot ne signifie autre chose que 
différer, prolonger ou remettre à un autre temps. Nous lisons 
dans Tite-Live 1 , Triste omett diem diffidit ; dans Horace b , 
Nihil diffindere possutn; dans Aulu-G elle % Jussi diem diffindi; 
et enfin dans Festus d , qui cite notre fragment de la loi des 
douze Tables, Eo die defetisus. Mais la leçon est ici cor- 
rompue , et il est aisé de s’apercevoir de l’erreur. Premiè- 
rement, les anciens, avant Ennius, ne rêdoubloient point 
les lettres ; en second lieu , ils mettoient la diphthongue et 
pour un i simple, et os pour us : il- est donc constant qu’ils 
écrivoient difeisos pour diffisus. Mais les copistes ignorans, 
<^ui n’entendoient pas ce que vouloit dire le mot difeisos , 
s arrogeant la liberté de faire des corrections , écrivirent 
d’abord difeisos , ensuite substituèrent le mot defensus, sans 
se douter qu’ils- se. trompoient grossièrement. 

Anciennement il y avoit trois formules particulières , 
quand il s’agissoit de prolonger l'assignation: ou dies diffin - 
dtbatur, c’est-à-dire que l’affaire étoit remise au lendemain; 
ou comperendinabatur , c’est-à-dire qu’elle étoit remise au 
troisième jour ou surlendemain ; ou le juge prononçoit 
non liquere. Lorsque le demandeur ou le défendeur , soit 
par maladie, soit par quelque autre empêchement, ne 


L. XLin, 1. 1. 


*L.rr,c. )S. 
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comparoissoit pas en justice , et qu’il avoit pris soin que le 
juge fût instruit dê la cause de son retard , alors le juge , après 
avoir reçu l’excuse du défaillant , avoit coutume de pro- 
noncer cette formule : Hic dies diffîsus esto. C’est ce que 
nous apprend Acron , ancien scholiaste d’Horace, qui, sur 
le mot diffindere dont se sert le poète , fait cette remarque : 
Suris verbo usus est ; prcetor enita dicere solebac : Hic dies d'iffi- 
sus esto. 


LOI III. 

Des Sommations faites à haute voix et accompagnées d’in- 
jures , pour obliger quelqu’un de venir en témoignage. 

Ou bien : 

Des Injures proférées à haute voix par celui qui manque de 
témoins pour appuyer sa demande , proférées , dis - je , à la 
porte de sa partie adverse , 

La double rubrique que nous mettons à cette loi, an- 
nonce déjà que les commentateurs ont donné de cette loi 
deux interprétations toutes différentes. 'Nous allons d’abord 
rapporter le texte de la loi , ensuite les deux interprétations 
qu’on en a données, de plus les autorités sur lesquelles 
chacune de ces interprétations est fondée ; et enfin nous 
expliquerons les termes de la loi , dont on trouve des ves- 
tiges dans Festus. 

Quoi. TESTIMONIOM. DEFUERIT. OLE. TERTIEIS. DIEBOS, 
OB. PORTl/M, QBVACULATOM. EITOD. 

Première interprétation. 

« Que celui qui a besoin du témoignage de quelqu’un, 

» se 
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» se transporte trois fois, c’est-à-dire, trois jours de 
» marché , devant la maison dç ce témoin , et qu’à sa 
» porte il le somme à haute voix,- en lui disant des in- 
« jures , de venir rendre témoignage. » 

Seconde interprétation. 

« Que celui qui manque de témoins pour appuyer sa 
» demande, se transporte trois fois, c’est-à-dire, trois jours 
» de marché, devant la maison de sa partie adverse, et que 
» là, en présence de témoins, il lui dise, à haute voix, 
» des injures ». 

Cujas (1), Théodore Marcile *,Tumèbe b ,Saumaise (2), 

( (0 Non-seulement Cujas ’ est dans l’opinion, que notre Foi décemvirale doit 
t entendre de la sommation faite au témoin de venir rendre témoignage , mais 
il croit encore que les lois XVIII et XX, au Digeste, de in Jus vocando , qui 
toutes deux sont du jurisconsulte Caïus , se rapportent à cette même somma- 
tion. Jacques Godefroi 1 soutient, au contraire, que ces lois regardent l’ajour- 
nement du défendeur, c’est-à-dire, du débiteur même. Le titre de in jus 
vgcando, où ces deux lois sont placées, err est seul, dit ce savant, une preuve 
manifeste. De plus, la sommation faite au témoin différoit extrêmement de 
l’ajournement au défendeur, tant par la chose même que par le temps où se 
faisoient l’un et l’autre. L’ajournement étoit antérieur à la sommation, qui n’avoit 
lieu qu’après que les parties avoient comparu , et que le juge avoit réglé l’ins- 
truction du procès. f)e là cette formule dans l’edit perpétuel , rapportée et 
«pliquée par Valerius Probus > : Q. E. R. E. T. P. J. R. D. T- Q- £>• D. D. 
P. F.; c’est-à-dire: Quanti ea rts erit, tantôt pecunice judicium recuperatorium. 
dabo , testibusgue duntaxat decem denuntiandi potestatem faciam. La loi Mamilia 
dit pareillement * : In eam rem is gui hâc lege judicium dtderit , testibus publiai 
duntaxat decem potestatem facito. Jacques Godefroi ajoute une 'dernière obser- 
vation. Lorsque Tribonien a emprunté plusieurs lois d’un même livre d’un 
jurisconsulte, il a soin de placer ces lois au Digeste, sous chaque titre, dans 
** roême ordre où ce jurisconsulte les avoit écrites : or la Joi XXII, au Digeste, 
de m jus vocando, qui est de Caïus, et tirée du premier livre de son commen- 
taire sur la loi des douze Tables, appartient certainement à la première table; 
par conséquent il n’auroit pas du placer avant la loi XXU la loi XVIII, ibid. , 
qui est tirée du même livre de Caïus, si celle-ci appartenoit à la seconde table. 

(*) Saumaise 5 pense que notre loi doit être transportée à la septième table, et 
*5’ se à la suite de celle qui dit : Qui se am sirit testarier dX c. Mais Jacques 
Godefroi rejette cette conjecture : on ne peut, en effet, l’admettre qu 'autant 

* Lit, vu Observât, cap. //. * Apud Aurions ni agraritt, pag. }4o. 

* h 1 ternis. ad tabul. / et ad tabul. 11. 5 In Observai, ad jus Allie, et Rom. cap. / o, 

* Apud Tbesaur. juris de Meerman , vol. i , pag. $ 17 . ' 

pag. uo. 

TOME I. Vv 


*/» Interprétant, 
leg. XII Tabul. 
c. g, 

b Adversar. lib, 
XIII , cap. 2 6. 



a In Annot . ad 
Festum, au mot 
Vagulatio» 

*> Ibid . 

e £)* kgib. Ro- 
man» cap. 2.2 , S* 

6 "JB- *5 8 

dTom. II, tjis» 
tor.jur. in Com- 
ment, ad kg. XII 
TabuL 


O commentaire 

33 5 '' . I? i ,-„ c T Irçînus b Paul Merula c , et 

Antoine Augustin *, Fu , 1 dans cette loi , de celui 

Hoffman ', pensent qu il s ag. , dans ce | K 

qui a refusé de rendre • c'eTponîquoi ces com- 

ptées »PP el "‘^ u A j"!dT«rLn»M ùjucrh, aiment mieux 
mentateurs , au lieu d F n effet l’expérience jour- 

lire, ? »i tesrimonmm Jefigern. En volontiers à 

nalièri nous apprend que 'esuns se pon ^ ^ ^ 

rendre ^mo.gnage , tandts 1 ^ correctio n de texte, 


* Kopej Samuel 
Petit, ittlege Al- 
lie. lib. IV. tit.7, 

P- 3 57 > et 

niu», de repub. 
Athéniens. I. U I. 
cap. 4 - , 

b In orat . 
Timotheum , pag. 

700 de i’édition 
de Wolf. 

« In oral, adver. 
Timarchum, vol. 

H de l’édit, in- 4.° 
deTaylor, p. 18. 

d Lib. VU . c. 

6, segment . 37. 

« Au mot Ex- 
*/»W«r ; et au 
mot ExtomnoSi- 
rai- 

f Au mot Ex- 
«miuîftr. 

l In Comment, 
adleg. XII Tas 
but. 

•> h Comment, 
adleg. XII Ta- 
bul. sive Dodeca- 
delt. 

i Ad leg. XII 
Tabul. cap. 11. 

k In locis supra 
citatis. 

I De jure nat, 
gent. et XII Ta- 
bul, cap. 70. 
m ht Comment, 
ad leg. XII Tab. 


UUtlou 1 

rendre temo.guagv , yj, , correction de texte, 

répugnance et maigre eux D apres cette corr 

telle est l’explication qu ils donnent < 

Ct «ttolnnNin avant un procès , avoit 


telle "est l'explication qu'ils nonneurdelaloi en 
Si quelqu’un, ayant un procès avoit besoi . - P d > un 
sa demande contre sa parue adverse | différentes 

“ lui . é i°àd P inoU psTmïché, devant laporte 
reprises , c est-a-dire , trois j devenir 

de ce tiers, et là, de le sommer a ^ la Z du témoin , 
rendre témoignage ; et en< “* se ç interprétation semble 

de s’exhaler en injures contre lui. Cette imerpr * t< 

absolument conforme a la *° hè e b^t Eschine c , la 

Suivant ces lois, que citent Demosthene refu _ 

partie, avant d’intenter action comre £ \ . po / te de ce 
soit de rendre témoignage , pouvoit aller P des 

témoin, se plaindre amèrement de ™ j"& 0 ? n en justice, 
injures; ensuite la pâme poursuivoit le te 1 e t 

et le faisoit condamner à mille drachmes de domm^ ^ 

intérêts. Nous trouvons cette marche *Uo»A»J , 

diquée dans Julius Pollux Suld “ '«,2° ne forment 
On ne peut disconvenir que ces lois A q 
un préjugé en faveur de 1 explication _ Rittershu- 

portée, et qui néanmoins est rejetee p P f cciuS «. 

sius h , Rævard *, Jacques Godefroi k ,Gravma ,etr 

qu’on sera dans l’opinion , que notre loi regarde , non 1 "’X'^moÏnage. Or 
même , mais la sommation faite au ^^"^J^ournement du défendeur, 
Jacques Godefroi est un de ceux qui rapportent a i ajo 

cette loi décemvirale. 


SUR LA LOI DES DOUZE TABULES. 339 

Ces savans soutiennent que, dans cette loi , ce n’est pas à la 
maison du témoin, mais à celle du.débiteur même, que doit 
se transporter celui qui manque de preuves pour étayer sa 
demande. « La partie, disent-ils, qui ne pouvoit fonder sa 
» demande sur aucune preuve, se transportoit jusqu’à trois 
» fois devant la maison de sa partie adverse, et là, en pré- 
» sence de témoins , s’exhaloit en injures. Par exemple , si 
» je prétendois qu’il y avoit dans votre maison une chose 
» qui réellement m’appartenoit , ce dont néanmoins je ne 
» pouvois alléguer aucune preuve , et si , vous ayant re- 
» demandé cette chose une ou deux fois, vous refusiez 
» absolument de me la rendre, les décemvirs sembloient 
» m’autoriser dans ce cas, où, faute de preuves, il étoit inu- 
» tile de vous poursuivre en justice , à me présenter trois 
» fois devant votre maison , et là , de vous redemander ma 
•w chose, en proférant contre vous mille injures. » Cette 
explication paroît absurde et injuste aux partisans de la pre- 
mière explication. Quïd enim , s’écrie Merula , absurdïus 
quàm si quis li bruni suum apud me esse diceret / Ego ver b ne - 
garem et verè, illeque nullo modo id ■probar et ; quid, inquam , 
absurdïus atque etiam iniquius quàm si talis convicio me petat! 
Ces reproches, il le faut avouer, ont une apparence de fon- 
dement. Dans les tribunaux , on n'est point dans l’usage 
d’écouter quiconque est hors d’état de prouver ce dont il 
se plaint; la raison même exige que les plaideurs soient 
tenus de prouver leurs assertions : cependant , malgré la 
bizarrerie de cette interprétation , elle se trouve fondée sur 
un passage de Plaute , qui met sur la scène un cuisinier re- 
demandant à Euclion des vases qui avoient été portés dans 
sa maison , et menaçant Euclion , s’il ne les lui rendoit pas, 
d’aller faire vacarme devant sa maison , et de l’accabler 
d’injures. Voici le passage de Plaute : 

Ita me ben'e amet Lavema , te jam , n isi reddi 

■Mihi vasa jubés , pipulo hùc differam ante «dis. 
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Itg. XII Tabular, 
cap, 6 . 
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cod. 
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Pipulum ( i ) ou pipulus est mis ici pour convicittm. Pipulo ali- 
quem differre, signifie diffamer quelqu’un. Ce texte paroît 
décisif en faveur de la seconde interprétation, dont ôn 
peut même écarter l’idée d’injustice. Il n’arrive que trop 
souvent au barreau , que la partie qui a le bon droit , manque 
de preuves. Or il est bien dur, faute de preuves, de perdre 
son procès ; et c’est une dernière ressource que la loi a 
voulu ménager à ceux dont la prétention est plutôt destituée 
de preuves , que du bon droit. Ainsi , des deux explications 
que donnent les commentateurs de notre loi décemyirale, 
la première est fondée sur la conformité qui règne entre 
cette explication et la disposition des lois Attiques, et la 
seconde sur un texte formel de Plaute. Nous avouons que 
l’autorité de ce passage nous fait pencher pour la seconde 
interprétation. 

Au surplus, cette formalité d’aller à la porte soit du té- 
moin , soit du débiteur , s’exhaler en plaintes injurieuses , 
tomba insensiblement en désuétude ; et notre loi décemvi- 
rale fut de peu d’usage dans la jurisprudence moderne. H 
est néanmoins à propos de remarquer ce terme de trois 
jours de marché , qui s’observoit solennellement chez les 
Romains, soit qu’il fut question de faire des lois ou d’ins- 
truire des procès. C’est de cet ancien rit, appelé obvagulatio , 
que dérivent, suivant l’opinion de Théodore Marcile, les 
trois citations qui, dans l’espace de trente jours, se fàisoient 
trois fois , c’est-à-dire , tous les dix jours , par trois édits et 
programmes dont il est parlé dans les lois du Digeste et 
du Code. 

Après avoir rendu compte des deux interprétations toutes 
différentes que les commentateurs ont données de notre loi 
décemvirale, il nous reste à expliquer les termes de la loi. 

Ole , c’est-à-dire, celui qui manque de preuves. Les 

(l) Voye-^ la note m , dans notre mémoire sur les édits des préteurs , vol. XLI 
des Mémoires de l’académie , pag. 98 et 99 ; et la note mise ici plus bas , p. 34-3 ' 
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anciens, qui avant Ennius ne redoubioient pas les con- 
sonnes, disoient oie pour ille. 

Tertiis diebus ; c’est-à-dire, ternis nundinis , ou trinundino. 
Les décemvirs voulurent que le rit de V obvflgulation se fît trois 
jours de marché, ou trois fois dans l’espace de vingt - sept 
jours. Les marchés, nundinœ, se tenoient à Rome tous les 
neuf jours, d’où ils eurent la dénomination de nundinœ. Ces 
jours-là , il y avoit à Rome une grande affluence de citoyens 
de la campagne, qui y venoient pour s’y instruire des ré- 
glemens tant religieux que civils , pour y faire leur com- 
merce et leurs autres affaires. Les décemvirs voulurent donc 
qu’on profitât pour l’ obvagulation , comme pour les autres 
choses qui se faisoient avec solennité, de l’occasion de. cette 
affluence du peuple. Nous ne dissimulerons pas que, parmi 
ceux qui sont pour la première explication, il en est qui, 
par tertiis diebus , entendent le jour de la compérendination , 
ou le surlendemain de la signification de l’ajournement. 
Mais outre que la plupart des commentateurs veulent que 
tertiis diebus signifie tertiis nundinis, trois jours de marché , 
il est certain que Festus, qui nous a conservé ce fragment 
de la loi des douze T ables , se servant du pluriel tertiis 
diebus , indique trois jours différens, ce qui exclut le jour 
de la compérendination. 

O b portum; c’est-à-dire, ad domum, ou ante domutn. Les 
anciens se servoient souvent de la préposition ob pour ad ou 
ante. Ils disoient par exemple, ob urbem , ob os, comme on 
le voit dans deux vers d’Ennius (1). Portas, suivant la 


(1) Tel est le premier 

Ob Romam noctu legiottes ducere cæpit. 

Voici le second 1 : 

Quem adspectabant , cujus ob os Graii ora obvtrttbant sua ! 

Il est évident que, dans le premier vers, ob Romam est pour ad Romam ; et dans 

‘Es lit. XII Annal, pag. i oo de l’édition 'Ex Telamone , pag. 113 de la même 
d’Hessclius. ' édition. 
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définition d’ Ulpien, est un lieu enfermé où l’on importe et 
d’où l’on exporte les marchandises. Pour l’ordinaire, un 
port de mer est un endroit du rivage, tellement fortifié 
par la nature ou l’art, que les vaisseaux peuvent y entrer 
ou en sortir avec sûreté, otï y séjourner à l’abri des vents. 
On dit dans un sens figuré, être au port, pour marquer qu’on 
est hors de péril. Mais tout le monde convient, dit Festus, 
que dans la loi des douze Tables, port signifie maison ; de 
la, Paul Diacre, l’abréviateur de Festus, et qui l’a honteu- 
sement mutilé , ajoute : Portum fréquenter majores pro dorno 


posuerunt. 

Obvagulatum ito ; c’est - à - dire , allez vous plaindre en 
jetant les hauts cris et vomissant des injures. Obvagulare dé- 
rive de vagire , qui signifie les cris d’un enfant au berceau. 
Nous lisons dans Aulu-Gelle * « qu’on appela Vat'tcanus le 
» dieu qui préside aux premiers accens de la voix hu- 
» maine ; car au moment que les enfans viennent au monde , 

» ils prononcent la première syllabe de Vaticanus ; c’est 
» ce que nous appelons vagire , terme qui exprime le pre- 
» mier son qui sort de la bouche des nouveau-nés ». Ainsi ■ 
obvagulare, c'est demander ou chercher une chose avec 
sollicitude et en se lamentant. De là Festus dit : Vagulatio 
in lege duodecim Tabularum significat quœstionem 'cum con- 
vicio. Mais Antoine Augustin aime mieux déduire ce mot 
de vagari, vagutn esse, oberrare. « L’interprétation de ce mot, 
» dit-il , ne me plaît pas. Je serois tenté de croire que obva- 
» gulare signifie ante dotnum paulisper vagari. Mais ajoute- 
» t-il judicieusement, on ne doit pas rejeter légèrement 
» les explications des anciens. » Et en effet, à quoi bon 
seroit dans la loi décemvirale , cette tautologie ridicule , 


le second , oh os , pour ante os. Ob est mis aussi quelquefois pour circùm ‘ , comme 
lorsque nous disons urbem obsideri, obsignari , obvallart; et quelquefois, au lieu 
de propter, comme ob mérita, ob superatos hostes', jyc, 

Kgrrç Festus . au mot 01 . 
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ad oberrationetrt ito ! T urnèbe , F ulvius Ursinus , et d’autres , 
au lieu de obvagulatum , substituent dans la loi obvagula- 
lionetn. Tels sont les propres termes de F ulvius Ursinus: 

Nec àssentior iis qui à va CO R deducunt , nec qui obvagu- 
latum legunt, ci/m VA CVLATIONEM Festus plané apertéquc 
légat , et interpreietur, si t que OB VA CULAT ION EM dictum an- 
tiquo more AD vagulationem. Mais la conjecture de ce 
savant ne nous semble point assez fondée. Quoique Festus 
nous apprenne ce que signifie dans la loi vagulatio , et quoi- 
que, pour appuyer son opiniçm , il rapporte le fragment 
même de la loi des douze Tables, néanmoins il ne résulte 
pas de là que dans notre loi , le mot ait été mis précisément 
au même cas ou au même mode. Nous voyons au con- 
traire que ce grammairien , en deux endroits, a formelle- Au mot for- 
ment écrit ob portum obvagulatum ito, et non pas obvagula- v^uth* mot 
iionem ito ; et il lui arrive souvent, de quelque manière 
que les mots se trouvent employés dans les lois, d’expli- 
quer ces mots, ou dans le sens abstrait , par des substantifs, 
ou dans le sens concret, comme parlent les philosophes, 
par des adjectifs. Nous ne voyons donc aucun inconvénient 
de conserver dans la loi la leçon vulgaire, obvagulatum ito , 
loi que Festus rapporte à l’occasion du mot vagulatio. Plaute, 
cité plus haut,. décrit ce quetoit vagulatio, ou obvagulatio, 
lorsqu’il se sert de la périphrase pipulo ( 1 ) aliquem ante œdet 
diffirre. 


(0 Pipulum ou pipufus vient de pipatus , qui est le phi des moineaux et le 
gloussement des poules. Les Osques , anciens peuples de la Campanie , se servoient 
du mot pipare , pour dire ejulabundc conqueri , jeter les hauts cris. Vojre^ dans 
notre Mémoire sur Us édits des prétturs, la note m, que nous avons déjà indiquée 
plus haut. 
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SECONDE PARTIE. 

DES VOLS. 


LOI SUR LES VOLS. 

D ans notre Mémoire sur les édits des fréteurs, nous avons 
parlé des divers chefs de la loi des douze Tables concernant 
jes vols ; mais nous n’en avons parlé que sommairement, à 
l’occasion des changemens que les préteurs firent à cette loi. 
Ici nous entrerons dans les plut grands détails, et nous 
expliquerons la loi dans toutes ses parties. Nos recherches 
auront sur-tout pour objet d’éclaircir le troisième chef de 
cette loi , celui de tous qui fait le plus de difficulté , et sur 
lequel , dans le mémoire que nous venons de citer , nous 
avons gardé le silence. 

PREMIER CHEF DE LA LOI. 

Du Voleur nocturne. 

, QuEI. NOCS. FOURTOM. FACS1T. SEI. IM. ALIQUIPS. OCEISIT. 
JOURÊD. CAISOS. ESTOD. 

« Si quelqu’un commet de nuit un vol , et qu’il soit 
lu. xi, c, iS. » tué , que celui qui le tue n’encoure aucune peine. » 

Nous" lisons dans Aulu-Gelle que les Égyptiens et les 
Spartiates autorisèrent le yol; mais Dracon, le premier légis- 
lateur d’Athènes , sa patrie , et dont les lois portèrent l'em- 
» Apud Crono - Peinte de la plus grande sévérité , ordonna qu’on punît le 
v Cracal Tht Mii' vo ^ » de <î ue l < I ue espèce qu’il fut , du dernier supplice, 
vol. v, p. 139» Antoine T hysius rapporte la loi de Dracon , dans son Pa- 
Venisef" 0 " de rallèle * des lois Attiques et des lois Romaines. « Que tous 

» ceux. 
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» ceux, dit l a i oi uj . BLEs - H) 

» quelque peu de valeur punis de mort, de 

h mon de Dracon , Solon Mn dl!* Ch ° Se Volëe ' ” A P rès 
« dont le caractère émit .doux t de k Grèce > 

3 la trempe de son esprit J ’ m 13 de 1 °* s cor> formes 
Dracon, il condamna hfvoieur f P ' U , S , m , od dré V ‘c 
d infamie , et à restituer le donhl^ A cbar 8 e j elie ns, noté 
non ça la peine de Zrt L de S ° D voJ : li ™ pro- 

contre celui qui commenLir - m Voleur de n uit, et 

soit dans l'Académie dans Zrv ° ” ’ S °', t dans . ,e L ycée , 
ports ou dans les gymnases Thvc^ 53 ^ 6 soit dans * es 
de Solon contre le vnl a ^ 1US CIte P are *Pement la loi 
parle dans sa h^nte C ™L t""' ; “ D ™°^ne » en 
» dit la loi , dérobe® de nui, quoi ok «mÎ, S | quel î u ’ un ’ 

» de le tuer ou de le blesser en t n ’ sera P ermi 's 
aussi une des maximes dTpiaton /SlTY”; ” C ’* oit 
» philosophe, surprend de !!! j S îuelquun, dit ce 

" % ui en veut à son areent etaudNet “ voleur 

Telle étoit encore h ^ ? tUe ’ d sera innocent. », 

portoit : s7 un J' P ° S “'° tt d “ ne loi de Mo! * ■ q»i 

" ï u ’°” le blesse mortelîemen'r'or'' 3 ”' '* muraille et 
45 pable de meurtre à Z ’.-f ne r $era P oint cou- 
A l’imitation Tfa L de S V 7 iour ' ” 

re « qu’un voleur pris e^L S ° n ’ les décemvirs statué- 
nèbres de la nuft^pounYyf^ 3 ^ 311 /^ 11 ’ 3U mi,ieu des * 
Aulu-Gelle » MâcïohZ îr Wé IW P unéme ™- Cicéron , 
disposition de la loi de. ’f Cai }L sC ^ ous onr conservé cette 

“isnjuaur. Les auteurs que nous venons de citer, ne 
tome i. 

Xx 


•Aulu-Gelle, /». 
co supràcitaio. 

Démostfiène, 
Timocratrm , p. 
47 û de l’édition 
de Wolf. 

* Loco suprà ci - 
lato. 

b Ibid. 


Lib.ix, de le- 

gibus, pag. H 7 4 , 
tom. ji de l’édit, 
de H. Étienne. 


Euodi C. 22, 

V. a. 


Pro Milone ; 
cap. }. 

* Loco supra ci * 
f*»; «/#/. 

/ . 

b Saturnal. lit, 
J , cap . q., 
c Loi iv, j. i, 
au Digeste, ad 
ifgcm A quidam. 


une 

les 



* AJ legtm XII 
Taiul. apud The- 
saur. O non. vol. 
III, p. 84 et 1 1 > 4 * 

b Ad Treuller, 
vol. Il , disp, j o , 
thés. 2 , fut. B. 

c L. U , de jure 
natur. et gent. c. 

S • S- >7- 
H Ad Paulum, l. 
V Sentent, tit.ij, 
S- 9- 

* Pro Milone , 
cap. f. 

f Lib.X Con tra- 
vers. declam. 6, 
f Secundâ quasi, 
super Exoaum. 

h Apud Collai, 
leg. Al os ale. et 
Roman, tit. Vil , 
S- J- 

* Probabil. !, I, 
cap, o ; et Obser- 
vât, lib , /, c, 1 j. 


Voy. la loi V, S. 
1 ; et la loi XLIV, 
au Digeste , ad 
legem Aijui/iam. 


ApudCollarion. 
legum Mosa'ic. et 
Roman, tit. vil, 
î- 3- 
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parlent point de la nécessité de crier. C’est pourquoi Jacques 
Godefroi *, Bachovius b , Puffendorfï' et Schultingius d , 
conjecturent que ces derniers mots , ut tamen id ipsum am 
clamore testificetur , ont été interpolés par Tribonien. Ces 
commentateurs se fondent sur ce que les anciens disent, 
d’un concert unanime , qu’il fut permis, par la loi décemvi- 
rale , de tuer impunément un voleur de nuit, quoquo modo ; 
c’est l’expression dont se servent Cicéron c , Sénèque f . 
Saint- Augustin 8 , ou omnimodo , comme dit le jurisconsulte 
Ulpien* 1 . Gérard Noodt ' entreprend de laver Tribonien du 
reproche d’interpolation. Pour cet effet, il soutient que la 
clause ut ratnett id ipsum cum clamore testificetur , fut ajoutée 
par Caïusàla disposition de la loi des douze Tables, comme 
une précaution à prendre. Quoique celui qui tuoit un voleur 
de nuit , fut à couvert de la peine prononcée par la loi 
Coraelia de sicariis , qui ne punissoit que les meurtres 
commis avec mauvaise intention et frauduleusement , néan- 
moins il tomboit dans le cas de la loi Aquilia , si , pouvant 
se dispenser de tuer ce voleur, il lui ôtoit la vie, ce qui étoit 
regardé comme un trait d’inhumanité. La loi Aquilia répri- 
moit toute espèce de tort , soit faute , soit imprudence. Or, 
quiconque tuoit un voleur de nuit quand il pouvoit éviter 
autrement le danger , n’étoit pas exempt de reproche. De 
là, comme il lui étoit difficile de prouver qu’il n’avoittuéee 
voleur que pour mettre ses jours en sûreté, il n’écartoit le 
soupçon qu’il avoit passé les bornes d’une légitime défense , 
qu’en appelant à haute voix , afin que ses voisins vinssent à 
son secours et rendissent témoignage. Ainsi la jurisprudence 
du moyen âge mit des modifications à la rigueur tant de ce 
chef, que des autres chefs de cette même loi décemvirale 
concernant les vols; c’est ce qu’Ulpien nous fait entendre, 
lorsqu’il dit : Pomponius dub'ttat num hœc lex non sit in usu. 
Selon cette jurisprudence du moyen âge , on pouvoit im- 
punément tuer un voleur nocturne ; mais cela n’étoit permis 
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qu autant qu’on s’y trouvoit forcé par la crainte de la mon , 
qu’on ne pouvoit épargner le voleur qu’en exposant sa 
propre vie. Les constitutions des empereurs mirent à leur 
tour une nouvelle modification à cette jurisprudence du 
moyen âge: elles permirent 11 de tuer un voleur nocturne hors 
de la capitale et des autres villes , c’est-à-dire , dans les 
champs , quand même on n’y seroit pas forcé par la crainte 
de la mort. Le motif de ce nouveau droit lut sans doute 

3 u’à la campagne on n’étoit à portée d'aucun secours, ni 
avoir des témoins ; au lieu que dans les villes , les voisins 
pouvoient aisément accourir et se rassembler aux cris de 
celui qui étoit attaqué de nuit par un voleur. Passons main- 
tenant à l’interprétation littérale de notre fragment. 

Macrobe cite ainsi notre fragment de la loi des douze 
Tables : Sei. Nox. Furtum. Factum. Esit. Set. Im. Aliquis. 
Oceisit. Joure. Caisiis. Esro. Jacques Godefroi, prenant 
Macrobe pour modèle, se sert du même tour de phrase : Si 
nox furtum faxit , s’irn aliquis ocisit , jure cœsus esto. Mais 
Fruterius, judicieux critique du seizième siècle, conjecture 
qu’il faut lire : Quinox furtum factum Ht, si im aliquis occisit , 
jure cœsus esto. Il en donne deux raisons, qui , malgré l’au- 
torité de Macrobe , nous ont déterminés à faire usage du 
même tour de phrase. La première est que , dans la phrase 
de Macrobe , le mot im ne peut se rapporter à quoi que ce 
soit ; la seconde est que ces mots, Quel nox furtum faxit Ifc., 
s’accordent mieux avec la loi de Solon, le vrai type de 
notre loi décemvirale. La loi de Solon, rapportée par 
Démosthène , commence ainsi : «N 'rts ru*7«/> qtioZv 
im, &c. 

Nox, mis pour noctu , est un archaïsme, c’est-à-dire, 
une imitation de la manière de parler des anciens. Non 
esse abs re puto , dit Macrobe, hoc in loco id quoque ad- 
monere, qubd decemviri in duodecim Tabulis inusitatè NOX 
pro noctu dixerunt; et Aulu-Gelle fait la même remarque. 

Xx a 


V. la loi V, $. 1' 
»u Digeste, ad 
Irgem Aquiliam ; 
laloi ix.au Dig. 
ad Irgem Corne- 
liant, de sicariis ; 
Van de Watter, 
IU. I , O Itéra. c. 
iÿ; Huberus, 
in Eunom. Roma- 
nâ , ad leg. V, in 
peine. Digrsr. ad 
leg. Aquiliam. 

•Loi i. au Cod. 
quando lierai uni - 
cuique sine judice 
se aindkare. 


Lit. t Satur~ 
nal. cap, 4. 


Inter Epistolas 
Mureti , lit. I , 
epist. 3. Ce sa- 
vant , natif de 
Bruges, moUMit 
à Paris , ayant à 
peine vingt- cinq 
ans. 


In oral, contra 
Ttmocrat. p. 476 
de l’éd.de Wolf. 


Loco supra ci - 
lato. 


LU. Vllt.c. r. 



j Lit. XVII An- 
nal ■ pag. 1 1 fi de 
i'cdit. ac Hessel. 


De linguâ Lat. 
lit. V, pag. 44. 

Origin. lit. V , 
pag. ni. 
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Nous en trouvons encore un exemple dans Ennius : 

Si lucei , si nox , si mox , si jam data sit frux. 

Nox répond exactement au vt)£ des Grecs ; mais les Ro- 
mains, fort curieux en général d’étymologies, aimoient 
sur -tout celles qu’ils croy oient trouver dans leur propre 
langue. Ils vouloient donc que nox dérivât à nocendo. 
Catulus (1), dans Varron, dit que «0* s’appelle ainsi, quod 
omnia , tiisi interveniat sol , pruinâ 0 briguer if ir ; quôd noceat 
nox ; et Isidore, nox à nocendo dicta, eo quèd oculis noceat. 

Les Romains comptoient (2) sept parties de la nuit. De 
ces differentes parties , les décemvirs semblent indiquer le 
milieu de la nuit , qui s’appelle conticinium et intempestutn. 
C’est alors qu’il est plus aisé de se cacher dans l’obscurité , 
et que l’on court plus de risques de la part des voleurs. Cette 

(1) Scaliger 'pense qu’il y a peut-être ici une erreur de nom , et qu’au lieu 
de Catulus , il faudrait peut-être lire Pacuvius. Il est du moins constant que 
dans un autre endroit de Varron *, on retrouve la même idée sous le nom de 
Pacuvius : Verum enim est illud Pacuvii, sol si perpetuo sit, aut nox , flammeo 
vapore. aut fiigore fructus ornnes interne. 

(i) La première partie de la nuit , qui s’appeloit vesper , désignoit la chute du 
jour : elle étoit ainsi nommée de l’étoile de Vénus, qui suit immédiatement le 
coucher du soleil , et qui nous annonce l’approche des téilèbres. Nous lisons 
dans Virgile J : 

Sera rubens accendit lumina vesper 

Et dans un antre endroit * : 

Anti diem clauso componet vesper olympo. 

La seconde partie de la nuit étoit le crepusculum, lorsqu’il n’y a point encore 
de vraies ténèbres , mais que la lumière est incertaine et douteuse ; ce qu 'Ovide 
désigne par ces vers : 

Qualia sublueent fugiente crepuscula Pheebo , 

Aut ubi nox abiit , nec tamen orta dits, 

Crepusculum vient de Creperum 6 , mot que les Romains empruntèrent des Sabins, 
et qui signifie douteux , Creperum dubium, dit Festus 7 , unde increpitare dicimus, 
quia male dicta feri incerta et dubia sunt. Servius 8 aime mieux rapporter au matin 
le crépuscule ; mais Varron 7 , par crépuscule, entend le soir, et nous dit qu il 

' In Conject. ... earron. de ling. Lat. p.Jt. 4 Varron , de linguâ Lat. lit. /, pag' 44 ’ 

De re rusticâ , Ut. I , cap. a, pag. fi. 7 Au mot Creperum. 

3 Géorgie, lit. I , v. a j i . _ * Ad lit. II Æneid. V. a68. 

* Lit. I Æneid. v. J78. * Lato modo citato. 

s Lit. I Amor, eleg. y , v. J. 
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raison seule suffit pour que les lois aient décerné contre les 
voleurs de nuit, des peines très-rigoureuses. Commpnt dis- 
tinguer, au milieu des ténèbres de la nuit, l'homme armé de 
celui qui ne l’est pas î De plus, qui que ce soit ne doit guère 
se promettre qu’à ses cris les autres voleront à son secours. 
On peut l’espérer dans le jour, dit Ulpien , le scholiaste de 
Déraosthène, mais non la nuit. Toutes ces circonstances 
aggravent le vol qui se commet de nuit; il est donc juste 
de traiter un voleur nocturne , comme un homme qifi dresse 
des embûches, comme un meurtrier. 

Furta ne signifie pa^ seulement des choses epljevées 4 leur 
propriétaire contre son gré , mais encore des embûches , et 
en général tout ce qui se fait en cachette, ainsi qu’il est 
aisé de s’en convaincre par le témoignage des anciens ( 1 ). 


In Enarration. 
orat. contra j 7 ï- 
mocrattm, p. a 6 5 
de l’cd.de Wolf. 


fut ainsi nommé , parce qu’il est encore jour , et que beaucoup de gens doutent 
si c’est la nuit qui vient. La troisième partie de la nuit est conticimum, quand 
tout garde le silence. Conticescere et si 1 er e sont deux termes synonymes. Macrobe ‘ 
appelle conticinium , cette partie de la nuit qui est entre 1 e gallicinium, le temps 
de la nuit où les coqs chantent, et le diluculuin, la pointe du jour, c'est-à-dire, 
cet espace de temps où les coqs se taisent et où les hommes reposent. La qua- 
trième partie est intempestum , ou le milieu de la nuit , qui n’est nullement propre 
à s’occuper de quoi qup ce soit. Dans Varron 1 , nox intempesta est le temps où 
l’on ne lait rien. La cinquième partie est le gallicinium, ainsi nommé du chant 
des coqs , qui d’avance annoncent le jour. La siaiéme est matutinum tempus , le 
matin , c’est-à-dire , le temps qui est entre la disparition des ténèbres et le lever 
de l’aurore. La septième 3 est fe diluculum, la pointe du jour, quasi jam parva 
éci lux , qui s’appelle aussi l’aurore , et qui précède le lever du soleil. 

( 1 ) Nous lisons dans Ovide * : 

Qui clàm, qui semper inennis 

Rem gerit , et furtis incautum decipit hostem. 

Et dans Virgile ! , en parlant d’Euryale : 

Hic furto fervidus instat. 

C’est-à-dire qu’Euryale , pendant l’obscurité de la nuit, égorgeoit à la dérobée 
beaucoup d’ennemis. Et ailleurs 4 : 

. . . . Haud furto melior , sedfortibus armis. 

Furto, c’est-à-dire insidiis , suivant la remarque de Servius. C’est dans ce même 

’ Saunai, lib. !, cap, }; et Varron, loco peut voir Isidore , Origiit, lib. V, pag. 1 ta. 
supra citato , pae. As. * Mctamorph, lib . XIII , v. 8a. 

1 Vt supra. 5 Lib, IX Æneid, v. 350, 

3 Sur toutes ces parues de la nuit, on * Lib, X Æneid, v. 73$. 
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' Nous n’allons pas cependant jusqu’à dire que furtum, dans 
notre loi décemvirale , désigne toute espèce de fait illicite, 
signification qui néanmoins est souvent donnée à ce mot 
par les divers auteurs de 1 antiquité (i). Mais dans notre 
Voyez le S- k loi , furtum signifie l’action de détourner frauduleusement 
la chose d’autrui , contre le gré du propriétaire , et dans 
l’i ntent ' on d’en foire son profit. 

au Dig .de furtis. Varron * prétend que le mot fur vient de ce qu’an- 

MarcMum.T T, ciennement à Rome on se servoit du terme furvum, pour 
Fu g rn ° ’ ,u mot désigner un objet sombre et noir, et qu’on l’a consacré 
pour exprimer des brigands , qui fr-nt plus aisément leurs 
coups pendant les nuits les plus obscures : mais Aulu- 
lü. t.c. ig. Gelle applique à 'Varron le reproche qu’il venoit de foire 
à L. Ælius , qui , pour n’avoir pas su que plusieurs mots 
Latins étoient originairement Grecs , en présentoit de fousses 
étymologies. « Ce que les Grecs, continue Aulu-Gelle, 
« appellent actuellement xf.ètrlrui [ un voleur ] , leurs an- 
» cêtres le nommoient <f>ap; et par l’affinité des lettres, les 

sens que le poëte * dit : 

Furta paro belli convexo In tramite sylvçe. 

Enfin , dans un autre endroit 1 , Virgile se sert du mot furtum , pour signifier 
une action qui se fait en secret : 

Subigitque fateri , 

Qua ; quis apud superos , furto lætatus inani, 

Distulit in seram commissa piacula mortem. 

Telle est sur ces mots , furto lætatus inani, la remarque de Servius, c’est-à- 
dire , latebrâ non valdè profuturâ; quippe qua fuerant publicanda post mortem. 

(t) Donat 5 en cite plusieurs exemples, qui sont encore tirés de Virgile. Le 
plus remarquable sans doute , est l’endroit où le poëte emploie * le mot furtum 
pour adulterium : 

Quæ causa fuit consurgere in arma, 

Europamque , Asiamque, et foedera solvere furto ! 

Salvien 5 entend de même par furta , des actions illicites. Omnes siquidem furta 
faciunt, dit-il, qui illicita committunt . 

' Lit. XI Ænrid. v. J i J . ♦ Lib. X Æneid. T. 90 et seq. 

* LU. VI Æneid. v. 5 67 et teqq. 5 Lib . IV, de gubernatione Dei , pag. Ht 

* Ad lib. IX Æneid. v. jjo. de l’édition de Rittershusius. 
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» Latins ont formé le mot fur, du grec <pSj>. Varron igno- 
» roit-il cette étymologie, ou pensoit-il qu’il étoit plus 
» naturel et plus pittoresque de trouver la racine de fur 
» dans furvum [noir] î Je n’ose prononcer, sur-tout en 
» parlant d’un homme d’un jugement aussi sur et d'une 
» aussi profonde érudition. » D’autres auteurs font déri- 
ver^ à ferendo, id est , auferendo, de même qu’ils veulent Loîi, aU D; g . 
que fàùf dérive k-m 7V <péfw : cependant le vol se commet deFur “ s - 
quelquefois sans que l’on touche à rien. Nous lisons dans 
Àulu-Gelle : « Il faut bien se persuader que pour voler, il lh.xi.c. t g. 
» n’est pas nécessaire de toucher aux possessions d’autrui ; 

» le cœur seul peut se rendre coupable sans que la main 
» agisse : c’est pourquoi , dit Sabinus , je ne doute nul- 
» lement que le maître qui ordonne un larcin à son esclave, 

« ne soit responsable, suivant les lois, du crime qu’il a 
» commandé. » 

Puisque , dans notre loi , le seul objet des décemvirs est 
de réprimer le vol , et non quelque autre action illicite, ils 
auraient pu s’exprimer avec plus de précision, et dire tout 
simplement y furent nocturnumsi occident, ou plus brièvement 
encore, si occident, comme dans le chef suivant, au lieu de 
si lucei furtum faxit , ils auraient pu dir t, furent diurnum. On 
trouve dans les anciennes gloses, v/xeçpr^é't/lnç, interdiarius, 
un homme qui vole pendant le jour; jjxefoxgmt, dormitator, 
fur nocturrtus, un homme qui dort le jour afin de voler la 
nuit. De même on lit dans Plaute : 

Mira sunt, 

Ni illic homo’st aut dormitator, a ut sector \ onarius ; 

Et plus bas : 

An non proptras abire actutum ai his regionibus , 

Dormitator , priusquàm ego hic te jubeo mulcari male l 

Le sens dans leauel s’emploie l’expression dormitator, sert à v - Savaron dan » 

i ■ } - _ , | , . il** \ note suf cc 

expliquer un passage de Sidoine Apollinaire*, ou cet auteur, P «s*ge. 


în Trinutnrtw , , 

*ct. IV, sc. 2, ▼. 
20. 


Jbid. v. 142, 


* L. T, rvlst. K, 
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•Cap. 10, pag. 
507, au mot Fa- 
xim. 

<• Orig. I. XIX, 
cap. 1. 

« Hcsse- 
Uum, pag. 17 7. 


parlant de Ravénne, dit : Vigilant fures, dormiunt potestates ; 
fenerantur clerici, syri psallunt , dre. Cet auteur se plaint en 
cet endroit , de ce que les choses sont tout le contraire de 
ce qu’elles devroient être. Les voleurs devroient dormir, 
'et les puissances, c’est-à-dire, les magistrats chargés du soin 
de les contenir, devroient veiller. 

Notre loi dit fnrtum faxit pour furtum fecerit. Suivant le 
témoignage de Nonius Marcelius a et d’Isidore b , les anciens 
disoient faxo et faxim, au lieu de facio , fecerim. Dans un 
fragment delà tragédie d’Ennius' intitulée Phoenix, on lit: 

Plus miser sum , si scelestum faxim , quod dicam fore. 


C’est sans doute de là qu 'aujourd’hui même on se sert 
encore souvent de ces façons de parler , faxit Deus, lubens 
faxim , dre. Quelques-uns substituent au mot faxit de notre 
loi , factum esit ou escit. 

Sei im aliquips oceisit , pour si eum aliquis occident. Les 
Voy. Macrobe , anciens mettoient sei pour si, im pour eum, qu’ils formoient 
S C ap™ 1 ; « ùl- du nominatif is ; aliquips pour aliquis, de même qu’ils met- 
tx i s p™ to ' enta quips pour quis, et ips pour is. Ils disoient aussi oceisit 
Popma. de usa pour occident : non-seulement les anciens , avant Ennius, ne 
Z'.Tcap'T redoubloient pas les consonnes , mais au lieu de la simple 
voyelle i, dont nous nous servons aujourd’hui dans les mots 
de cette espèce, ils employoient la diphthongue ei ; et dans 
Voy. Funcciuj, les prétérits des verbes, ils faisoient une contraction des 
gua Lat. cap. ), deux dernières syllabes, qu’ils réduisoient en une seule, ou 
s.«, pag. «7. jj s employoient la consonne s, au lieu de la lettre r ; par 
exemple , au lieu de ploraverit, ils disoient plorasit. 

Joured caisos estod , ou Jure cossus esta; qu’il soit légitime- 
ment tué, c’est-à-dire, impunément. — Tout ce qui se fait 
Loi iv.auCod. avec la permission de la loi , ne mérite aucune peine. Mais les 
dc l aZit am ’ commentateurs agitent ici cette question : A qui notre loi 
donne-t-elle le droit de tuer le voleur nocturne ! est-ce au 
seul propriétaire de la chose volée , ou bien ce droit est-il 

aussi 
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aussi donné aux autres personnes de la maison î F. Hotman 
pense que non-seulement le propriétaire , mais encore toute 
personne , sans aucune distinction , peut tuer un voleur 
nocturne qu’elle rencontre sous sa main. Rittershusius croit 
au contraire qu’il seroit dangereux qu’un autre que le pro- 
priétaire usât de ce droit : mais nous ne sommes point de 

I avis de ce dernier. Si l’on examine le but de la loi, il est 
aisé de réfuter son système. Chacun a le droit de pourvoir 
à sa propre sûreté , et de se défendre dans le cas de néces- 
sité. Or, que deviendroit ce droit , s’il n’étoit pas permis de 
tuer sur-le-champ un voleur de nuit que nous rencontrons, 
et qui en veut à notre vie ! Si donc ce n’est pas le proprié- 
taire des choses que le voleur se propose d'emporter, qui 
rencontre ce voleur, mais un esclave ou quelque autre per- 
sonne de la maison , cet esclave , ou cette autre personne 
s'exposerait- elle au plus grand danger, plutôt que de tuer 
le voleur ! Ne sait-on pas que les voleurs ont coutume de 
dresser des embûches à tous ceux qu’ils trouvent dans leur 
chemin, et que le plus souvent iis les attaquent à main armée ! 

II mut donc que chacun puisse , non-seulement repousser la 
force par la force, mais encore tuer impunément , de quel- 
que manière que ce soit, un voleur surpris de nuit dans la 
maison , et le tuer comme un meurtrier , selon que la né- 
cessité et les circonstances le demandent. Et même la nuit , 
on n’est pas toujours à portée de jeter ni d’entendre les cris 
que les jurisconsultes exigent en ces occasions. De plus , si 
les chefs de famille n’étoient autorisés à se défendre, eux 
et ce qui leur appartient , qü'autant qu’ils observeroient scru- 
puleusement toutes les formalités de la loi , souvent il arri- 
veroit, ou qu’ils seroient dépouillés par le voleur, ou qu’ils 
seroient eux-mêmes égorgés. 

H ne nous reste plus qu’à remarquer qu’il est assez vrai- 
semblable que les formules jure ccesttm videri , et jure casum 
pronunciare , dont on trouve beaucoup d’exemples * , tirent 
TOME M Y y 


U Comment, ai 
kg. xnTaiul. 


In Dodecaitlt. 
sire Comment, ad 
kg. XII Tabtl 
p*Ç. i < i . 


* Voy. Brissor, 
if formulés , lit. 

y. p*g- 48}- 



Lit. VI, cap. i , 
num. it. 

* De ieneficiis , 
lit. v, cap. t £. • 

Natur. quan. 
lit. /, cap. t 6. 


Loi iv, au Cod. 
ad tegem Corne- 
liam, de ticariis. 


Loi l,au Code, 
de formel, empê- 
trât. sublat. 
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leur origine de ces derniers mots de notre fragment , Jure 
cœsus esto. Valère Maxime se sert de cette formule, Jure 
cœsqrn pronunciavit. Nous lisons dans Sénèque* : Ingratus 
Antonius in dictatorem suum, quem jure cœsum pronunciavit. 
Le même dit ailleurs: Hune divitem avarum , sesrertii millies 
servum, divus Augustus indignum yindictâ judicavit, citm à 
servis, occisus esset, et tamen pronunciavit jurç cœsum videri. 
L’empereur Gallien s’exprime aussi dans ces termes : Si ut 
allegas , latrocinantem peremisti , dubiwn non est eum, qui in- 
ferendœ cœdis voluntate prœ cesser a t , jure cœsum videri. Et 
quoique, depuis, Constantin le Grand ait aboli les formules, 
celle - ci néanmoins paroît s’être conservée , même dans les 
rescrits des empereurs. On lit dans la novelle de Majorien 
de adulteriis : Cœsus jure vïdetur. 

SECOND CHEF DE LA LOI. 

Du Voleur de jour et manifeste. 

SeI. LUCEI. FOURTOM. FACSIT. SEI. IM. ÀLIQUIPS. ENDO. 
IPSO. CAPSIT. VERBERATOR. OLÆQUE. QUOI. FOURTOM. FAC- 
TOM. ESCIT. ADEICITOR. SEI. SERVOS. SIET. VIRCE1S. CAJSOS. 
SACSO. DEICITOR. SEI. EMPOBIS. SIET. PRETORIS. ARBITRATU. 
VERBERATOR. NOCSIAMQUE. DECERNITOD. SEI. SE. TELO. DE- 
FENSINT. QUIRITATOD. ENDOQUE. PLORATOD. POST1DEA. SEI. 
CAISEI. ESCINT. SED. FRAUDED. ESTOD. 

« Si le vol se fait de jour, et si le voleur est pris en 
» flagrant délit , qu’il soit fustigé, et livré à celui qu’il aura 
» volé , pour lui rendre tous les services d’un esclave. Si le 
» voleur est un esclave , qu’on le fustige , et qu’il soit pré- 
» cipité du haut de la roche Tarpéienne. Si c’est un enfant 
» qui n’ait pas atteint l’âge de puberté, qu’il soit battu de 
» verges au gré du préteur, et qu’on dédommage la partie 
» civile. Si les voleurs sont armés, et cherchent à se dé- 
» fendre avec leurs armes, qu’alors le propriétaire de la 
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» au secours : cela fait, s'il tue V ^ m à T “ a P peUè 
» qu ils soient légitimement tués. » ,es voleurs • 

Celle >, Quintilien'^et’deuK ^•“‘•“‘Cicéroii, Aulu- 
question dans le chef précédent dif de Ca,US 11 & oit 

dans celui-ci du voleur d/joui et wnlZÏT' i " S ' ag " 

fer„„ P b t e / ^ ,^Æhes TO fc 

do, etoit celui crue l’on «„mr ’ . u Vf ™e <puçy. Uy deprehtn- 
l’endroit où le vol avoit été* ° ,C . en da £ Fan t délit, dans 

Ztzz Lit 

ou sans armes ou armT- oua V’-fT mari '^ es[e étoit surpris 
ce chef distingue encore ?il, ' e ‘ 0, .‘ sur P ris sans . 
&»»', ou si C^oft un e j , T0 rl eur f 0it de condition ». 

chef faisoit une nouvelle die Di “ 1S e prem,er cas . notre 
«oit pubère ou imn I ' ^ s ^ ct, °n , savoir, si l’ingénu 

^ condition ZéZ^/n ' ^ "****'. 

ordonne qU e le vrù pai T enu a 1 a S e de Puberté, la loi 
soit livré à^celui m? !f ' aVOI , r . été battu de verges, 
vices d’un esclave^ pour . ,UI rendre tous ,es seN 

Sement les esclaves m.; / 6 T- 6 beaucou P P lus rigoureux 
veut que JcT-EL??* coupables de vol : elle 

PrécipUs du hat de la roche T " '. Soie “ ensuite 

changea la Hîc! ■ • , h Tar P e,enn e (i . Le préteur. 

»a£e ,oi ' concernant le vol 

■ a la peine du fouet et de la servitude de fait 

■eau,,,.,.,,, 

* Y y a 
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b Institut, ora- 
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phane, in Pluto, 
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tarque, in Lysan- 
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j, rnntre le voleur de condition libre, surpris sans 

d ? « i de mon décernée contre le voleur de 

condition servile , le préteur voTul 

«■£ t’fauTune différe^ entre le voleur 
£ co D nSn Ubre^elui de cond«ou Ce £ 

i etfè'vSétoi. tel à la resùtu- 

I '°Si^c’en un°impubtrê qui a commis le larcin, danse, 
cas notre chef ordonne qu'il soit battu de verges an g 

“éteur, «que, de plus.]l répare e domm^Ugarddu 

voleur manifeste pris en flagrant déli . chef yeut 

qu’^puisLIle^e^iinpunteient ; 

- 

explication plus détaillée que ce précis. _ 

Si lucei four tom facsu , si le vol est com ) 

Comme alors il est facile de discerner s. le voleur porte 

montagne porta d’abord le nom de mont d^mÏmfique 

grec LntCronien. il prit en, u te le nom demont fi a cel «ile 

tombeau qu’eut en cet endroit la vestale *"jP 5 '{! ’ i” ement de ce tombeau. 

Capitolin, lorsque Tarquin le Superbe cm c P comme 10Ut le monde 

poîr y construire un temple a hvpntr , ^tepaple J • (J , homme en creusant la 

sait , appelé Capitole t a cauje qu xHifice Le nom de 

terré Jour jeter le, fondemens de ce superbe d’où L. Tarpeiu* 

pérenne » resu seulement au côte de ta \ C . contin ua de précipiter I« 

fut précipité 4 par ordre de Romulus, et d ou t . a one description de 
coupables con/amnés à mort. Nous .son, dans Senj e 

l’endroit où se faisoient ces executions : ÙMt «ww , • f r0 grmws wp- 
frequentibus exasperata saxis, quai aut ebdant c0r P ) mme „sæ aftituénis tnstu 
peîlatit. Jnhorrent scopulh sap^dejiciantur. 

aspectus; electus potissimùm locus , ne damnati sœp™ u , 


' Denys d’Halicarnasse . lit. I Antiqntu 
psg. ay ; et lit- Il , pag. 77. 

* Le même, lit. III Antiqtnr. pag. soi ; 
Plutarque , in Rtmnlo , p»g- »8. 


» Denys d Halle, fté- tv B. 

* Plutarque , in Romulo, P ’ 
s Le même , ibid. huer. P- 

* Controvers, lib • I , contrat. y. 
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armes , ou s’il n’en a point, et comme on court moins : risque 

de la vie le jour que la nuit , de là cette différence que la 

loi met entre le voleur nocturne et le voleur de jour. Elle 

permit de tuer le premier, quoquo modo ; et le second, 

qu’autant qu’il se défendroit avec des armes. Les décemvirs 

voulurent qu'on épargnât même un voleur , toutes les fois 

qu’on pourroit le faire sans exposer ses jours. En effet , il 

n’y a nulle proportion entre les biens périssables qui sont 

hors de nous, et la vie d’un homme. Si donc quelqu’un 

est venu pour nous enlever une partie de ces biens , cette 

intention du voleur ne nous autorise pas à le pf iver de la 

vie, chose beaucoup plus précieuse. Or, comme par la 

jurisprudence du moyen âge il ne fut permis de tuer même 

le voleur nocturne , que quafld on avoit un sujet légitime 

de craindre pour sa propre vie, quelques commentateurs en 

concluent que. Selon ce nouveau droit, toute différence fût 

abolie entre le voleur nocturne et le voleur de jour. Mais 

Grotius soutient avec raison que la circonstance du plus ou De jure lelli et 

moins de risque laissoit subsister encore quelque différence 

entre ces deux espèces de vol. Par exemple, en se mettant 

d’abord à crier , comme l’exigeoit la jurisprudence du 

moyen âge, même par rapport au voleur nocturne, il étoit 

plus difficile , la nuit que le jour , que les voisins accourussent 

pour donner du secours ou servir de témoins. Si donc 

quelqu’un , ayant tué un voleur de nuit , assuroit qu’il n’èn 

étoit venu à cette extrémité que pour sauver sa vie , on l’en 

croyoit plus aisément que celui qui avoit tué le voleur en 

plein jour. 

Sei im aliquips tndo ipso capsit , si quelqu’un prend le 
voleur sur le fait. — Tel est le sens du mot capsit, que AttmotCa/ , sl „ 
Festus rend par celui de prehenderit } comme dans Plaute * » % In Pseudolo , 

*ct. IV, sc, 

Si occasiontm capsit , qui sitt malus, b loi 111, j. 1 , 

et loi vu, S-der- 

La loi dit, si quelqu'un, parce qu’il n’importoit 11 pas que j£'; au 



1k AuluUriS , 
act. lll, sc. a, 
v. i. 

V. 6 i0 . 


Eglog. JJI, v. 
• 7 * 


jDe M/e Catilin. 
ccj. ss . 


358 * COMMENTAIRE 

ce fôtle propriétaire de ia chose qu’on avoit voulu dérober, 
ou toute autre personne de ia maison, qui saisît le voleur; 
Cette saisie se faisoit pour l’ordinaire en criant à haute 
voix, tene, tene, ou ttneo. Dans Plaute, le vieillard Euclion 
s’écrie : Quo fugis nunc ! tene ; tene. Ulysse, dans la Troade 
de Sénèque : 

Béni est. Tenetur. Perge , festina , attrahe. 

Et Ménalque , dans une églogue de Virgile : 

Non ego te vidi Damonis , pcssime , çaprum 
Excipere insidiis, multùm latrante Lycisc a! 

Et cùm clamarem : Quo nunc se proripit iste ! 

Verberator, qu’il soit battu de verges. — Ainsi tout vo- 
leur manifeste, pris sur le fait, étoit battu de verges avant 
d’être livré à celui dont il avoit voulu dérober la chose. Les 
Romains, qui dans ces temps -là se modeloient principa- 
lement sur les Grecs, empruntèrent d’eux cet usage, ainsi 
qu’une grande partie de leurs lois ; et ils l’observèrent, jus- 

? u’à ce qu’il fut aboli, l'an de Rome 555 , .par la loi 
orcia ( 1 ) , qui défendit , sous des peines rigoureuses , de 
battre de verges ou de faire mourir un citoyen Romain. 
Nous apprenons l’une et l’autre circonstance , de la ha- 
rangue de Jules César, rapportée par Salluste : Quatnobrern 

(1) Tite-Live ‘ ne nous laisse aucun doute sur la teneur de la loi Porcia; mais, 
on ne sait pas avec la même certitude quel fut l’auteur de cette loi. Queiques-uns 

f ensent que ce fut Marcus Porcius Caton , tribun du peuple , qui la fit passer 
an de Rome q.54, : mais Pighius 1 , qui rapporte la loi Porcia à l’an de Rome 
J îï ,’ réfute cette opinion d’une maniéré victorieuse. Le même Pighius, Fuivius 
Ursinus * et Antoine Augustin * attribuent cette loi, avec beaucoup pjusde 
vraisemblance , à un Porcius Læca , dont nous avons une médaille 5 , où d un 
côté l’on voit la tête de la déesse Rome , avec le nom de P. Laeca ; et au revers 
un homme en habit militaire , ayant à sa droite un autre homme revêtu de la 
toge, représentant un Romain, et à sa gauche, un licteur prêt à exécuter 1 » 
sentence , avec cette légende : Provoco [j’en appelle]. 

* Lib. X , cap. ç . * De legibus et sc. th ,ad legem Porciam. 

‘Tome It Annal, ad ann , /// et f fi. 1 Vaillant, in gente Porcia, tium, 10; et 

* J» famil. Roman, ad gentem Porciam. Morel , ibid. tab. I , num. a. 
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verteretur / ^ quia l ex pi “f verbe ” b ™ m eos animad- 
condannatis àvibus non animam erb? se f- ^ U & es item 
jubem. An quia gravius est verberari 

convictos / £ t un £ ” m hom ™ s tanti facinoris 

Græciœ morem imitât i, verberibus ' eo f em *U° te >npore, 
de condemnatis summum r ™ animacbver tebant in cives 

^rPZlZtd'Ztr?™- p ~r~ ~ 
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On fustigeoit soit avec de simples verges, soit avec des 
baguettes ou des lanières , soit avec un faisceau de verges 
et de baguettes , jlagello (i) , dont on frappoit à outrance. 
On se servpit de baguettes dans l’exercice de la discipline , 
soit militaire, soit domestique ; et de verges, dans l’exer- 
cice de la discipline civile. Le Jlagellum fut réservé pour les 
esclaves et autres personnes viles ; c’étoit un supplice plus 
rigoureux que celui d'être battu de verges. C'est pourquoi 
Horace dit : 

Adsit 

Jtegulb , peccatis qua panas irrogtt a quas : 

, Ne scuticâ dignum horribili seetere Jlagello. 

Nam ut ferulâ cadas meritum majora subire 
Verbera, non vereor ; cùm die as esse paresses 
Furta latrociniis. 

Olceque, quoi four tom factom escit, adeicitor, pour iUiqtte eut 
furtum factum est, addicitor ; c'est-à-dire , qu'il soit livré à celui 
qu’il aura volé, pour qu’il lui rende tous les services d’un es- 
clave. — Addicere, dit Festus, .est propriè idem dicere et appro- 
bare dicendo: alias addicere, damnare est. Mais il est évident que 
dans notre loi , addicere ne signifie autre chose que livrer quel- 
qu’un à un autre , pour que celui-ci soit dédommagé, par des 
œuvres serviles, du tort qu’on lui aura fait. Les décemvirs vou- 
lurent donc que le voleur pris sur le fait , fut livré , après avoir 
' été battu de verges , à celui qu’il aurait volé , non pour être 
réduit en esclavage à perpétuité, mais pour lui rendre les ser- 
vices d’un esclave , jusqu’à ce qu’il lui eut restitué la chose 
volée , ou que le dommage qu’il lui avoit causé se trouvât 
compensé par ses services. Ainsi ce n’étoit pas un véritable 
esclavage ; et celui qui subissoit cette peine , ne s’appeloit pas 

( I ) Le Jlagellum ne différent p« tint de» autres manière» de fustiger , par I* 
forme et la matière de l’instrument dont oh *e servoit pour frapper , qu’én ce qu on 
negardoit aucune mesure dans la manière d’infliger ce châtiment. Voye% Lsevinus 
Torrentius, sur le passage d’Horace que nous citons à ce sujet. 

proprement 
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proprement servus, selon le témoignage de QùintHien , mais Institut, enter, 
addictus ,nexus. Le passage de cet auteur nous fait connoître u ' ’’ 
quelle étoit la condition des addicti , et en quoi cette con- 
dition différoit de celle des esclaves. Écoutons Quinrilien 
lui-même. Servus, cummanumittitur,fit libertinus: addictus, 
receptâ libertate , est ingeniius. Servus, invito domino, libertatem 
non consequitur : addictus solvendo, citravoluntatem domini, 
consequetur. Ad servum ( 1 ) nulla lex pertinet : addictus le- 
gem habet. Propria liberi, quœ nemo habet, ni si liber, pne- 
nomen, nomen, cognomen, tribum, habet hœc addictus. Ces 
différences n’empêchent pas néanmoins que Théophile, /» pr ;„c. wuii 
parlant des voleurs ainsi livrés aux termes de la loi, ne dise 
qu ils subissoient une peine capitale. action. 

Set servos siet, virceis caisos, sacso deicitor ; c’est-à-dire, 
si le voleur est un esclave , qu’il soit fustigé , et ensuite pré- 
cipité du haut de la roche Tarpéienne. — En venu de cette 
loi , si un esclave avoit commis un vol manifeste, il étoit 
d’abord battu de verges publiquement et à outrance : c’est 
ainsi qu’on en usoit lorsque le fouet précédoit la peine de 
mort ; ce qui rendoit ce supplice plus cruel que la mort 
même. De là vient que César, dans la harangue que nous 
"venons de citer , dit : Gravius est verberari quàtn necari. 

L’esclave coupable de vol, après avoir été battu de verges, 
étoit précipité du haut dè la roche Tarpéienne. Ce genre 
de supplice étoit fort ancien (2) : on croiroit volontiers 
que les décemvirs ne firent que se 1 modeler sur les Grecs; 

(î) Comme les esclaves, suivant l’opiniop dés jurisconsultes, caput non 
htbcnt, qu’ils ne sont pas citoyens Romains, le droit civil n’est point Fait pour 
eu* ; conséquemment aucune loi ne les regarde, c’est-à-dire qu’il n’en est point 
dont ces esclaves puissent tirer avantage. 

(î) On trouve des exemples de ce supplice chez les Hébreux et chez le? 

Grecs. C’est ainsi que furent précipités , Jezabei par ordre de Jehu; Astya- 
*, fils d’Hector, par ordre d’Ulysse; Thésée 3 , par ordre de Lyeomède ; 

' Lit. IV Rtgum, cap. ç , vers. 53. et Sèrvius, ad- lit. iri vers. 489, 

* Q. Calaber , lib. XIII, Partitif, vers, a J a ; 3 Plutarque, inThcsio, pag. 1 <S. 

TOME I. 
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5 . • T Taroeïus que nous venons de citer 

sans l’exemple de L. Tarpei i , q^ ^ ^ article, et sans 

dans une note. “ 0 i, condamné pat le peuple, 

celui de Sçurms C»sms. q ^ , e témo ignage de 

fin précipite 1 an de Rome - oute dans ces temps-la 

Lit. nu a.- Denys d Halicarnasse , I l L ez ] es Romains. Or ces 

tC£H» ce supplice «^2^4 où les lois de la 
bur s c - exemples sont tres-ant , x Rome pour la ré- 

Grèce forent recuedi.es « apporté* >»« t P ouï en. en 

daction d’un " ^p^p'alemem le! traîtres» b 
même temps, que ce turem p r . d > autres criminels 
patrie qui subirent ce g^re ^PP ^ tacite ; rendit des 
Lit. n Annal y fent -aussi contan s. gues et les magiciens ; 

cap. 32. arrêts pour chasser d Ita , . . / j j a rD che Tar- 

l’un d'eux , L. P ituanms , fo. ^ csclaves « 

péienne. Ce supplice fut on j e réserva pour 

aux personnes libres ; mais dans la , lves | e co u passé 
les personnes libres . tandis q puis crucifiés. 

k. Hd~.ta. dans une fourche . forent battus de verges Mxiamqul 

Sa mnMs sut, pas atteint l'âge de 

s dectrnitod ; c est-a-dire, cr é du préteur, et 

puberté, qu’il soit battu de verges a g Nous P feronS sU r 
L’on dédommage la partie plaignante. — s ’ a g isS oit 

2 e texte trois observations : la première es. que s 
d’un impubère , alors le foue P omrance et jusqu a 

qu’un supplice ; on ne le frappo p . j e criminel 

ce qu’il fût près d’expirer , comme lorsque 

jt a -j ar les DclpW e,îS * 
le aophiste Dauhidas 1 ,v« ordre du roi Att ût P C en.«wi»«. J» 

et un certain Àruntius nt-U de simples fai» ; mai* p aos«« s n _ 
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■ Valère Maxime, lit. 1. cap. 8. nuro. 8, 

’* ‘în'v'hâ Ætopi , à Maxime Planait con- 
xrivtâ, 


■ Apud Plutarchum , in Parallelis, tom. 1 

O per. pae. 3 ■ S- - J e l'éditio» 

♦ In Ehacis , ht. V, pag. »97 “ 
d’Hanovre, de > 6 ' 3' 
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devoit ensuite être précipité. En second lieu , le mot préteur 
désigne ici les décemvirs eux-mêmes. Dans notre Mémoire 
sur les édits des préteurs, nous avons prouvé qu’on donna le 
nom de préteurs, même à d’autres magistrats que ceux qui 
furent chargés de rendre la justice ; et nous avons pareil- 
lement cité les fragmens de la loi des douze Tables où il 
est parlé de préteur, quoiqu’il n’y eût pas encore de ma- 
gistrat auquel ce nom fût spécialement affecté. La création 
de cette magistrature proprement dite, n’est que de l’an de 
Rome 387. Troisièmement, le magistrat doit condamner 
le voleur à tout ce qui peut être dû , eu égard aux circons- 
tances des choses, c’est-à-dire, statuer sur le dommage, 
noxia ( 1 ) , occasionné à la partie plaignante. 

Set se telo defensint , c’est-à-dire , si les voleurs cherchent 
à se défendre avec des armes. — Telum dérive '&ni rk tdà», 
à b eo quod est longé , ou de tüM, longé , ou de -njWôev, eminùs. 
Ce mot* dans sa signification propre, veut dire tout ce aui 
se lance avec la main ou avec l’arc ; mais dans un sens plus 

(«) Noxia, dit Festus ', damnum signifient , std à poëtis ponitur pro culpâ. 
Noxa , et , par épen thèse 1 , noxia ’ , mots qui dérivent à nocendo , signifient Pun 
et l’autre toute espèce de délit , toute espèce de dommage , en sorte que ces mots 
désignent en même temps et la faute et la peine de la faute. C’est ainsi que dans 
Plaute *, Choerea s’écrie : 

Unam hanc noxiam 

ATttte t si aliam admisero unquam , occidito. 

C’est-à-dire , Pardonnez-moi la faute que j’ai commise , ne m’en punissez P as ! s ‘ l 
jamais je tombe dans une autre , tuez-moi. Néanmoins Servius, sur ce vers de 
Virgile » , 

Unius ob noxam, et fur tas Ajacis Oilei , 
établit une différence entre noxa et noxia, Noxam , dit-il , pro noxiam , quod noxia 

1 Au mot Noxia, de Religio , a redoublé 17 . 

* VipntUse est une figure de diction, Tantum rtlligio vomit suadert nudorum, 
qui se bit lorsqu’on insère une lettre ou 

même une syllabe au milieu d’un mot. C’est * Voyei Donat , ad Ttrtntù Pkormtonem, 

"ne liberté que la langue Latine accordoit act. I , scèn. 4 , v. 47', sur ces mots : Ai 

>“* poètes , soit pour rendre longue une dtfeHdcndam noxiam, 

voyelle , soit pour donner une syllabe de * In Trinummo , act. V, scèn. a , v. 13. 

pus à un mot. Par exemple , Lucrèce ayant 5 Lib, / Ændd* v. 4 1 - 

■«soin de rendre longue la première syllabe 


Z Z 2 



Vvyt7 Ja foi 
CCXXXIU , S * , 
au Dig. de ver b. 
signif 

1 In Datamo, c. 
1 1, num. 4, 

lu Alcibiade, c. 
/ 0 , num 5. 


Rketoricor. lib. 
I, cap. 1 1 . 


Valère-Maxim. 
/. VI. c. }, num. 
5 ; Pline, Naiur. 
Hiit. /. XXXIV, 
cap. 14. 

1 De legib. Ro- 
mance. cap. 1 p , 
num. 3, p. 174. 
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étendu, il signifie toute espèce d’arme , soit bois , soit fer , 
soit pierre, dont la main se sert pour faire du mal . comme 
le dit Caïus, au premier livre de son commentaire sur la 
loi des douze Tables. Telum, pris dans ce sens plus étendu, 
contient aussi l’épée. De là, Cornélius Nfepos* s’exprime 
en ces termes : Intérim telum , quod latebat , protulit , nuda - 
t unique vaginâ veste texir. Et ailleurs : Ille autan ut s oui tu 
fiaiiunæ est excitatus , etsi gladius ei erat subductus , farni- 
liaris sut stibalare telum eripuir. De même , l’auteur ad 
Hercnnium dit : Ajax in si/vâ , postquàm res civil quœ fecisset 
per insaniam , glad'to incubuir. Ulysses intervenu ; occisum 
conspicatur ; è corpore telum cruentutn educit. Teucer inter- 
venu ; ciim fratrem occisum et inimicum fratris cum gladio 
cruehto videt, capitis arcessit. Dans le temps que L. Domitius 
gouvernoit la Sicile en qualité de propréteur, on lui pré- 
senta un sanglier d’une énorme grandeur. 11 fit venir devant 
lui le berger qui l’avoit tué, et lui ayant demandé, quo 
telo > de quel trait il s’étoit servi pour tuer cette bête , le 
berger répondit qu’il s’étoit servi d’un épieu de chasseur. 
Là-dessus Domitius le fit mettre en croix, se fondant sur 
ce que , pour bannir les vols et les brigandages qui dévas- 
toient sa province , il avoit défendu par un édit , ne quis 
telum haberet. D’après ces autorités , Paul Merula a n’hésite 
point à énoncer un autre chef de la loi des douze Tables, 

culpa est , id est , peccatum ; noxa autem pœna. Nonius Marcellus 1 met pareille- 
ment une différence entre ces deux mots. Noxa , dit-il , est peccatum leve , un 
léger délit ; et il en donne pour exemple le vers de Virgile que nous venons de 
citer. Il ajoute, noxia est nocentia, le dommage; et il cite en preuve cet autre 
vers de Virgile * : 

Irceque , insidiœque , et crimina noxia cordi. 

Mais la vraie différence entre ces deux mots, consiste en ce que noxa est on 
terme générique, par lequel on entend tout ce qui nuit, soit le délit, soit le 
dommage , soit la peine , soit enfin la personne même qui fait du tort ; au lieu 
que noxia est un terme adjectif, en sous-entendant le mot culpa, qui signifie 
simplement tort, faute ou délit. 

'C. ; , p. 438 , aux mots Noxa et Noxia, 1 Lib, Vil Æaeid. v. 316. 
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en ces termes : Qttei cuiri telo , hominis.occeiden.di caussâ,. 
deprehensos fouerit , kapital estod. Il est évident que telurn 
se prend ici pour toute espèce d’arme. . 

Quiritato , endoque plorato , pour et implorato leçon que 
confirme Festus; c’est-à-dire, qu’alors le propriétaire de la 
chose qu’on veut emporter, crie au voleur et appelle à son 
secours. — Quiritare , selon Varron * , dicitur is qui quiritiutn 
jidem clamans implorât : ut quiritare , urbanorum ; sic jubilare, 
rusticorum. Et selon Nonius Marceüus b , Quiritare est cia-, 
mare ; tractum ab iis. qui quirites invocant. Ainsi , quiritare. 
n’est autre chose qu’implorer le secours de ses concitoyens; 
ce qui , dans un extrême danger , ne pouvoit se faire qu’en 
jetant les hauts cris. On trouve dans les auteurs différentes 
formules d’exclamation , pour appeler à son secours ; par 
exemple, celle-ci, O cives, cives* ! cette autre, A des te 
adeste , cives ! ou bien encore , Vestram jidem c , Quirites / 
Plusieurs savans J mettent au nombre de ces formules, ces. 
mots, Porro Quirites / mais porro , par lui-même , n’exprime 
pas qu’on implore le secours de ses concitoyens, et ne 
peut avoir aucun sens, à moins qu’il ne se rapporte à quelque 
autre chose. Il est, par exemple , fort énergique dans cette 
exclamation e de Laberius ( 1 ) : 

Porro Quirites ! lïbertatem perdïdimus. 

O Romains ! nous avons perdu la liberté. Les savans en ques- 
tion se fondent sur trois passages ; tel est le premier f : 

Porro (nam quis erit modus , Quirites ! J 
Aut prxciditt séminale membrum , 

Quod lotis mihi noctibus fatigant 
Vicinx sine fine prurientes , 

. ' Vernis passeribus salarions : 

Aut rumpar ; ntt habebitis priapum ■ 


Aux mou Sut 
vos placo , et au 
mot EnAoplora- 
u 1 . 

‘Lit. y, de lin- 
guâ Lai, pag. $7 
et 58. 

*> Cap, 1 , p. xi. 


* Plaute, in Cur- 
cul. act. V, sc. a, 
v. » 7 . 

b Tite Live, /. 
//, cap. js- 
c Le même , lit, 
IX , cap. 24.. 
d Brisson, lit. 
VIII, defarmulis, 
p, 7 1 8 ; Sciopp. 
in Priapeiïs , p. 
3 5 ; le revre, in 
jhesauro trutü- 
ùonis scholastic . 
au mot Quirito ; 
Heineccius, An- 
liquit. Roman. I. 
IV, tit. 1 , S- 9. 

c Apud Macro - 
tium , lit. U Sa- 
turnal. cap. 7. 

* In Priapeiïs , 
caria. 2 J, V. 1-6. 


( J) On sait que Laberius, chevalier Homain, quiétoit poëte, et qui réussissoit 
à composer des mimes, n’osant refuser Jules César, monta sur le théâtre pour 
jouer une de ses pièces , quoique cette action fût contraire à la bienséance de 



Lit. advenus 
Vnlintmianoi , c. 
t+. 


Metamorphos. 

lit. vin, p. 16 3 
de l'édition ai 
usum. 
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Mais 1 eporrè de ce texte se rapporte au prœcidite du vers sui- 
vant : Quandoquidtm in Priapo nullus lascmce modus aut finis 
esse deprehendatur. Les deux autres passages sont , l'un de 
Tertullien, et l’autre d’Apulée. Mais, avant de les citer, 
nous ferons une observation ; savoir , que ces auteurs étant 
tous deux Africains, ne sont peut-être pas d'une grande 
autorité pour ce qui concerne les formules usitées à Rome. 
Voici maintenant le passage de Tertullien : Nunc tant impor- 
tune filiæ occurrisset, ut etiam inclamaverit in tam, J AO, quasi 
PORRO qjuirites aut fidem Cæsaris. Rhenanus remarque 
que chez les Grecs, la.it étoit l’exclamation dont se ser- 
voient les porte-faix , pour avertir les passans de ne se point 
heurter contre leurs fardeaux , ce qui répond à notre cri , 
Gare. Tertullien traduit i<*,à par ces mots, Porro Qjuirites ou 
fidem Cæsaris. Quant au passage d’Apulée , il est ainsi conçu : 
Nec dm taie facinus meis ocu/is toler antibus , PORRO Qül- 
RITES exclamare gesttvi. Philippe Béroalde fait à ce texte un 
léger changement, qui consiste à lire Proh Quirites, au lieu 
de Porrà Quirites. Nous adoptons la correction non-seu- 
lement pour le passage d’Apulée, mais encore pour celui de 
T ertullien , où cette correction nous paraît plus i ndispensable, 

son âge sexagénaire et de son état : il s’en excusa du mieux qu’il put dans le 
prologue , faisant entendre qu’il avoit été forcé par César , de monter sur le 
théâtre. Comment aurois-je pu, s’écrioit-il , refuser quelque chose à celui auquel 
les dieux eux-mêmes n’ont rien refusé ! 

Etenim ipsi di negare cui nihil potuerunt , 

Honàntm me denegare quu pottet pati ! 

Ensuite il déplora son sort dans ces vers : 

Ergo bis tricenis annis actis sine notâ, 

Eques Romanus lare egressus meo, 

Domum revertar mimus ! 

Il se vengea même de ce prince dans le cours de la pièce, en lançant cofttre loi 
quelques traits malins, tel que celui que nous citons dans notre texte,, et tel 
que cet autre : 

JVecesse est multos timeat, qutm multi timent. 
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en ce que le porro ne s’y rapporte à rien , au lieu qu’ici ce 
mot peut à la rigueur se rapporter à gestivi. Au reste, cette 
correction de Béroalde , que nous étendons au passage de 
Tertullien, se trouve fondée sur diverses autorités. On lit 
dans Plaute, Proh portulans ! vestram ego itttploro fidem ; et 
ailleurs *, Proh fidem ( 1 ) , Tkebani cives! et dans Tite-Live b , 
Decurrit inde ad arma, etProh vestram fidem , Quirites ! cla- 
mitans, ire. De là encore cene formule si connue, Proh 
deûm arque hominum fidem! Concluons de tout ceci qu’on 
ne doit point mettre Porrè Quirires au nombre des formules 
usitées pour appeler à son secours, mais plutôt celles-ci, 
Proh Quirires! ou Proh vestram fidem, Quirires! 11 n’est pas 
douteux que dans les manières de s’exprimer que nous 
venons de rapporter, le mot fidem ne signifie opem arque 
auxilium. 

Il n’est pas sans doute difficile de rendre raison pourquoi 
notre loi décemvirale ordonnoit de semblables exclamations. 
Premièrement, c ’étoit afin qu’il fut publiquement manifeste 
que le voleur étoit armé ; en second lieu , c’étoit afin que 
si le citoyen attaqué par un voleur, étoit assez heureux pour 
le tuer, ce citoyen justifiât par ses cris combien il se confioit 
en la justice de sa cause, confiance que n’a point ordinai- 
rement quiconque en tue un autre en cachette et sans crier ; 
troisièmement, c’étoit afin que les voleurs, épouvantés par 
ces clameurs, prissent la fuite, et que la terreur dont iis 
seroient frappés les fît renoncer à leur mauvais dessein. 

Postidea set caisei escitir, pour postea si ccesi fuerint. Nous 
écrivons postidea, pour nous conformer à l’usage des an- 
ciens, qui l’employoient au lieu de postea. Plaute et Té- 
rence * en fournissent beaucoup d’exemples. 

(1) Nous préférons, avec Paulmiers de Grentemesnil , cette leçon, Proh 
fidem, Thebani cives! nous la préférons, dis- je, à la leçon Vulgaire, qui porte, 
Prohfidi Thebani cives ! par la raison que proh fidem se trouve employé par -tout 
pour demander du secours. Lorsqu’on imploroit la protection du prince , on 
disoit , Proh fidem Casaris ! 


In Rudenle, art. 
iJI , le. a, v. 1. 

» In AmpAitr. 
act. I , sc. 1 , V. 
aie. 

b LU, ix, cap. 
14. 


In Aulular, act. 
I, sc. a, v. 40 j 
inTrucuIemo, act. 
H , sc. 4 , v. 67 ; 
in S/icAo, act. i , 
sc. a , v. 40 , et 
act. v , sc. j , v, 
‘ 7 * 

* In Hecyrâ , 
act. IV, se. 3 , v. 
3 - 
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Sed frauded estod , pour sine ( 1 ) fraude esta , c’est-à-dire, 
impunément; ou, en d’autres termes , que les voleurs qui 
auront osé se défendre avec des armes, soient légitimement 
tués , lorsqu avant de les tuer on aura crié. — Les décemvirs 
voulurent donc qu’un voleur manifeste et pris en flagrant 
délit, ou qu’un voleur armé qui cherchoit à se défendre, 
pût être tué sine fraude , c’est-à-dire , justement et légitime- 
ment. La propriétaire dont on enlève le bien, et dont 
même on met la vie en danger, n’est plus obligé d’épargner 
le* voleur. Le droit naturel permet à chacun de repous- 
ser la force par la force, et, comme le disoit Démocrite, 
celui qui tue un voleur quelconque de sa propre main, ou qui 
donne l’ordre de le tuer , ou qui exhorte à ce meurtre , doit être 
réputé innocent. 

TROISIÈME CHEF DE LA LOI. 

De la Perquisition du vol cum lance et licio. 

Sei. fourtom. lance, licioque. conceptom. escjt. 

ÀTQUE. UTEI. MANIFESTOM. V 1 NDICATOR. 

« Si après la perquisition faite en la forme légale, on 
» trouve dans une maison la chose dérobée , que le vol 
» soit puni sur-le-champ , comme un vol manifeste. » 

Ce chef nous a été conservé par Aulu-Gelle. On sa- 
perçoit que dans notre traduction, nous ne rendons point 
littéralement ce& mots lance licioque ; mais nous nous 

( 1 ) Festus nous apprend 1 que les anciens mettoient sed pour sine. Néanmoins 
quelques savans corrigent, et au lieu de sed , lisent se, parce qu’ils voient qu’on 
disoit u dolo malo pour sine dolo malo. Mais on ne peut révoquer en doute que 
les anciens ne missent souvent un d à la fin des mots qui se terminoient par une 
voyelle. La colonne Rostrale de Duiliius en fournit seule une foule d’exemples. On 
y lit : Altod. Mar'td. Diçtatored. Presenttd. Pucnandad. iX c. De plus , Joseph 
Scaliger 1 cite une très-ancienne loi , qui se trouve à la Bibliothèque nationale; 
cette loi est conçue en ces termes : Èi. Primo. Quoque. Die. Quatstorem. Sol - 
vere. Jubeto. Quoeseorque. Eam. Peçun'tam. Pis. Sed. Frude, Sua. Solvito. 

’ Au mot Sed pro Sine. *Jh Entend, ad Feu. au mot SeopruSiNE. 

contentons 
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contentons, de dire en générai , en la forme légale , parce que 
cette forme, qui consistoit in lance licioque , est un point 
fort obscur d’antiquité sur lequel les commentateurs ne 
s'accordent pas, et sur lequel plusieurs d-’entre eux ont dit 
des chosesfort extraordinaires. Nous allons discuter ce point. 
Mais auparavant nous observerons que dans ce texte , atqut 
se prend pour statitn, comme dans la première loi de la 
première table, où nous avons fait voir, par divers exem- 
ples, que telle étoit souvent chez les anciens l’acception 
de ce mot. Ainsi , le vol dont on faisoit la perquisition, une 
fois trouvé, le voleur étoit puni sur-le-champ, et subiwoit la 
même peine que le voleur manifeste. Voyons à présent quelles 
sont les différentes explications que donnent les commen- 
tateurs, du lanx et du licium dont il est parlé dans notre loi. 

Suivant Alexander ab Alexandro , la dénomination* de 
furtum per lancem et licium, vient de ce que les voleurs qui 
s’ïntroduisoient dans la maison d’autrui, prenoient ordinai- 
rement la précaution de porter avec eux un cordon, licium, 
dont ils se servoient pour lier ensemble les effets qu’ils dé- 
roboient, et un bassin, lancem, qu’ils mettoient devant leur 
visage, afin d’empêcher qu’ils ne fussent reconnus. Cette 
conjecture est adoptée par Oldendorp, lequel ajoute que 
ce bassin étoit percé en deux endroits, afin qu’ils pussent 
à travers ces trous adroitement placés devant leurs yeux , 
distinguer les objets : l’intention de ces voleurs étoit encore; 
continue Oldendorp , que les femmes ou filles qu’ils ren- 
contreroient dans lamaison, effrayées à l’aspect de ce bassin, 
qui formoit un déguisement , ne songeassent qu’à prendre 
la fuite et leur laissassent le champ libre pour piller. Marcus 
Tatius Alpinus , Bavarois* savant professeur de belles- 
lettres , dans une Dissertation ( 1 ) de furto per lancem et 
licium concepto , en forme deHettre adressée à W olfgangus 

(1) Cette dissertation , imprimée pour la première fois à Bâle, en 1 54.5 , a 
été depuis réimprimée par les soins de Van de Water , qui l’a mise à la suite de 

TOME I. Aaa 


Lib, VI Génial» 
Jier, cap . / o. 


In Commenlar. 
ad leg . xil Tab . 
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Hungerus , professeur en droit, dit que latix étoit un bassin 
sur lequel les ministres des dieux portoientaux autels les choses 
préparées pour les sacrifices , et sur lequel ils avoient coutume 
de mettre les petites pièces de monnoie qu’ils avoient été 
quêter de porte en porte. En conséquence , ce savant sou- 
tient que les furtà per lancent et licium concepta, n’étoient 
autre chose que les larcins commis par des imposteurs, 
qui , se couvrant du manteau de la religion , et ceints 
d’une écharpe, comme s’ils étoient ministres des autels, 
alloient de porte en porte faire la quête avec un bassin , sous 
préteJÉe de subvenir aux frais des sacrifices, et voloient 
ensuite , soit les choses qu’on devoit offrir en sacrifice , soit 
l'argent de la quête. Cette explication semble à François 
xu TaiutT “ d Baudoin beaucoup plus vraisemblable que toutes celles des 

autres commentateurs, et il n’hésite point à mettre cette 

espèce de larcin au nombre des sacrilèges. Mais pour faire 
sentir combien cette opinion est peu fondée, il suffit d’ob- 
server qu’autre chose est commettre un vol , autre chose faire 
la perquisition d’un vol , furtum concipere. D’ailleurs nul 
auteur parmi les anciens, ne parle de fourbes de ce genre. 
h ad L’interprétation de François Hotman est encore plus 
lu’.lv] tiuTX bizarre. Ce commentateur veut qu’on ait appelé furtum per 
ttftÇj.' p ’ 7,4 l an cem et licium conceptum, le vol que des prêtres, qui , pour 
imprimer plus de terreur, faisoient intervenir la religion, 
venoient à bout de découvrir. Ces prêtres, munis de leur 
ceinture , et portant sur un plat, dit pain assaisonné avec de 
la poudre de pierre d'aigle , kslmt, a $ 0$, en présentoient à 
manger à celui qu'on avoit soupçonné d’avoir volé. Telle étoit, 
Lit. v, t, j ii, suivant Dioscoride, la propriété de la pierre d aigle, ainsi 
H^n.^ a T"c nomm ^ e de ce qu'elle se trouvoit dans les nids d’aigles, 
s ), ni. xxxvi, quille servoit à découvrir les voleurs. Si quelqu’un présente a 

1 » belle édition qu’il nous a donnée des Institutes de Justinien , avec les com- 
mentaires de Janut Àcotta, de Théodore Marcile,etdt Marc-Antoine Muret. 
L'édition de Water parut à Leyde en 1744, chez Samuel Lutchmans. 
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un voleur du pain assaisonné avec de la poudre de cette pierre, 
le voleur, après avoir mâché ce pain, ne pourra l’avaler, de même 
qu il ne pourra rien avaler de tout ce qui sera cuit avec- cette 
pierre. De là cette pierre fut nommée en grec xASTrJfy^oç, 
qui indique les voleurs. Hotman , qui avoit vu de la pierre 
d’aigle en plusieurs endroits, ne s’étonne point de l'effet 
que Dioscoride lui attribue. De même, dit-il, que le gosier 
se rétrécit dans ceux qui sont affectés d’un sentiment de 
crainte , de même il y a tout lieu de croire que la poudre 
de pierre d'aigle occasionne la difficulté d’avaler : aussi ce 
commentateur, dans son interprétation , pour réunir l'effet 
de la crainte à celui de la pierre d’aigle, imagine-t-il qu'en 
pareille occasion, les prêtres, pour inspirer plus de terreur, 
déployoient l’appareil de la religion. Il est vraisemblable que 
cette idée lui a été suggérée par Acron , l’ancien scholiaste 
d’Horace , qui dit : Ciun in servis furt 't suspicio habetur, ducunt jjHorat. 1. 1, 
ad sacerdotem, qui crustum panis Carminé infectum dat sin- rflsl ’ •'«< v - 10 * 
gulis, quod cim adhœserit ori, manifestum furti reum adserit. 

Notre commentateur bâtit d'autant plus volontiers son sys- 
tème sur le texte de Dioscoride, qu’il trouve dans Solin 
une manière de découvrir les voleurs , qui ne le cède point Polyhistor , c. 
à celle où l’on se sert de la pierre d’aigle. Solin observe 
qu’en Sardaigne, il y a une fontaine dont les eaux chaudes 
ont une venu singulière. Lorsqu’avec l’eau de cette fon- 
taine on frotte les yeux d’un homme qui nie avec serment 
avoir dérobé une chose , cette eau ne fait que lui éclaircir la 
vue, s’il dit la vérité ; mais s’il se parjure, il devient aveugle : 
ainsi la cécité de cet homme met en évidence le crime qu’il a 
commis dans l'obscurité des ténèbres. Q,. Rhemnius Fannius 
Palæmon ( 1 ) , qui nous a donné en vers Latins une traducù on 

(1) Ce poëme «nsi que celui sur les poids et mesures, étoient autrefois géné- 
ralement attribué» à Prtscien ; mais aujourd’hui les savans sont assez d’accord, 
nous ne savons pas trop sur quelle autorité, que Q. Rhemnius Fannius Paise- 
won , célèbre grammairien , est l’auteur de ces deux poëmes. Si Denys de Canx. 

Aaa 2 
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V. 466 et seqq. 
in Periegesi Lat. 
qui répondent au 
V. 1 144 du puë- 
me Grec. 


libre de la Description géographique de la terre en vers 
Grecs, par Denys de Carax, fait, dans sa version Latine, 
allusion à ce trait que rapporte Solin. Tel est le passage de 
Palæmon : 

Sardiniæpostquàm pelage clrcumflua te! lus 
Fontibus i liquidés præbet miracula mundo : 

Qubdsanant oculis te gros ; damnant que nefando 
Ptrjuros furto quos tacto lumine ceecant. 


Nous venons de voir qu’Hotman veut que furtum per 
lancem et lic'tum conceptum, signifie un vol découvert par 
quelque voie extraordinaire , telle que la pierre d’aigle , ou 
l’eau de la fontaine de Sardaigne. D’autres commentateurs 
entendent au contraire par furtum per lancem et liciurn concep- 
tum, vca. vol où l’on se sert, pour le commettre , de charmes 
An 'ïV.T ï'‘c ma g i( î ues - De ce nombre sont Cœlius Rhodiginus , Cora- 
t,0 *‘ MisceVaiteor. sius 1 , 01dendorp b , Fungerus c . Si nous voulons en croire 
U t' V h Comment. ces savons, les voleurs avoient grand soin de se munir d’une 
ceinture i pour troubler par quelque charme l'esprit de ceux 
au mot Ùcia. qu’ils rencontroient. On sait que , dans les enchantemens , 

les magiciennes faisoient grand usage d’une ceinture ( 1 ). 


vivoit du temps d’Auguste, comme quelques-uns le prétendent, alors Q- Rhem- 
nius Fannius Palæmon , dont parle Suétone *, et qui fiorissoit sous Tibère et 
Claude, a pu traduire le poëme de Denys de Carax : mais si celui-ci doit etre 
reculé jusqu’au règne de Sévère ou de Marc-Aurèle, et c’est l’opinion de 
Scaliger et de Saumaise , alors Denys n’a pu avoir pour traducteur qu’un 
Rliemnius Palæmon plus moderne que le grammairien dont parle Suétone. 

( 1 ) Ovide * , s’emportant contre la vieille Dipsas , qui instruisoit sa mahresH 
dans l’art des courtisanes , s’écrie : 

Ilia magas artes, Aeœaque 3 carmina novit , 

Inque caput liquidas arte recurvat aquas. 

Seit béni, quid gramen , quid torto concita rhombo 
Licia , quid valeat virus amantis equtr. 

Et dans Pétrone 4 , le malade Polyænus parlant d’une vieille qui favorisott ses 

1 De illustrib. grammatic. cap. 1). sa demeure dans l*îie d’Aca, sur les cotes 

*Lib. I Amor.eleg. S , v. 5 et seqq, d’Italie. 

3 Aetraque carmina, c’est-i-dire , les en- ‘ Satiricon, cap. / } 1. 
chantemcos dont se serroit Circé, qui iâisoit 
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. Étienne Forcadel , jurisconsulte du seizième siècle, com- 
pare les enchantemens dont les voleurs se servoient pqur 
J réussir dans leurs larcins, avec le scopélistne, fort usité en 
Arabie, et dont Ulpien parle en ces termes : Sutit qucedam 
quce more provinciarum coercitionem soient admittere: ut puta 
in provinciâ Arabiâ , id est LAPIDUM pûsitiû- 

NEM, crimen appellant , cujus rei admissum taie, est. Plerique 
initntcorum soient prcedium inimici oxsmA.û'siv, id est , lapides 
ponere indicio futur os , quod si quis eum agrum coluisset , malo 
letho periturus esset insidïis eorum qui scopulos posuissent : quæ 
res tantum tîtnoretn habet , ut nemo .ad eum agrum accedere 
qudeat , crudelitatem timens eorum qui scopelistnon fecerunt. 
Comme le scopélistne troubloit l’agriculture, au grand pré- 
judice de l’état, lesprésidens des provinces punissoient ce 
crime d’une peine capitale , non-seulement parce qu’on 
avoit employé pour le placement des pierres quelque opé- 
ration magique , mais sur-tout à cause que la chose même 
menaçoit d’une mort inévitable. 

Simon Lœwius nous donne du furtumper lancem et lictum 
. conceptum, une explication qui ressemble beaucoup à la pré- 
cédente. Ce commentateur prétend que furtum.per lancem 
et licium concipere , signifie, dans la loi des douze Tables, 
commettre un vol sous l’apparence d’en faire la perquisition. 
Les jeunes débauchés, dit-il, qui s’étudioient à devenir d’ha- 
biles filoux, entroient dans les maisons à titre de propriétaires 
d’une chose qui leur avoit été. volée , portant un bassin de- 
vant leur visage pour n'étre point reconnus, et se faisant 
accompagner d’u^ esclave ou d’un client à leur dévotion, 
muni d’une ceinture , comme étant la marque distinctive d’un 
esclave public. Ces fripons prétextoient qu’ils ailoient faire 

smours avec Christs , dit : Ilia de sinu licium protulit , varii coloris filis intortum, 
cervictmque vinxit tneam , 

On peut consulter , sur l’usage qu’on faisoit d’une ceinture dans les enchante- 
mens , Scipion Gentilis , ad Apuleium , in Apolog. p. 165 ; Taubman, ad Cirit • 
Virgilii. vers 37 ij et Gonsalius de Salas , ad Satyricon Pétrorn., cap . ijt. 


h Ntcyomatt- 
ciS, Halte, 10, 
S. 8. 

Loi )X, au Dig. 
de extraord, cn- 
min, 


Se origine Je~ 
ris. p*g-»j8. 
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la perquisition d'un vol ; mais leur véritable but étoit de pro- 
fiter de l’occasion pour en commettre eux-mêmes. Au reste, 
nous ignorons dans quel auteur de l’antiquité Lcevius a puisé 
l'interprétation qu’il hasarde. 

Dt usa fr uct u , Galvanus pense que, dans la perquisition du vol qui se 

cap. //, s- 6 . f a j so ; t p er i ancem et licïum , on se servit de balance et d’ai- 
rain, tes, et que c’est ce que dénotent ces deux mots lanx 
et liciym. La balance s'appeloit lanx , et l’airain liciutn. 
« On ne peut douter, ajoute-t-il, que lanx ne fût la ba- 
» lance même où l’on posoit l’airain, qui Servoit de ré- 
Satyrkon, cap. » compense , comme le prouve ce passage de Pétrone : 
97 ‘ » Non longé à praecone , Ascyltos stabat amie tus discoloriâ 

» veste, arque in lance indicium et fidem preeferebat ; c’est-à- 
» dire qu’il portoit devant lui , dans une balance , la ré- 
» compense promise. Je suis dans l’opinion , continue 
» Galvanus, que licium fut l’argent même posé dans la 
» balance , i .° parce qu’autrement on n’eût fait de cette 
» balance qu’une mention très - imparfaite , si l’on n’eût 
» point indiqué ce qu’elle contenoit; 2. 0 parce que le mot 
» licium , dans la loi des douze Tables, se trouve très-près 
» du mot lanx; 3 .° parce que les anciens , parlant des au- 
» très actes où l’on se servoit pareillement d’une balance, 
» avoient coutume de dire que ces actes se fàisoient non 
» per libram, mais per ce s et libram; enfin, parce que le 
» mot licium est très-propre à désigner la récompense pro- 
« mise ; car de même que souvent, dans les textes des lois 
» Romaines et dans les auteurs Latins , liceri signifie offrir 
Loi ix, luDig. » la récompense , et licitatio , X offre de lé récompense, d’où 

de publicams cl ... . >, ■" « J 1 I • 

vtcùgai, » pollicttatio est 1 engagement que contracte * seul celui qui 
jYpMawhnl- ” °®’ e une récompense , de même licium désigne parfai- 
tus - » tement cette récompense , qu’on promettoit à ceux qui 

» découvriroient l'endroit où l'on avoit caché la chose 
» dérobée. » Telle est la manière dont Galvanus expose 
son système. Qui ne voit au premier coup-d’ceil que notre 
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commentateur transporte maJ-à-propos l’usage de ia balance 
et de l’airain, lequel étoit propre aux actes solennels et 
légitimes, qu’il le transporte, dis -je, mal-à-propos à la 
promesse d’une récompense , qui d’ordinaire se fàisoit entre 
particuliers, sans aucune solennité de droit l D’ailleurs, 

Galvanus veut sans doute enrichir la langue Latine , lorsqu’il 
donne aux mots ïtcium et lictri un sens tout-à-fait nouveau. 

Mais nous sommes portés à croire que les bons critiques 
rejetteront ce sens comme absolument inusité chez les an- 
ciens. Fugiendum est , dit Jules Scaliger, tanquam scopulus, Dtcwisimg»» 
inauditum atque inso/ens verhum. Latina, 

Antoine Augustin, pour expliquer le mot licium, a pris Lit, TV Emeit- 
une route toute différente de celle que Galvanus a suivie, f"' ’[ 

Ce savant , persuadé que le coticeptum se rapportoit à la 
revendication , et le lancem à la mancipation , a cru que licium 
ne désignoit autre chose que l’assemblée de tout le peuple 
Romain, où les censeurs fkisoient le dénombrement des 
citoyens Romains ; assemblée qui , suivant le témoignage de 
Varron , se convoquoit ver in/icium. C’est pourquoi Antoine Lit. v. Je Un - 
Augustin aime mieux lire, dans la loi des douze Tables, 
illicium, que licium. Varron ne paroît pas avoir voulu dési- 
gner par le mot inlicium l’assemblée même du peuple où se 
iaisoit le dénombrement des citoyens , mais seulement la 
convocation de tous les citoyens , ou l’acte par lequel on 
les convoquoit. T els sont les propres termes de V arron : 

Non est du Sium , cwn hoc inlicium sir, cùrn circum mur os itur , 
ut papulus inliciatur ad magistratûs conspectum , quod consul 
vocare potes t in eutn locutn , unde vox ad conventionem vocantis 
txaudbri possit. U donne la formule de la convocation que v.rron, au, 
voici : Quàd bonum fortunatum felixque salutareque siet po- p ’ s ‘ 6l ' 
pulo Romano quiritium , reique public ce populi Romani quiri - 
tium, mihique , colleges que meo , fidei magistratuique nostro. 

Omnes quiri tes pe dites , arma r os privatosque curât or es omnium 
tribuum, si quis pro se sive aller 0 dan rationem volet , yoca 



liid, p»g. 6 } . 


Au mot Ali- 
cium, 


In Commuter, 
ad Xtl Tabul. p. 
178 de l'édition 
de Paris, 1 584. 

* Adversar. sub- 
ite. lib. I , c, 2. 

*> Partrg. lib. 1 , 
cap, 8, 
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inlicium hue ad me. Et un peu plus bas , on trouve cette 
autre formule : Qui exercitum imper aturus erat , dit Varron , 
' àccenso dicit hoc Calpurni , voca inlicium ornneis quiriteis hue 
ad me. Accensus dicit sic : Omnes du i ri tes, inlicium 
visite huc AD judices. C. Çalpur. (1) dicit, c’est-à-dire, 
consul Calpurnio dicit : Voca AD 'CONVENTION EM HUC AD 
ME: Accensus dicit sic : Omnes Q.UIRITES, ITE Ab GON- 
ventionem huc ad judices. Donc , continue Antoine 
Augustin, vocare inlicium, c’est convoquer l’assemblée, et 
comme qui diroit illiciendo , ou inlectutn vocare. Inlicium 
paroît être un supin , maintenant hors d’usage , du verbe 
inlicio. Varron lui -même nous l’apprend : Quart , dii-il, 
unâ origine INLICIO et INLICIUS, quod in choro Proserpinæ 
est : Et PELLEXIT , quod in Hermiotiâ est, cum ait Pacuvius: 
Regni alieni cnpiditas PELLEXIT . Sic ELIÇII Jovis ara in 
Aventino AB ELICIENDO. 

Festus cite aussi le mot inlicium. Ainsi notre savant se 
trompe , lorsqu’il annonce que Varron est le seul auteur 
qui en fasse mention. Selon Festus , inlicium dicitur , cum 
populus ad concionem ELICITUR, id est , vocatur. Unde colli- 
ciœ tegulœ , per quas aqua in vas defluere pottst. INLICIUM 
vocare ; antiqui dicebant , ad concionem vocare . Nous nous 
abstiendrons de réfuter ici Antoine Augustin, puisque lui- 
même s’est rétraçté ailleurs. 

Pierre Pithou a , marchant sur les traces* d’Alciat b , à sur 
le licium des idées beaucoup plus vraisemblables. Par licium, 
ce Commentateur entend le cordon dont les licteurs et autres 
officiers subalternes étoient ceints lorsqu’ils précédoient les 
magistrats , ou s'acquittaient de quelque autre fonction par 
autorité publique. Ce cordon était transversal , c’^st-à-dire 
que de l’épaule il pendoit au coté opposé. Pithou s’appuie 

( I ) C’est ainsi qu’il faut lire , et non C. Culpurnius dicit , comme porte la 
leçon vulgaire; en effet Calpurnius n’est point le consul, mais l’huissier. Il est 
étonnant que ce vice de leçon ait échappé a Scaliger et aux autres commentateurs. 

du 



SUR LA LOI DES DOUZE TABLES. 


377 


dutémoignage de Tiron( i ), l’affranchi de l'orateur Romain, 
témoignage qu’Aulu-G elle rapporte en ces termes : Sed Tiro 
Tullius M. Ciceronis liber tus , lictorern vel à limo vel à licio 
dictutn scripsit : licio enirn transverso , quod litnutn appellatur, 
qui magistratibus , inquit , prœministrabant , cincti erant. Et 
comme les anciens appeloient limuin tout ce qui traversoit 
ou tout ce qui étoit mis en travers, de là cette ceinture pu- 
blique fut appelée litnus ou litnus cinctus, et ceux qui la por- 
tèrent reçurent aussi la dénomination de lirno cincti, comme 
on le voit dans une inscription (2) que Pignorius* , Reinesius b 
et Sertorius Ursatus c nous ont conservée, et dont ce dernier 
nous donne une explication très-détaillée. Cette interpré- 
tation du liciu/n conduit naturellement Pithou à nous dire 
ce qu'il pense du furtum cum lance et licio conceptum, qui , 
selon lui , n’est autre chose que le recouvrement dé la chose 
volée, d’après la perquisition qui en avoit été faite par l’au- 
torité du magistrat. Notre commentateur ajoute que cette 
perquisition se faisoit par un messager, viator, ou par un 


Lit. xir, c. f. 


fW fygin, 
de hmitibus cons- 
tituendis , apud 
Goexjum , p. 1 5 1 ; 
et Isidore. , Ub. 
XIX Originum , 
cap, 2 2. 

* In Commentai , 
Je servis , p- îj. 
b Insarip . classe 
sexta, num. 44- 
c h Monument. 
Palatin, p. 119. 


( l ) Tiron veut donc que le mot licium soit la racine du mot Victor. Mais 
Valgius Rufus , dans son second livre des Questions en forme de lettres , dit que 
le mot licteur est dérivé du terme latin ligare, qui exprime sa fonction ; parce que, 
dans l’occasion, où le magistrat condamnoit un citoyen aux verges, il lui faisoit 
lier les jambes et les tmàns par l’appariteur ; et qu’on appela licteur celui de ce 
collège qui , dans ce cas , étoit chargé de lier le patient. Il s’appuie du témoi- 
gnage de Cicéron , et cite ce passage de son oraison pour Ç. Rabirius : Lictor, col- 
liga manus. Aulu-Gelle, qui rapporte les deux opinions, se déclare pour celle de 
Valgius. 

(2) Voici cette inscription : 

Ho n o RI, 

M. G A VI, M. F. 

P O b. Sq u 1 lia ni. 

Eq. Pu bl. IIII. V IR, J. D. 
lin. Vir. Ap. Ub. 

CURATORI. VlCETlNOR. 

A P P A RIT O R £ S. Et. 

Limo. Cincti. 

Tribunalis. Ejus. 


TOME I. 


£bb 



Observai. jur. 
Romani, lii, il, 
cap. /, 


Cap. 4, ÜU, 
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licteur muni d’une ceinture. Cet officier, ou quelque autre 
dont il étoit accompagné , portoit sur un bassin itfdicium et 
fidem. Indicium étoit la récompense promise , pour engager 
ceux qui savoient où l’on avoit caché la chose volée , à dé- 
couvrir l’endroit. Fides étoit le diplôme ou la permission 
du magistrat, dont l’officier devoit être muni, pour avoir la 
liberté d’entrer dans les maisons et de les visiter. Nous 'par- 
lerons plus amplement de l’un et de l’autre à l’occasion d’un 
. passage de Pétrone. 

i ean Van de Water , lequel adopte la conjecture de Pithou , 
a pris soin de lui donner plus de développement. Celui , 
dit-il, à qui l’on avoit dérobé quelque chose , se présentoit 
devant le magistrat, et lui demandoit la permission d’entrer 
dans la maison où il soupçonnoit que la chose volée étoit 
tenue cachée. Quand il avoit obtenu cette permission , on 
lui donnoit pour compagnon un licteur qui portoit à la main 
un bassin , sur lequel on posoit la récompense promise au 
dénonciateur. Ce licteur, muni d’une ceinture, entroit libre- 
ment dans la maison avec le propriétaire de la chose volée, 
soit que celui qui occupoit la maison souffrît patiemment 
qu’on en fît la visite , soit qu’il voulût s’y opposer. 

Enfin Abraham Wieiing, célèbre professeur en droit, a 
publié en 1719, une longue et savante dissertation (1) de 
furto per lancent et licium concepto , dans laquelle il suit en 
plusieurs points les conjectures de Pithou et de Water. Ce- 
pendant il veut que la manière dont se faisoit cette perqui- 
sition dérive des anciens rites de la revendication. P our justifier 
cette assertion , Wieling rassemble divers fragmens de la loi 
des douze Tables, qu’il arrange d’une façon très-ingénieuse, 
pour faire sentir le rapport qui lie entre eux ces divers 

(1) Cette dissertation, imprimée à Marpourg en 1719, a depuis été inseree 
dans ie second volume de la collection de Daniel Feilenberg , intitulée Juns- 
prudtnùa antigua. Ce recueil contient différentes dissertations sur d’anciennes 
lois, soit Mosaïques, soit Grecques ou Romaines. 



SUR LA LOI DES DOUZE TABLES. 379 

fragmens. L’esquisse que nous allons tracer de ce nouveau 
système, suffira pour s’en former une juste idée. Il étoit 
permis à celui auquel on avoit dérobé quelque chose , et 
qui manquoit de preuves , de se transporter devant la maison 
de sa partie adverse, et d’user de V obvagulation dans l'es- 
pace de temps fixé par la loi lit de la première partie de 
cette seconde table. Après avoir rempli cette formalité trois 
jours de marché, c’est-à-dire, trois fois dans l’espace de 
vingt sept jours , il pouvoir citer en justice sa partie adverse, 
et même l’y traîner de force. Lorsque les parties étoient 
arrivées devant le magistrat, le demandeur accusoit de voi 
le défendeur , en se servant de cette formule , ou de quel- 
que autre semblable : Lancem, dis cum , parer am, totnummos, 
st'ti furromihi abesse aio. Le défendeur niant le vol, le pré- 
teur accordoit au plaignant la permission d’entrer dans la 
maison de la partie adverse, avec des témoins, et un ou 
plusieurs officiers publics, pour y chercher la chose qui 
faisoit le sujet de la contestation. Si l’on s’opposoit à ce 
qu’ils entrassent dans la maison , alors on intentoit l'action 
prohibai furti ; et en conséquence , le préteur ordonnoit 
que la chose fut enlevée manu militari , c’est-à-dire , par saisie 
et exécution. Si l’on ne s’opposoit point à ce que le deman- 
deur, les témoins et les officiers publics entrassent dans la 
maison, ils en visitoient tous les coins et recoins; toutde- 
voit leur être ouvert. Si la chose ne se trouvoit point, le 
demandeur étoit condamné pour cause de calomnie , et le 

f réteur lui infligeoit une peine à l’ extraordinaire ; mais si 
on trouvoit la chose , alors le propriétaire mettoit la main 
dessus , et la revendiquoit en proférant la formule usitée : 
Hanc rem meatn esse aio . Ensuite les parties retournoient 
au Forum ou au Comitium, d’où elles étoient venues ; elles 
y retournoient , dis- je , à moins qu’elles ne fissent en chemin 
un accommodement. Si les parties ne s’accommodoient 
pas, l’affaire étoit portée avant midi au tribunal du Juge , 

Bbb a 
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où les parties procédoient , en observant toutes les forma- 
lités du droit; et ces parties étoient dites manum conserere , 
en venir aux prises, parce que l’une et l’autre , c’est-à-dire, 
le plaignant et celui qui nioit le vol , mettoient en même 
temps la main sur la chose, et le propriétaire disoit, Hanc 
rem , pateram, nummos , frc. meam esseaio ex jure quiritium ; 
le défendeur de son côté disoit, lmb meam. Wieling con- 
jecture qu’une des solennités de cette demande intentée, 
fut de se servir du lanx , c’est-à-dire, de la balance, pour 
montrer que le propriétaire prétendoit que la chose lui ap- 
partenoit au meilleur titre , ex jure quiritium, ou, en d’autres 
termes , qu'il l'avoit acquise par l'une des manières propres 
aux citoyens Romains; que c’étoit à ce titre qu’il la reven- 
diquoit et la redemandoit à son adversaire. Notre savant 
croit encore que la fonction du licteur , muni de sa cein- 
ture , consistoit , lorsque le juge avoit prononcé, à prendre 
la chose des mains du vaincu , qui , durant le procès , 
restoit en possession , et à la livrer au vainqueur ; ce qu’il 
exécutoit, en proférant une certaine formule usitée dans 
ce cas. 

Quoique Wieling , par son explication, ait tenté défaire 
régner, entre les anciennes lois qu’il a rassemblées , une 
harmonie qui semble ne pas manquer de justesse , nous 
craignons néanmoins qu’on ne puisse lui faire plusieurs ob- 
jections. Et premièrement, s’il est constant, comme tous 
les commentateurs en conviennent , et comme les propres 
termes de Justinien ne permettent pas d’en douter, que 
ce chef de la loi des douze Tables autorisât la perquisi- 
tion du vol non trianifeste , nous trouvons que la manière 
dont on y procéda, suivant Wieling, s’écartoit absolument 
du but. Qui peut en effet se persuader qu’un voleur, après 
avoir entendu Y obvagulation , c'est-à-dire, la plainte 
accompagnée d’injures qu’on seroit venu faire à sa porte a 
trois différentes reprises , et après tju’on lui auroit accorde 
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un délai de vingt-sept jours, ne se déciderait point , soit à 
présenter la chose, soit à ia p»ter dans un lieu plus sur, 
où cette chose se trouveroit à l’abri de toutes les recherches 
qu’on en pourroit faire ! Et quoiqu’on connoisse les dé- 
tours et les formalités du barreau de Rome, il est cepen- 
dant difficile de concevoir que les Romains aient voulu 
faire des actes entièrement illusoires. Or la perquisition d’un 
vol dont on auroit déjà la certitude , seroit absolument inutile 
et superflue. D’ailleurs, nous ne voyons point de raisons 
suffisantes pour ne pas nous en tenir à l'interprétation, de 
Festus. Il nous semble que toutes les fois qu’il s’agit d'é- 
claircir un point fort obscur d’antiquité, il vaut mieux 
prendre pour guide quelque auteur ancien , que de se livrer 
à de vaines conjectures. A la vérité, le témoignage de Festus 
perd beaucoup de son poids , en ce que cet auteur ne nous 
est parvenu qu 'extrêmement mutilé par Paul Diacre, qui, 
du temps de Charlemagne, en fit un abrégé, dans lequel 
il inséra une infinité de choses tirées des mœurs et des insti- 
tutions Lombardes. On sait que cet abrégé a fait disparoître 
l’ouvrage original, en sorte qu’aujourd’hui nous n’avons 
plus que des lambeaux de Festus. Mais ces lambeaux n’en 
sont pas moins précieux, lorsqu’ils ne contiennent rien 
d’absurde, et c'est le cas du passage en question. C’est 
pourquoi d’habiles commentateurs, tels que Rævard, AdUgmxn 
Rosin a , Paul Merula b , G ravina c et Heineccius d regardent Îam^iÎ/ro. 
l’explication donnée par Festus, sur le furtum cum lance et 
licio conceptum , comme la seule qui soit vraie ; et cepen- man* cap, / 6 , $. 
dant tous ne s’accordent pas sur le lanx qu’on tenoit devant 
les yeux, et ne paraissent point avoir saisi le véritable sens 
de la loi des douze Tables, que Festus interprète. Voici mai t. Hi, IY , tit. 
le passage de ce grammairien c : Lance et licio dicebatur apud ’c AuiLois Tm- 
atitiquos , quia qui furtum ibat quœrere in domo aliéna, licio ce “ licio - 
chier us intrabat , lancemque ante dcidos tenebat, pr&pter matrum 
familiœ aut virginum prœsentiam. On a sans doute lieu d’être 
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surpris que Joseph Scaliger, homme d’une profonde éru- 
dition ettrès-varsé dans lefc antiquités Grecques et Romai- 
nes, n’ait pu ni comprendre ce rit , ni l'expliquer. D’un côté, 
ce savant voyoit combien étoit peu raisonnable le motif qui 
faisoit porter un bassin; d’un autre côté, il ne savoit com- 
ment se tirer d’embarras. Il commence par observer que le 
rit dont il s’agit dans ce passage, dérivoit du droit Attique. 
A cet égard nous sommes entièrement de son avis , et nous 
donnerons incessamment des preuves que ce chef de la 
loi des douze Tables fut emprunté de ce qui se pratiquoit 
à Athènes. Scaliger ajoute : « Car ceux qui fai soient la per- 
» quisition d’un vol dans une maison où l’on soupçonnoit 
» que le vol étoit caché, y entroient nus, mais cependant 
» ceints d’une écharpe , cïnctigulo ( 1 ) , qui s’appelle ici 
» licium. Par égard pour la mère de famille et les jeunes 
» filles, ils mettoient devant leurs yeux un bassin lancent, 
». parce qu’ils entroient aussi dans le gynécée ; ce qui , 
» chez les Grecs, n’étoit point permis à un étranger, de 
» peur qu’il ne parût être entré dans la maison , plutôt pour 
» corrompre les personnes du sexe , que pour faire là per- 
» quisition d’un vol. C’est pourquoi cet étranger mettoit 
» un bassin devant ses yeux pour ne les point voir. Mais 
» je demande, continue Scaliger, à quoi servoit d’être 
» entré dans le gynécée, et de ne rien voir î Je ne com- 
» prends pas comment celui qui se couvroit ainsi les yeux , 
» pouvoit discerner les objets et faire la perquisition d’un 
» vol. » Paul Merula répond , ainsi que nous avons déjà 
eu l’occasion de le dire , que le bassin dont on se servoit 
dans la perquisition d’un vol, étoit percé de plusieurs trous ; 
autrement, dit-il, ce bassin n’eût été d’aucun usage. Hei- 
neccius prétend que c’étoit un masque, en forme de bassin 

(1) Cette q^harpe étoit comme pne ceinture fort large, dont ia jeunesse, 
dans ses exercices, se couvroit les parties que la pudeur oblige de cacher: elle 
s’attachoit depuis l’estomac, et descendait jusqu’à mi-jambe. 
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creux, adapté au visage; bassin que ceux qui faisoient la 
perquisition d’un vol, se roettoient devant les yeux, non 
pour ne point Voir les femmes , mais parce qu’ils avoient 
honte d’en être reconnus. Nous nous rangerions peut-être 
à l’avis de ces savans , s’ils nous démontroient que les mas- 
ques, dont l’usage lut très-ancien à Rome et dans la Grèce, 
aient jamais été compris sous la dénomination de lances. 
Mais le lanx ou bassin ne fut autre chose , même chez tous 
les peuples du Latium, qu’un vaisseau ( 1 ) qui servoità mettre 
les viandes sur la table , et qui étoit moins creux qu’un plat , 
patina. On suspendoit aussi de ces bassins à une balance. 
Mais la forme d’un bassin n’a rien de commun avec les 
masques; et nous ne nous rappelons point d’avoir jamais 
lu qu’on ait exprimé par le mot lanx, un masque ou toute 
autre chose dont on peut se couvrir le visage, en laissant 
la liberté de voir. Et en effet , qui se persuadera jamais que 
les Romains n’aient point su se couvrir le visage autre- 
ment qu’avec ces lances , tels que nous les avons décrits , 

( 1 ) Ces lances ou bassins étoient de forme ronde; c’est pourquoi Horace 
dit 1 : 

Umber et ilignâ nutritus glande rotundas 
Curvat apte lances. 

Ces vaisseaux étoient , non de terre cuite , maïs de cuivre , d’argent ou de 
quelque autre 'métal. Juvénal 1 distingue clairement la vaisselle de terre , des 
lances : 

. . . Haud difficile est perituram arcessere summam , 

Lancibus oppositis , vel matr 'rs imagine fractâ , 

Et quadringentis nummis condire gulosum 
Fictile. 

Les plats, au contraire, patina, étoient presque tous de terre ! on s’en servoit 
pour faire cuire des hac.his , des civets , et toute viande à longue sauce , ou 
pour y mettre des potages épais , faits de riz , de fèves , &c. Columelle * les 
sppelle lata vas a ; et Juvénal, dans l’endroit que nous venons de citer, gulosum 
fictile. Suétone* parle d’un plat dont Vitellius fit l'inauguration , et que cet em- 
pereur gourmand appeloit, à raison de son énorme grandeur, l’égide de Minerve. 

’ LU. Il, sa, y,. v. 40. 3 De rt rusticû, lil. XII , cap. 43, 

‘ Satyr. XI, v. 18 et stqq. * l« Vitellio, cap. 13, 
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et qui de toutes les choses furent les moins propres à cet 
usage î Merula , parlant de celui qui fkisoit la perquisi- 
tion d’un vol , dit , « qu’il mettoit un bassin devant ses 
» yeux, afin que dans ces maisons il ne fût point vu des 
» femmes et des filles ; car les anciens ne vouloient pas 1 
» que des étrangers fussent vus par des personnes du sexe. » 
Et cependant, à l’exception du visage et des parties que la 
pudeur oblige de couvrir, il étoit permis de leur laisser 
voir le reste du corps nu. 11 faut que ceux qui entroient 
dans les maisons tout nus , eussent une pudeur bien bizarre , 
puisqu’ils se contentoient de cacher leur visage. C’est 
néanmoins ce que veut Heineccius. « Comme ceux, dit-il, 

» qui se disposoient à faire la perquisition d’un vol , de- 
» voient entrer nus dans les maisons qu’ils vouloient vi- 
» siter, la pudeur sans doute les engageoit à ne point 
» laisser leur visage à découvert, et à ne point souffrir qu’ils 
» fussent reconnus par les femmes. » Mais de cette ma- 
nière , ils ne durent être connus de qui que ce soit dans la 
maison. Au reste , qu’est-il besoin de tant de détours! Osons 
dire que ces savans nous paroissent avoir donné un sens 
forcé au passage de Festus, quoique conçu en termes clairs 
et simples. Ce grammairien voulant expliquer les paroles 
de la loi des douze Tables, dit : Qui fur tum ibat quœrere 
in domo alienâ, licio cinc tus , intrabat , lancemque ante oculos 
tenebat. Pourquoi n’entendrions - nous pas tout naturelle- 
ment, qu’il portoit un bassin ante oculos, c’est-à-dire à 
découvert et à la vue de tout le monde , qu’il le portoit 
ao avec un grand étalage , comme dans ces vers de Juvénal: 

Adspiçe quant longo disttndat pectore lancem , 

Quœ fertur domino squïlla , et quitus undique septa 
Asparagis. 

Festus continue : pr opter matrutn familiœ aut virginuni 
prœsentiam. Ce motif ne regarde point le lanx , mais le 

liciitm. 
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licium. Quel inconvénient y avoit-il de montrer son visage à 
découvert en présence des femmes , lorsque toutes les autres 
parties du corps étoient découvertes î Quant au licium , 
qui étoit une espèce de ceinture , on s’en servoit par respect 
pour les femmes , aux regards desquelles il n’étoit pas per- 
mis d’exposer les parties que la pudeur oblige de cacher. 
Nous lisons dans Plutarque, qu’après l’enlèvement des Sa- 
bines, divers honneurs furent décernés aux femmes ; et entre 
autres il fut défendu, sous peine capitale, de proférer en 
présence d'une personne du sexe , aucune parole obscène , 
ou de se laisser voir tout nu. 

La difficulté qui naissoit de l’expression mal entendue de 
Festus, ante oculos , une fois écartée, il nous sera facile 
d’expliquer en peu de mots la manière dont se faisoit la 
perquisition d’un vol , quoique ce soit un point fort contro- 
versé entre les savans. Celui qui se plaignoit qu’une chose 
lui avoit été dérobée , et que cette chose avoit été portée 
dans telle ou telle maison, se présentoit devant le magistrat, 
et demandoit qu’il lui fut permis de faire perquisition de 
la chose volée, dans la maison qui lui étoit suspecte. On lui 
faisoit prêter serment et prendre à témoin les dieu* , qu’il 
n’entreroit dans la maison que pour chercher la chose -qui 
lui avoit été dérobée, et que dans l’espérance de l’y trouver. 
C’est à ce rit que Plaute fait allusion, lorsqu’il dit : 

Certum est prceconum jubere jam , quantum est, conducier. 

Qui illam investigent qui inventant, Post ad prtetorem il/icb 

Ibo, orabo ut conquisitores det mihi in vicis omnibus. 

Nam mihi nihil relie ti quidquam aliud , jam esse intel/ego. 

& la vérité , dans ce passage , il est question d'une chose 
simplement perdue et non volée ; mais la perquisition des 
unes et des autres se faisoit de la même manière*. Lorsque 
le propriétaire de la chose volée avoit obtenu du magistrat 
la permission de faire la perquisition du vol per lancem et 
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licium, ce propriétaire lui-même, ou, ce que nous sommes 
plus portés à croire , un licteur ( i ) entroit dans la maison 
suspecte, pour découvrir l’endroit où l’on avoit caché le 
vol : mais de peur qu’on n’usât de supercherie , ce qui 
n’étoit que trop fréquent , et conséquemment qu’on ne 
nuisît à des personnes innocentes , ou de peur que celui 
qui vouloit mire la perquisition du vol , n’eût d’autre vue 
que de couvrir d’opprobre quelqu’un contre lequel il étoit 
animé d’un sentiment de haine , et enfin pour que celui 

3 ui faisoit la perquisition fût plus dispos, il entroit tout nu 
ans la maison; mais, par respect pour les mères de famille 
et lés jeunes filles, en qui c’étoit un crime que de tourner 
leurs regards sur des étrangers, il étoit ceint, au-dessous du 
nombril, d’une écharpe qui s’appeloit licium. De plus, il 
portoit à la main , et devant lui , un bassin sur lequel on 
exposoit , à la vue de tout le monde , la chose dérobée qui 
avoit été trouvée , si cette chose étoit de nature à pouvoir 
tenir dans un bassin ; et on la portoit au Forum. Mais le 

(i) Heineccius 1 prétend que depuis que la loi Æbutia eut aboli le chef de 
la loi des douze Tables de furto per lancent et licium concepto, la perquisition 
des vols ne se fit plus par les propriétaires eux-mêmes, lesquels etoient nus, 
mais par des huissiers ou des esclaves publics , qui faisoient cette perquisition 
en présence de témoins. Heineccius cite en preuve de son assertion , le passage 
de Plaute que nous avons rapporté, sur lequel il observe que ce n’est pas 
EutyChus lui-même , le maître de l’esclave furtivement emmenée , qui veut en 
faire la perquisition , mais qu’il se propose seulement de demander au préteur 
des conquisitores , c’est-à-dire, des gens qui soient chargés de cette perquisition. 
Notre commentateur ajoute que l’ancien rit ne fut point aboli en totalité. Quoique 
les conquisitores n’entrassent plus tout nus dans les maisons suspectes , et ne se 
couvrissent plus le visage, neanmoins, pour conserver quelque vestige de l’an- 
tiquité, on retint l'usage du licium et du laix. Le proprietaire de la chose volée, 
accompagnant les conquisitores, marchoit muni d’une ceinture, et portoit sur un 
bassin indiciurn et fidem, ce qu’il prouve par un passage de Pétrone, que ncuU 
citerons tout-à-l’heure dans notre texte. Ainsi, dans le rit de la perquisition ofc 
vol per lancern et licium , Heineccius distingue deux époques, savoir, le temps 
qui précéda la loi Æbutia, et le temps postérieur à cette même loi; mais il 
suppose, sans preuve, que l’innovation dont il parle ne s’introduisit que depuis 
la loi Æbutia. Rien ne s’oppose à ce qu’avant même la loi Æbutia, la perqui- 
sition du voL ne se fît plutôt par un licteur que par le propriétaire en personne. 

* Antiquh. Roman . LU, ly, tit, r, $. sa. 
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principal usage de ce lanx fut d’y déposer la permission que 
le magistrat accordait par écrit , de faire la perquisition du 
vol , comme on le voit dans ce fragment de Pétrone : Dum 
Eutnolpus cum Bargate in secreto loquitur, intrat stabulum 
prœco cum servo publico, aliâque sanè modicâ frequentiâ, fa- 
ccmque fumosam tnagïs quàm lucidam quassans, hœc procla- 
mait : Puer in balneo paulo ante aberravit, à n no- 

ru m CIRC A SEXDECIM , CRISPUS, MOLLIS, FORMOSUS, 
NOMINE GlTON. Si (LUIS EUM REDDERE, AUT COMMONS- 
TRARE VOWERIT, ACCIPIET NU M MO S MILLE. Nec longe 
à pr ce cône Ascyltos stabat amie tus discoloriâ veste, atque in 
lance argenteâ indicium et fidem prœferebat. Ce passage va 
nous donner lieu de faire plusieurs observations. 

Nous relèverons d’abord l’erreur de la glose et des com- 
mentateurs, qui veulent que par discoloriâ veste, Pétrone 
désigne ici le licium ou la marque distinctive des licteurs, 
en sorte que ces expressions, discoloriâ veste, soient comme 
l’épithète propre du licium : or rien n’est pluè contraire au 
témoignage de toute i’antiquité , ni' plus éloigné de l’inten- 
tion du satirique. Premièrement , cette ceinture des licteurs 
n’avoit rien de commun avec un vêtement de differentes 
couleurs, comme le prouve la définition qu’Isidore nous 
donne du licium, qui , dans le sens propre , n’est autre chose 
que le fil dont on se sert pour ourdir une trame. En second 
lieu, ce n’est point un licteur, mais Ascylte lui -même, le 
maître de Giton , que le satirique représente ainsi vêtu. La 
conjecture de Van de Water, qui ditqu’Ascylte jouoit peut- 
être le personnage de licteur ou d’esclave public, n’est point 
satisfaisante , et ne s’accorde nullement avec le texte de 
Pétrone , qui porte qu’outre Ascylte il y avoit un huissier 
et un esclave public. Ce savant commentateur confond 
aussi le licteur avec Y esclave public, erreur dans laquelle 
François Pithou * et Laurent Pignorius b sont pareillement 
tombés. II est constant que , dès la première origine de 
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h vtsonm, c. ceroi r . rybbis hommes; et le second, i 5 

censukbus, et eos ipsos p . au jbus illi acceptes, sa - 

lictoribus ad portam prœs /’■ n0 vam prœbuerunt. 
gula rejecerunt , et catervam ^ un a ^ cien séna- 

Pour le temps des empereurs f aitdutemps d’Auguste, 

0, a^acn. tusconsulte rapporté par Fron 1^ J Tuberon P et de Paulus 
bus Roma.artt- soUS Je consulat de Q. Parmi les différentes 

AiMiC Fabius Maximus , l’an d^ /^Zs lisons : 
aouc <u, 7 „. choses que cont.ent ce ^ jus rei causa 

are senatui eos qui aquis P* * P 5trvos ’ publicos ternos ,ar- 
extra urbem essent , lictores bi , J enS0S vrœconesque 

ch'itectos singulos j et scrl J ,aS ’* t ' i ™ frutnentum plebei datur. 
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Pétrone , nous pensons que cet ecr d > Ascylte. Les 

par cette expression, censurer Que l eS efféminés, 

auteurs contemporains nous I solement Pétrone * 

les débauchés , contre lesquels non he de 

mais encore Plaute, Juvénal et autres ont pma^ ^ 
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par les G recs * 'rmxiXn , par T érence b varia. On trouve dans 
les auteurs une foule d’exemples c , où les mots discolorius et 
discolorus sont employés pour discôlor , et les mots versico- 
lorius et versicolorus , pour versicolor. 

Les commentateurs , sur le discoloria vestis, ont été induits 
en erreur par une loi du code Théodosien a , des empereurs 
Gratien, Valentinien et Théodose, qui disent : Officiales, 
per quos siatiua complentur , ac necessaria peraguntur , uti 
quidem penulis jubemus ; veriitn interioretn restent admodum 
cingulis observare ( pour obserare ) : ita tamen ut discoloribus 
quoque palliis pectora contegentes, conditionis suœ nécessitaient 
ex hujusmodi agnitione testentur. Or, qui ne voit que ces 
empereurs ne parlent point ici des licteurs des magistrats 
curules , mais des officiers qui , de leur temps , étoient en 
exercice l A l'époque de cette loi , les mœurs et les usages 
étoient bien changés. Long -temps auparavant, Juvénal se 
plaignoit, en vers pleins d’énergie, que Rome étoit une 
ville toute Grecque : 


* V. Saumaise, 
ad Ttrtullian. de 
pallio . cap. j ; 
et ad Ftavii tdo- 
pisci Aurelianum, 
cap. 46. 

k ht Eunacfto , 
acf. IV , sc. 4 , v. 
1 6. 

c Voy. Duter, 
de latinit. Peter, 
jurisconsult. paz. 
33 5 de ledit, de 
Léips. de 1773. 
d Loi I , de ha- 
bita quo uti opor- 
tet intra urbem, l. 
XIV Cod. Théo- 
dos. tit. 10. 


Satyr. III, V. do 
et se q j. 


Non possum ferre , Quintes , 

Gracam urbem; quamvis quota portio fœcis Acheta ! 
Jampridem Syrus in Tiberim defluxit Orontes , 

Et Hnguam, et mores , etcum tibicine chordas 
Obliquas, neenon gentiha tympana secum 
Vexit , et ad Circum jussas prostare puellas. 


Cependant le siècle de Juvénal pouvoit s’appeler un siècle 
florissant , par comparaison à 1 état de décadence et de dé- 
périssement où l’empire tomba dans les siècles postérieurs. *Loiiv,s.dem. 

Notre seconde observation sur le passage de Fetrone* est dut. oi turpem 
qu’ indicium , en grec lu/xfyov ou signifie larécom- Z“D^ï r Z’. 

pense promise à ceux qiii donnent* des indices. Apulée b criptu vertu. 
appelle cette recompense mdictna et mdtctnœ prœmtum ; et ut.vi, P . .80; 
la loi ix, au Digeste de pænis , la nomme præconium indi- 
cime. Il paroît par ce passage, qu’Ascylte qui avoit perdu *««• 
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son esclave, accompagné d’un huissier, le cherchoit de tous 
côtés, et qu’il portoit sur un. bassin Vindicium, c’est-à-dire, 
la somme d’argent qu’il promettoit à celui qui lui donne- 
roit des nouvelles de cet esclave fugitif. Nous ne nions 
pas qu’on ne déposât quelquefois sur Te lanx, l’argent pro- 
mis a ceux qui feroient connoître l’endroit ou l’on avoit 
caché la chose volée; ce qui n’empêche point que ce lanx 
n’eût encore d’autres usages. 

Troisièmement, les commentateurs donnent sur ce pas- 
sage de Pétrone , diverses interprétations du mot fidem. 
Quelques-uns imaginent qu’on posoit sur le bassin une pe- 
tite statue de la déesse de la Bonne-Foi , pour avertir de 
restituer la chose perdue ou dérobée ; d’autres veulent que 
fidem signifie l’argent, c’est-à-dire la récompense qu’on don- 
neroit au cas que la chose se retrouvât, comme si Ascylte, 
promettant , par l’organe de l’huissier , une certaine somme à 
quiconque lui rendroit son esclave fugitif, n’avoit pas voulu 
qu’on s en fiât à sa parole, à des promesses en l’air, mais 
offroit encore sur un bassin l’argent tout prêt à être délivré 
à celui qui lui rameneroit son esclave; et c’est ce qu’on 
Comme dans appeloit grœcâfide mercari. De cette manière , la particule et, 
iM* u 'act. use!), ainsi que dans beaucoup d’autres occasions , doit ici se pren- 
»• 4 7- dre pour seu ou tanquam : c’est comme s’il y avoit , Ascyltos 

L;t. r Advtr - in lance indicium ; tanquam fidem prœferebat. François Pithou 
«« tubstew. c. cro j t „ ue ceue f a ç Qn j e s’exprimer désigne l’autorisation 
dont Ascylte étoit muni ; mais il ne dit pas si cette autorisa- 
tion consistoit dans une permission donnée par le magistrat 
pour faire la perquisition , ou dans un certificat des témoins 
qui déposoient que l’esclave fugitif appartenoit à Ascylte. 
Peir v loCkn ® urman soupçonne que fides fut un diplôme du magistrat, 
qui accordoit au licteur la permission d’entrer dans les mai- 
sons pour les visiter, et que cet écrit étoit porté sur un bassin. 
Nous adoptons cette conjecture de Burman, d’autant plus 
volontiers, qu’elle se trouve confirmée par le témoignage 
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d’Ulpien. Ge jurisconsulte nous apprend que ia loi Fabia ( 1 ) , 
qu'un sénatusconsulte rendu sous le consulat de Modestus, 
et qu’un rescrit des empereurs Marc-Aurèle et Commode , 
ordonnoient qu’on donnât à ceux qui vouloient faire la 
perquisition d’esclaves fugitifs, qu’on leur donnât, dis- je, 
des lettres , et, si le cas l’exigeoit , un appariteur, afin qu’il 
leur fût permis d’entrer par tout. Ces lettres attestoient à 
celui dans la maison duquel la perquisition devoit se faire, 
que le licteur entroit dans cette maison muni d’une auto- 
rité non privée , mais publique. Nul n’osoit résister à ceux 
qui se présentoient avec une semblable permission : on leur 
ouvroit toutes les portes , tous les coffres , toutes les bourses ; 
ils avoient entière liberté de faire la perquisition du vol , 
non-seulement dans les lieux ouverts , mais même dans les 
endroits fermés et scellés. 

Cette manière de faire la perquisition des effets volés , 
ainsi que plusieurs autres rites et divers chefs de la loi des 
douze Tables , tiroit son origine du droit Attiqu*,dont il 
nous reste évidemment des vestiges dans les Notes d'Aris- 
tophane. Socrate, s’adressant à S trepsiade, lui dit : « Allons, 
» mets bas le manteau tout présentement. » Celui-ci ré- 
pond : « Quel mal ai- je fait î » Socrate réplique : « Aucun , 
» mais c’est la coutume d’entrer tout nu. » Alors Strepsiade 
reprend : « Mais vous pouvez voir sous mon manteau si j’y 
» cache quelque chose ; je ne suis point venu pour fouiller 
» dans votre maison , et pour y chercher quelque vol. » Le 
traducteur Latin a fort mal rendu ce passage , *m’ <po- 
êycuy t’urtpyofA.em, atqui ego non ingredior , ut hinc au- 
feram aliquid. Madame Dacier , dans ses notes, fait voir que 

( 1 ) On ignore l’auteur et l’époque précise de cette loi ; on sait seulement , d’a- 
près la harangue de Cicéron yro C. Rabirto , cap. . qu elle est antérieure au temps 
où vivoit l’orateur Romain. Nous trouvons dans Ulpien des vestiges de» quatre 
chefs de cette loi Fabia : celui dont il s’agit ici est le quatrième. 

’ Lato soprà citât o, 
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III , au Digeste, 
de fttgitmt. 


Act. I, sc. S, 
t. 497 cl sc yy. 
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tpâ&'i ne signifie point aliquid auferre , mais rem furtivam 
qucerere . 

Le scholiaste d’Aristophane explique ce rit d'une ma- 
nière encore plus claire. « II étoit d’usage, dit-il, que ceux 
» qui entroient dans la maison de quelqu'un pour faire la 
» perquisition de choses volées, y entrassent tout nus, de 
» peur que , sous ce prétexte , ils Remportassent sous leurs 
» habits quelque effet de la maison-, ou de peur que par 
» haine , et pour imputer au maître de la maison un crime 
» supposé , ils n’y portassent eux -mêmes la chose qu’ils fei- 
>» gnoient de chercher. Par la même raison , ceux qui en- 
» troient dans les maisons pour voir et chercher des choses 
» publiques , y entroient nus , afin qu’ils ne pussent rien 
» cacher. » Ce que le scholiaste rapporte ici à la coutume, 
l’orateur Isée l’attribue à la loi. 

Platon 1 , dans son T raité des lois , prescrit la manière dont 
se fera la perquisition des vols, et entre à cet égard dans 
les plus-glands détails. « Celui, dit ce philosophe, à qui l'on 
» aura déiobé quelque chose , et qui voudra faire des per- 
» quisitions dans la maison d'autrui , y entrera nu , ou en 
» simple tunique et sans ceinture , après avoir pris les dieux 
» à témoin qu’il espère y trouver ce qu’il a perdu; l’autre 
» sera obligé de lui ouvrir sa maison , et de lui permettre de 
» regarder dans tous les endroits scellés et non scellés. Si 
» quelqu’un est empêché de faire de pareilles perquisitions 
» par celui chez lequel il veut les faire , il le citera en justice , 
» après avoir estimé la valeur de ce qu’il cherche; et si 
» l’autre est convaincu , il paiera cette valeur au double. 
» Dans l’absence du maître de la maison , ses gens laisseront 
» la liberté de visiter tout ce qui n’est point scellé ; et l’in- 
« téressé mettra son propre sceau sur tout ce qui l’est , com* 
» mettant qui bon lui semblera pour le garder durant l’espace 
» de cinq jours. Si l’absence du maître dure plus long-temps, 
» il prendra avec lui des édiles , et après avoir levé les 

» cachets 
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» cachets en leur présence, il fera ses perquisitions; ensuite 
»> il remettra les cachets devant les gens de la maison et les 
» édiles. » A la vérité , personne n’ignore que les lois de 
Platon sont des lois que ce philosophe a composées, et qui 
ne sont émanées d’aucun législateur ; mais on sait en même 
temps que , dans ce traité, Platon a sans cesse devant les yeux 
le droit et les usages de la Grèce , et qu'il en écarte scru- 
puleusement tout ce qui tient aux coutumes étrangères. On 
ne peut donc révoquer en doute que le droit Attique ne 
soit le vrai type du rit qui s’observoit chez les Romains 
dans la perquisition des choses volées : mais Aulu-Gelle 
nous apprend que ce rit fut un des chefs supprimés par la 
loi Æbutia, dont nous avons parlé fort au long dans notre 
Discours préliminaire sur la loi des douze Tables. 

Ce rit ayant été aboli long-temps avant le siècle de Jus- 
tinien , il nous reste peu de choses à dire sur l’usage de ce 
chef de la loi des douze Tables. Cependant les mœurs de 
différentes nations attestent, et la raison elle-même nous dit, 
qu’on fut quelquefois obligé d’avoir recours aux perqui- 
sitions dans l’intérieur des maisons : autrement, beaucoup 
de crimes seroient demeurés impunis. C’est pourquoi nous 
croyons ne point courir le risque de nous tromper, en avan- 
çant que l’usage de ces perquisitions se conserva dans tous 
les temps chez les Romains, quoique nous ne puissions rien 
déterminer de certain sur les formalités qui s’observèrent en 
ces occasions. Les lois duDigeste etduCode nous offrent des 
vestiges de la perquisition des esclaves fugitifs. Averranius 1 
prétend que cette perquisition fut differente de celle des 
vols : mais rien ne s’opposoit à ce qu’on y procédât de la 
même manière; et c’est le sentiment d’Heineccius b . Qui- 
conque, dit une loi du Digeste c , donne retraite dans sa 
maison à un esclave fugitif, est un voleur.: le président de 
la province doit donner un appariteur 4 à celui qui en fait 
la perquisition, pour <ju’il lui soit permis d’entrer dans la 
TOME I. Ddd 


L. xvi, c, 1 a. 


Titre du Dig. 
de fitgitivU ; tit. 
du Code , ibid, 
loi VI , au Dig. 
ad logent Fabiani, 
» Interprétât , jur, 
lib. 1 , cap, ai, 

*> Antiquit, Ro- 
man. lib. IV , tit. 
1 , $• ai. 

c Loi 1 , au Dig. 
de fugitivis, 
o Loi III, au 
Dig. dt fugitivis. 
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grand jour. Ce texte nous donnera lieu de faire deux obser- 
vations: la première, qu’on ne fàisoit cette perquisition que 
d’après des indices très-graves ; la seconde, qu’elle se fàisoit 
nu-pieds et sans ceinture, afin qu’il n’en pût naître aucun soup- 
çon qu'on voulût faire une insulte à quelqu’un et le molester. 

On trouve che? d’autres peuples, des institutions qui 
méritent d’être mises en parallèle avec ces rites, auxquels on 
doit peut-être rapporter les paroles de la loi vu, du décret 
de Tassillon, inséré par Lindenbrog dans sa Collection le- 
gum antiquarum. T elles sont les paroles de cette loi : De 
eo quod Bojoarii Stapsaken dicunt in verbis , quibus ex ve- 
lus ta consuetudine paganorutn idololatriam reperimus , ut de in- 
ceps non aliter , nisi sic dicat , qui quœrit debitum : Hœcmihi 
injuste abstulisti, quœreddere debes. Reus ver b contradicat : Non 
hoc abstuli , nec componere debeo. Iteratâ voce requisito debito 
dicat : Extendamus dexteras nostras ad justum judicium Dei. 

Jean Loccenius n’a donc point hésité à comparer l’an- 
cien rit de la perquisition des vols chez les Goths, avec 
celui qui s’observoitchez les Romains; preuve certaine que 
les moeurs des nations, qui découlent de principes communs 
d’équité et de sagesse , se correspondent quelquefois. 

QUATRIÈME CHEF DE LA LOI. 

Du Vol non manifeste. 

SKI, ADORAT. FOÜRTO. QUOD. NEC. MANIFESTOM. ESCIT. 
DUPLIONED. LUITOD. 

« Si quelqu’un intente une action à raison d’un vol qui 
» n’est point manifeste , que le voleur soit condamne a payer 
» le double de la chose dérobée. » Ce chef est tire en partie 
de Festus a , et en partie d’Aulu-Gelle b et de Caton c . 

Dans ce texte , le mot adorat embarrasse beaucoup les 
critiques. François Baudoin J lit , Si aderit furto ; et par 
ces mots, il entend la complicité du vol : mais Rævard* 

Ddd 2 
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prouve que cette leçon est vicieuse. Théodore Marcile 
prétend qu’il faut lire adulai, ou bien adolat , expressions 
que ce savant s’efforce de prouver, d’après les gloses, avoir 
signifié, chez les meilleurs auteurs de l’antiquité, la même 
chose que delenit et fallu , c’est-à-dire, qui flatte , qui ca- 
resse pour mieux tromper. Mais les décemvirs n’ont pas cou- 
tume d’affecter cette élégance de langage. C’est pourquoi 
nous retenons la leçon de Jacques Godefroi , en prenant 
le mot adorare dans le sens que Festus lui attribue. Adorart , 
dit ce grammairien, apud antiquos significabat agere. Unde 
et legati oratores dicuntur , quia mandata populi agunt. Ainsi 
le sens de la loi des douze Tables est, que si quelqu’un 
intente une action à raison d’un vol non manifeste, le vo- 
leur sera condamné à payer le double de la valeur de la 
chose volée. 

La loi continue , Quod nec manifestant escit. Nec est mis 
ici pour non, comme dans .ee passage de Plaute : Nec rectè 
quœ tu nos dicis ire. La plupart des grammairiens disent 
que nec est une particule disjonctive, comme nec legit , 
nec scribit ; mais Sinnius Capito remarque que si l’on y 
regarde de plus près, on s'apercevra que les anciens em- 
ployèrent sbuvent nec au lieu de non. Ainsi la loi dit ici 
furtum non manifestum , par opposition au vol manifeste dont 
il a été question dans le second chef, et que nous avons 
fait connoître d’après les notions que les auteurs en donnent. 
Le vol non manifeste est celui où l’on n’est point surpris 
en flagrant délit, ni immédiatement après, mais dont néan- 
moins on a la preuve. 

Enfin la loi ajoute , Duplione luito. Merula aime mieux 
lire damnato , parce que c’est l’expression dont se sert 
Caton* : Majores nos tri voluerunt, itaque in legibus posuerunt, 
furem dupli damnandum. Duplione est mis ici pour duplo. Du- 
plionem , dit Festus h , antiqui dicebant quod nos dupliitn : venit 
autern à Grœco Jl'nXxv. Et nous lisons dans Pline c : Impubein 
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prcetoris arbitratu verberarï , noxiamve duplione decemi. La 
peine du vol non manifeste, étoit donc , suivant ce chef, 
de payer le double de la valeur de la chose volée. Lés dé- 
cemvirs la prononcèrent à l’imitation des lois de Solon , 
qui le premier établit cette peine, pour les vols de la va- 
leur de cinquante drachmes ou au-dessous. Solon voulut 
cependant que dans le cas où le voleur ne rendroit point 
la chose volée, circonstance qui aggravoit le délit, il fût 
permis au juge d’ajouter à la peine pécuniaire du double ( 1 ), 
l’ignominie d’être détenu cinq jours et cinq nuits dans les 
liens. 

La peine du double , que notre chef prononce contre 
le vol non manifeste, fut ensuite appliquée à d'autres cas; 
par exemple , au tuteur qui détournoit quelques effets ap- 
partenant à son pupille , et au dépositaire * qui se rendoit 
coupable de dol. Dans notçe commentaire sur le second 
chef de notre loi , nous avons vu que le préteur changea 
la disposition de la loi des douze Tables qui regardoit 
le vol manifeste. Quant à la peine établie par cette même 
loi contre le larcin non manifeste, le préteur ne fit aucune 
innovation ; mais ensuite il fut permis d’intenter contre les 
voleurs une action au criminel; et Ulpien nous dit que de 
son temps c’étoit la voie qu’on prenoit ordinairement. Au 
témoignage du jurisconsulte on peut joindre celui d’Orose. 
Cet historien , après avoir raconté le trait d’un Fabius qui 
géra la censure l’an de Rome 512, et qui fit mourir son 
fils Fabius Buteo , accusé de vol , ajoute ces paroles : Dignum 


Démosthène , 
ad ver s, Tim ocrât. 
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(1) Suivant la leçon vulgaire du passage de Démosthène , dans le cas ou le 
voleur ne rendoit pas la chose dérobée , la peine pécuniaire étoit du décuple. 
Mais Didier Hérault* démontre que le texte est corrompu en cet endroit, et 
qu’au lieu de JWaWw , il faut lire en sorte que la peine pécuniaire 

fut toujours du double , soit que le voleur rendit ou non la chose volée. La 
différence entre les deux cas ne consistoit qu’en ce que, dans le second, on 
ajoutoit à la peine pécuniaire , celle d’être détenu dans les liens. 

* In Observation, ad jus Atticum, lit. IV, cap. S, S- ». P a g- î * 4- 
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scilicet facinus j quod pater vel parricidio plectendum duceret , 
quod ne ieges quidem , tiisi muleta pecuniœ , aut ad summum 
exilii , circa quemlibet hominum censuerunt. Ainsi les voleurs 
furent poursuivis au criminel , et subirent une peine arbi- 
traire qui varioit suivant les circonstances du délit, jusqu’à 
ce que Justinien s’étant aperçu que les juges excédoient 
souvent les bornes d’une peine proportionnée au délit , ce 
prince défendit d’infliger pour le vol , celle de mon ou de 
mutilation de membres , et voulut qu’on se contentât * de 
prononcer une peine pécuniaire, ou l’exil, ou quelque 
autre peine semblable, 

CINQUIÈME CHEF DE LÀ LOI. 

Des Arbres coupés. 

Sei (i). QUIPS. ALIENAS. ARBOSES. ENJOURIAD. CAISIT. 
ENDO. SINCULAS. XXV, AIRIS. LUITOD. 

« Si quelqu’un , soit pour faire insulte , soit pour causer 
» du dommage , coupe des arbres qui ne sont point à lui , 
» qu’il paye vingt-cinq livres d’airain pour chaque arbre ». 

Nous sommes redevables à Pline, et aux jurisconsultes 
Paul 1 et Ulpien b , de nous avoir conservé ce fragment de 
la loi des douze Tables. Les Romains ne veillèrent pas 
moins à la culture des terres , qu’à la conservation de la 
ville : de là , différentes lois de la septième table contre 
ceux qui faisoient du tort aux terres, aux fruits et aux arbres. 
Ici l’on met au nombre des vols, l’action de couper les 
arbres d’autrui , quoique celui qui les coupe n’ait pas tou- 
jours intention de voler. 

(l) Nous avons déjà remarqué que les anciens mettoient sei ' pour si; qu'ils 
disoient pareillement quips 2 pour guis; ips pour is, et arboses } pour arbores. 

' Quintiiien , Institution, oratoriar . lib.l, *Aus- Popma, de usu antiq. loc, /•/, t, 4' 
cap. 7. » Festus , a la lettre R , et au mot Arbosetn. 
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Notre loi dit, Si quis aliénas arbores. — Aliéna arbores 
sont les arbres plantés sur le terrain d’autrui. Sous la dé- 
nomination S arbres, sont compris les ceps de vigne. Vites , 
dit Pline , jure apud priscos magnitudine quoque inter arbores 
numerabantur. Et Horace a : 

Nul/am, V are , sacra vite prias severis arborent. 

Ce qui doit s’entendre des jeunes vignes, vites novell ce , dont 
Virgile dit : 

Atque malâ vites incidere falce novellas , 

vers sur lequel Servius fait cette observation : In hoc maxi- 
mum nef as est , quod ait , vites novellas ; nam vetulœ et cum 
utilitate inciduntur. Fuerat autan capitale supplicium , arbores 
aliénas incidert Et- l’observation de Servius, qu’ancienne - 
ment ceux qui coupoient les arbres d’autrui subissoient 
une peine capitale , cette observation , dis - je , se trouve 
confirmée par le jurisconsulte Caïus , qui nous apprend 
qu’ils étoient punis tanquam latrones , c’est - à - dire , que 
l’amende de vingt - cinq as , décernée par la loi des douze 
Tables, fut d’abord commuée, par ledit du préteur, en la 
condamnation au double du dommage occasionné , et 
qu’ensuite il fut permis de poursuivre au criminel les délin- 
quans , et de leur infliger une peine capitale , comme s’ils 
étoient des voleurs. 

On comprend encore sous la dénomination S arbres , 
de simples troncs d’arbres , du lierre , des roseaux , des 
saules, &c. Mais si l’on avoit planté des branches de saules 
pour former une saussaie , et que quelqu'un s’avisât de les 
couper avant qu’elles eussent pris racine , le propriétaire du 
terrain planté ne pouvoit intenter l’action de arboribus suc- 
eisis , par la raison , dit le jurisconsulte Pomponius , qu’on 
ne peut, à proprement parler , appeler arbre ce qui n’a pas 
encore pris racine. 

La loi continue. Injuria c ce ciderit. — Injuria , c’est-à dire , 
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dans l’intention soit de faire une insulte , soit de causer du 
dommage ; ce qui , pour l’ordinaire , se fait furtivement, en 
cachette et à l’insu du propriétaire , non pour commettre 
un vol , mais plutôt pour nuire à un autre par un mouve- 
ment de vengeance , ou par envie et par méchanceté. Cœ- 
dere , qui signifie proprement frapper, comme dans ce vers 
de Perse , 

Cadimus , inque vicem præbemus crura sagittis , 

s’applique aussi aux arbres que l'on coupé. Nous lisons 
dans les commentaires de César : Reliquïs deinceps diebus 
Ccesar silvas cœdere instituit. Mais dans notre loi , ce mot a 
une signification très-étendue. Non-seulement il veut dire 
couper , mais encore dépouiller l’arbre de sop écorce , l’en- 
dommager, le déraciner, enfin le faire périr de quelque 
manière que ce soit. 

Notre fragment se termine par ces mots, In singidas 
airis luito; c’est-à-dire, qu’il paye pour chaque arbre coupé 
vingt-cinq livres d’airain. — Nous verrons pareillement dans 
la septième table : Sei. Injouriam. Alterei. Facsit. XXV. 
Airis. Poinai. Suntod. Par ces vingt-cinq livres d’airain ( 1 ) 
il faut entendre vingt-cinq as, qu’on étoit alors dans l’usage 

(1) L’airain ou le cuivre est un métal de couleur rouge, que l’on trouva 
d’abord en grande abondance dans l’île de Cypre, d’où , selon Isidore 1 , il fut 
appelé as Cyprium. Ce métal étoit anciennement d’une grande valeur , en sorte 
qu’avant que l’usage de l’or et de l’argent fût devenu commun , on s’en servoit 
pour battre monnoie. C’est pourquoi Ovide 1 dit i 

Æra dabant 'olim, rneliiis nunc omen in aure est. 

Et Isidore 3 : Antiquissimi nondum aura argentoque invento, are utebantur. Nam 
priùs area pecunia in usu hominum fuit , post argentea , deinde aurea subsecuta: 
sed ab eâ , quâ capit , nomen minuit ; unae et ararium dictum , quia prias tantum 
as in usu fuit , et ipsum solum recondebatur. Suivant Pline * , Servius Tullius fut 
le premier, depuis la fondation de Rome, qui fit frapper en cuivre la monnoie, 
dont un des côtés représentoit Janus à deux têtes , et le revers , le bec d un 
vaisseau. Mais, suivant Macrobe 3 , ce fut Janus lui-même qui le premier ht 

1 Lifo XVtt Origin. cap, i y, * Naturel. Histor, lit. XXXIII , cap. }• 

* Fastor. lit, I , v. m. J Saturnal. lit. 1 , cap. 7, 

3 Lit. XVI Origin. cap « Jt 7, 

de 
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de peser , plutôt que de compter , comme le dit l’ancien 
scholiaste de Perse : Fuit assis libralis et dupondius , qui 
hodiè in usu remansit ; et solebat pensari poriùs quant mimer ari. 
L’as tire sa dénomination de ces. Du temps de la loi des 
douze Tables, les as étoient librales , c’est-à-dire, pesoient 
une livre. Dans la suite , en considération des dèttes im- 
menses dont les pauvres citoyens étoient accablés , et pour 
.qu’il leur fut plus facile d'acquitter ces dettes , le poids des 
as fut réduit à deux onces , bientôt après à une once , et 
enfin à une demi-once, par la loi Papiria. Ces as d’une 
demi-once étoient la petite monnoie qu’on distribuoit pour 
faire l’aumône. Dix de cés as faisoient un denier ; et deux 
et demi , un sesterce , ou le quart d’un denier. L’as ayant 
été ainsi réduit , on appela l’ancien as , qui pesoit une livre , 
<es grave a . Tite-Live b et Sénèque c en fournissent des 
exemples, 

SIXIÈME CHEF DE LA LOI. 

De V Accommodement fait entre le voleur et celui qui a été volé. 

SeI, PRO. FOURE. DAMNOM. DECEISOM. ESCIT. FOURTEI. 
NE. ADORATOD. 

« Si un voleur et sa partie adverse conviennent ensemble 
» et s’arrangent au sujet de la restitution de l’effet volé, qu’il 
» n’y ait plus, contre le voleur, d’action ni d’accusation. » 

On trouve des vestiges de ce chef dans la loi vu, S- 14, 
au Digeste, depactis; la loi xvn, §. j , ibid. et la loi vu, au 


Ad Satyr. l'v , 
v. S9 . 


Voy. Pline , Nu- 
titrai. Histor. lit. 
XXXII!, cap, j. 


» V, Perizonius. 
Discert, de art 
grari;Rofin,An- 
tiquit , Roman, I, 
VIH, cap, au ; 
Dempster, Pa- 
ralipom . adRoü- 
num, lii. vu, c • 
) ; Alingen , dt 
origine et itu/eii- 
r triées pleurs. ; 

Funccius, devise. 
ritiâ lingaa Lat , 
cap. ; , S. 

Lié. IV, c. 6 ; 
et lit. V , c. e 3. 
c Ctnsoltuionead 
Heh/iam, c, 1 3 t 
et iii JLipsius, 


battre la monnoie de enivre, dans le temps que Saturne, pour fuir son fils, se 
réfugia en Italie. Ovide 1 semble favorable à cette seconde opinion , lorsqu’il dit : 

At bon a posteritas puppim formavit in are, 

Hospitis adventum testificata Dà. 

Quoi qu’il en soit , il n’entre pas dans notre plan de discuter ce point *. 


‘ Fasior. lit. 1, v. 139. ritiivi , parle U , cap. 1 7, pag. 100; Alingen, 

1 Voyez Casalius , de profan. et sacr. veter. de origine et imemorit. pecunia, et autres. 
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llï , cap. 28 « 
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cap, 22* 

* Loi LIX , au 
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et perte, tuttr. 


Loi vil, auDig. 
de condict» fur - 
titrât 
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Digeste, de condictiont furtivâ, quoique ces textes ne fassent 
point une mention expresse de la loi des douze Tables. 

La loi dit, Si pro fttre datnnum decisum eût , c'est-à-dire, 
si l'on a fait un accommodement, une transaction sur le 
dommage que le voleur aura causé. — Les anciens et les 
meilleurs écrivains se servent du mot decidere, pour dire s’ac- 
commoder, transiger. Cicéron , par exemple, dit : Conflictari 
malebant , quàm quidquam cum isto suâ voluntatt decidere. 
Et dans un autre endroit : Qui cum reo transigat , cum accu- 
satore décidât. Suivant une loi * du Digeste , decidere cum 
creditoribus, c’est s’arranger avec les créanciers. On dit en- 
core facere decisionem, convenif d’une somme. 

La loi ajoute, Furti non adorato ; c'est-à-dire, qu’il ne 
soit plus permis d'intenter contre le voleur une action , à 
raison du dommage qu’il a causé, ni de l’accuser et de le 
poursuivre au criminel. Furti est mis ici au génitif, suivant 
l’usage des Grecs, qui souvent emploient ce cas au lieu de 
l’ablatif. Nous avons vu plus haut, sur le quatrième chef de 
cette loi , que le mot adorare signifie intenter une action. 

Régulièrement les simples conventions ne suffisent pas 
pour éteindre ni pour produire une action. Ici le cas est 
singulier. L’accommodement fait entre les parties, suffit pour 
éteindre l'action ou l’accusation intentée contre le voleur, 
à raison du dommage que ce voleur a causé. La raison de 
cette singularité est que la loi même accorde la liberté de 
faire un accommodement : mais l’accommodement n’éteint 
pas l’action appelée comiictio furtiva , dont l’objet est d’ob- 
tenir la restitution de la chose volée, ou du moins la valeur 
de cette chose. Cet accommodement n’a d’autre effet que 
d’empêcher qu’on ne puisse exiger aucune peine. 


\ 


/ 
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SEPTIÈME CHEF DE LA LOI. 

Que /'usucapion, cest-h-dire, la manière d’acquérir la propriété 
par l’usage, n’a point lieu pour une chose dérobée. 

Quod.subraptom.escit.ejjus. reii. a i y iternad. 

OTOR I TAS. ESTOD. 

« Qu’un bien volé ne puisse jamais s’acquérir par la plus 
» longue possession ; mais qu’il ne cesse point d’appartenir 
» à l’ancien propriétaire, qui sera toujours en droit de le 
» revendiquer contre le possesseur. » 

Telle fut la disposition de la loi des douze Tables et celle 
de la loi Atinia ( 1 ), comme il est aisé de s’en convaincre par 
les autorités que nous citons en marge. L’époque de cette loi 
Atinia est incertaine : seulement Aulu-Gelle nous apprend 
qu’elle est antérieure au temps où vécurent les juriscon- 
sultes (2) Q. Scævola, Brutus et Manilius, et P. Nigidius, 
l’homme de son temps le plus docte , civitatis Romance doc- 
tissimus ; ce sont les propres terqies de notre grammairien. 
De plus, Cicéron ‘parle de cette loi : c’est pourquoi Pighius b 
nous semble ne pas s’écarter beaucoup de la vérité , lorsqu’il 

( 1 ) André Pulveus a fait un traité particulier ad legem Atiniam , sru de rei 
■ furttvce prohibitâ altenatione. Ce traité qui fut d’abord publié à Venise en r 5 8 ç , a 
depuis été inséré dans la collection intitulée Oceanus )uris , vel Tractatns trac- 
tatuum, tom. XV II, vol. 24., pag. 216; et enfin dans le Trésor de droit d*Évrard 
Otton , tom. IV, pag. 327. 

(2) Aulu-Gelle raconte que les jurisconsultes qu’H cite, étoient fort embar- 
rassés sur le vrai sens de la loi Atinia; qu’ils doutoient si sa sanction ne s’étendoit 

3 ue sur l’avenir , ou si elle n’avoit pas eu en vue même le temps passé , à cause 
c ces mots subreptum erit, qui peuvent désigner l’un et l’autre temps. P. Nigidius , 
savant très-renommé , pensoit , comme ces jurisconsultes , qu’il étoit fort diffi- 
cile de résoudre pleinement le problème. Voici néanmoins quel étoit son raison- 
nement à ce sujet. Lorsque le verbe erse ou erit, dit Nigidius , est placé seul , il 
marque toujours le temps qu’il désigne au premier coiip-d’ceil ; mais lorsqu’on le 
joint à un prétérit , il perd h signification propre , et il marque le passé. Quand 
je dis in comitut est , il est clair que je prétends parier du temps actuel. De même , 
en disant in comitia erit, j’indique l’avenir: mais lorsque je ihi\ factum est , scrip- 
tum est , subreptum est, quoique est soit au présent, il confond sa signification 
*ve c celle du prétérit , et il ne marque plus le temps présent. De même , continue 

Eee 2 


Aulu-Gelle, /. 
XVII, C* y ; Ins- 
titut, Justin • liée 
II , tit. 6 , S- a , 
dt usucapionibus; 
loi XXXUI , in 
princ. ru Digest. 
de usurpation, et 
usucapion. et loi 
CCXV, auDig. de 
verbor* signif. 

* In Verriua pri- 
ma, cap, df-2* 
b Tom. Il An- 
nal. p. RJJ. 
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conjecture qu’elle fut proposée par C. Atinius Labéon, tri- 
bun du peuple, qui la fit passer l’an de Rome 5 56 , sous le 
consulat de C. Cornélius Céthégus et de Q. Minutius Rufus. 

Ces deux lois, dit Justinien ( 1 ) dont nous citons en note 
les propres termes , ne doivent pas s’entendre comme si 
Yusucapion de là chose dérobée n’étoit interdite qu’au vo- 
leur; par cela seul que le voleur est de mauvaise foi , et que 
son titre est injuste, il est évident qu’il ne peut acquérir par 
Y usage , la propriété de la chose dérobée. La bonne foi et 
un juste titre sont deux conditions requises pour l’usucapion. 
Mais si quelqu’un achète de bonne roi du voleur la chose 
dérobée, il n’en acquiert point la propriété par l’usucapion. 
Si ce possesseur de bonne foi la vend à un tiers , ce tiers ne 
pourra point non plus en acquérir la propriété par l’usucapion, 
et toujours ainsi à l’infini , à cause du vice inhérent à la chose , 
c’est-à-dire, à cause de la prohibition de la loi. En quelques 
mains que la chose parvienne , elle ne cessera point d’appar- 
tenir à l'ancien propriétaire , qui sera toujours en droit de la 
revendiquer, même sans rendre le prix qu’elle aura coûté. 

11 est a remarquer que la loi Atinia, en renouvelant la dis- 
position de celle des douze T ables , y fit néanmoins quelques 


Nigidius, si dans la loi d’Atinius vous séparez ces deux mots subreptum et erit , et 
que vous entendiez le premier comme dans sacrificium erit , alors cette disposition 
légale n’exercera son autorité que dans les temps futurs. Au contraire, si de ces 
deux mots vous n’en faites qu’un , et que vous en formiez le passif de subripere , 
l’équivoque subsiste , et il demeure incertain si le tribun , en portant sa loi , a 
voulu lui donner un effet rétroactif, ou s’il n’envisageoit que ravenir. 

Sur cette question débattue entre ceux dont parle Aulu-Gelle , nous dirons 
avec confiance qu’Atinius ne faisant que rappeler la disposition de ia loi des 
douze Tables sur le vol, il en résulte qu’il prétendit donner à la sienne un effet 
rétroactif. 


( 1 ) Institut. lib. II, tit. 6, f. 2 et j, de usucapionibus. F urt'na quoque res t 
et quœ vi possessoe sunt , nec si pradicto longo temjrore bonâ fide possessoe fuerint , 
usucapi possunt : nam furtivarum rerum lex duodeam Tabularum it lex Atinia in- 
hibent usucapionem; vi possessarum, lex Julia et Plautia. Quod autem dictum est , 
furtivarum et vi possessarum rerum usucapionem per leges prohibitam esse , non eo 
pertinet , ut ne ipse fur , qu'tve per vim possidet , usucaperepossit (namhis aliâ ratione 
usucapio non competit , quia scilicet rnalâ fi de possèdent ) , std ne ullus a us > 
quamvis ab eis bonâ fide ernerit, vel ex aliâ causa acceperit, usucapiendi jus habeat , 
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additions. Premièrement , la loi des douze Tables disoit 
simplement, Rei furtivœ œterna auctoritas esto ; au iieu que 
la loi Atiniadit, Quod subreptum erit , ejus rei œterna auctori- 
tas esto. Or le mot subreptum a une signification plus étendue 
que furtivum. Subreptum comprend aussi les choses qu’une 
femme a détournées à son mari. Par respect pour le lien 
conjugal , on n’appeloit point res furtivœ , les choses qu’une 
femme déroboit à son mari ; mais on se servoit d’une expres- 
sion plus adoucie , et on disoit res subreptœ. Par la même 
raison , l’action que le mari , dans ce cas , intentoit à sa 
femme, ne s’appeloit point actio furti , mais actio rerumamo- 
tarum. Ce sont là des délicatesses qui paroissent sans doute 
bizarres, mais que nous ne devons point dissimuler. En 
second lieu, la loi Atinia mit une restriction à la défense 
de la loi des douze Tables : la loi Atinia voulut qu’une 
chose dérobée pût s’acquérir par l'usucapion , dans le cas 
où le vice de cette chose auroit été purgé , c’est-à-dire , où 
elle seroit revenue au pouvoir de celui auquel cette chose 
avoit été originairement volée. Le jurisconsulte Paul, pour Loiiv,s.tf,*u 
expliquer de quelle manière cette restriction doit s’entendre, 
s’exprime en ces termes : Quod autetn dicit lex Atinia, ut res r hn> 
furtiva non usucapiatur, nisi in potestatem ejus, cui subrepta 
est, revert atur , sic acceptum est, ut in domini potestatem debeat 
reverti; non in ejus utiejue , cui subreptum est. Igitur cr'editori 
subrepta et ei cui comme data est , in potestatem domini redire 
débet. Ce même jurisconsulte dit ailleurs : In lege Atinia in Loi ccxv, « 
potestatem domini rem furtivam venisse videri, et si ejus vin - d ‘ 

dicandœ potestatem habuerit , Sabinus et Cassius aiunt. % 

L’énoncé de notre chef de la loi des douze Tables, 
et celui de la loi Atinia, confondus ensemble, portent ejjus 
reii, pour ejus rei. Quiconque a lu avec attention quelques 
monumens de l’antiquité, ne peut révoquer en doute que 
ce ne soit l’ancienne manière décrire et de prononcer. 

C’est une vérité généralement reconnue, que dans une 
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même syllabe, les anciens ne redoubloient à la vérité aucune 
Quintiiien, hs- consonne ; mais que souvent , pour rendre une voyelle 
1,1 ' longue , ils la redoubloient ( i ) à la fin et au milieu de la 
syllabe. 

Notre loi ajoute , Ætcrna auctoritas esto ; c’est-à-dire, que 
la propriété de la chose demeure constamment , à perpé- 
tuité, au citoyen Romain, et lui retourne toujours , quelque 
long que soit le temps pendant lequel un autre aura possédé 
cette chose. Æterna auctoritas esto , est un'e façon de s'ex- 
primer qui se rencontre très-souvent dans la loi des douze 
Tables; par exemple, Spatii quinque pedum, fort bust'm , 


(i) C'est ainsi cju’on lit sur d’anciennes médailles , feelix , viirtus; et dans les 
anciens auteurs, etjus, en , habuuit , if c. Plaute et Lucrèce en fournissent des 
exemples. Le premier 1 * * dit : 

Senex hic maritus habitat ; eii est filius. 

Este ii quidam servus , qui in morbo cubât. 

Et dans nn autre 1 endroit : 

Magnai reri publicai gratiâ. 

On lit dans le second * : 


Prceterea reii , qux corpora mittere pessit. 

Et ailleurs * : 


JVeque ulla 

Tempore inane potes t vacuum subsistere reii. 

Et enfin 5 : 


-, Priùsquàm 

Jpsius reii rationem reddere possis. 

.Joignons à ces exemples , la discussion de Priscien 6 sur ce point grammatical : 
Et iquidem modo pra simplici , modo pro duplici accipitur consonante : pro simplici, 
quando ab eo inapit syltaba in principio dictionis posita, subséquente vocali,ut 
Juno, Jupiter ; pro duplici autan, quando in tnedio dictionis ab eo inetpit syltaba 
post vocalem ante se positam , subséquente quoque vocali in eâdem syllabâ , ut 
majjus, pejjus , ejjus scribere, quod non aliter pronuntiari posset , quàm si cum 
priore syllabâ prior j, cumsequente altéra profirretur, ut pejjus, ejjus, majjus : tt 
duo jj pro duabus consonantibus accipiebant ; nam quamvis j sic contenons , «* 
eâdem syllabâ geminatâ jungi non posset. Ergo non aliter quam teüus, mannus , 
.profirri debuit. 


1 /* Prolog. Caste, v. jj. 

* In Milite ghrioso , act. U.sc.'primâ, v. as. 

* Lit. l , r. 689. 


* LU. Il , v. aj4 et 
s Lit. VI , v. 917 et 918. 

‘ Lit. I, p. 54J de l’édition de Putjcmut. 
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adÿersiis hosum , cetema auctoritas esto : en sorte que dans 
cette loi , le mot auctoritas désigne le droit de revendiquer 
sa chose contre ceux qui la possèdent actuellement , ou , 
en d’autres termes, désigne le droit de propriété légale. 
Auctoritas signifie le pouvoir de revendiquer : œterna marque 
que ce pouvoir est légal , constant , perpétuel , en sorte que la 
chose ne puisse jamais s’acquérir par l’usucapion ; au lieu 
que dans les autres cas, on peut acquérir la propriété d’une 
chose par la voie de l’usucapion , lorsque le propriétaire 
aura possédé cette chose pendant le temps défini par les 
lois. Si donc il s’agit d’une chose volée, le propriétaire; 
sans avoir aucun égard au temps pendant lequel un autre 
aura possédé cette chose, est. toujours en droit de la 
revendiquer. 


Fin de la seconde Tafrlty 
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TROISIÈME TABLE 

DE LA LOI DES DOUZE TABLES. 

DES DETTES ACTIVES. 

Le jurisconsulte Caïus, comparé avec Denys d’Haiicar- 
nasse , nous apprend qu’il étoit question , dans cette troi- 
sième table, des dettes actives. D’un côté , les fragmens qui 
nous restent du second livre du commentaire de Caïus sur 
la loi des -douze Tables, appartiennent tous à la matière 
des dettes actives. Or , l’on sait que dans ce second livre le 
jurisconsulte avoit interprété la troisième et la quatrième 
table : d’un autre côté , Denys d’Halicamasse dit en termes 
lu. n Ami- formels, qu’il s’agissoit, dans la quatrième table , de la puis- 
fuu. pag. 97, sance paternelle. 11 résulte de là nécessairement que la troi- 
sième avoit pour objet de traiter des dettes actives. • 


/ . 

LOI PREMIÈRE. 

Du Dépôt. 

SeI. QUID. ENDO. DEPOS1TO. DOLO. MALO. FACTOM. ESCIT. 
DUPLIONE. LUITOD. 

« S’il s’est fait, à l’égard d’un dépôt, quelque chose de 
» L.nStntnu ” mauvaise foi, qu’on fasse payer le double au déposi- 

‘siio*"' ^ “ taire. » * 

h Avud auctorem On trouve des vestiges de ce chef de la loi des douze 
SÜïïÆ Tables, dans ce fragment du jurisconsulte Paul ', que l’au- 
’jepôJio ** dt teur du Parallèle des lois Mosaïques et Romaines a pris soin 
iu fmt. ' ' de citer h : Ex causa depositi , tege duodecim Tabularum in 

duplurn 
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duplurn actio datur ; edicto prcetoris , in simplum. Cette action 
que donne ia loi des douze Tables, à raison du dépôt, 
paroît dériver de l’ancien droit Attique. Suivant Julius 
Pollux, il y avoit à Athènes Jïx# îxnq, c’est-à-dire, 

une action pour le dépôt. 

Le dépôt , dit Ulpien , est quod custodiendutn alicui da- 
tum est ; dictum est ex eo quod ponitur : prœpositio enitn de 
auget deposttum ; ut ostendat , totum fidei ejns comtnissum , 
quod ad custodiam rei pertinet. Anciennement , ainsi que 
cela se pratique encore , on confioit à la bonne foi d’autrui 
la garde de sa chose pour différentes raisons , dont les unes 
étoient fortuites, c'est-à-dire, fondées sur la nécessité, à 
raison de quelque péril imminent, et les autres étoient vo- 
lontaires, Ledit du préteur met au nombre des causes du- 
dépôt, le tumulte , l’incendie, la chute d’une maison , et le 
naufrage. On y peut joindre l’hérédité, les effets qui appar- 
tiennent à un pupille , le nantissement donné pour assurance 
d’une chose , et une infinité d’autres causes. Par exemple , 
Velleïus Paterculus raconte que Marc- Antoine s'empara 
de sept cent millions de sesterces déposés par Jules César 
dans le temple de la déesse Ops , trait auquel l’orateur 
Romain fait allusion dans une de ses Phiiippîques; et nous 
lisons dans Tite-Live 1 que, pour remplir le trésor public 
qui se trouvoit vide , on y porta d’abord l’argent des pu- 
pilles, ensuite celui des veuves; ceux qui y déposoient ces 
sommes, étant persuadés qu’il n’y avoit rien de plus sûr ni 
de plus sacré que la foi publique. Quelquefois encore, ceux 
qui se défioient au combat, déposoient, avant d’entrer en 
lice, entre les mains d'un tiers qu’ils pienoient pour juge, 
le gage qui devoit appartenir au vainqueur. On en voit 
un exemple dans la troisième églogue de Virgile (1), où 

( 1 ) Veri. a8 et seqq, 

Vis ergo inter nos , quid possit uterque , vicitsim 
Experiamur ! ego haut vituiam , ne forte récuser , 

TOME I. ' Fff 
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Damétas fait à Ménalque un défi à qui chanteroit le mieux. 

Les lois divines et humaines ordonnent unanimement, de 
rendre toute espèce de dépôt avec une fidélité inviolable ; 
en sorte que , selon ces lois , on doit même rendre le dépôt 
d’une chose volée, à celui qui l’a déposée. Cicéron excepte 
néanmoins avec raison, le cas où il est de l’intérêt de la Ré- 
publique , ou de celui qui a déposé , que le dépôt ne soit 
point restitué. Promissa, dit-il, non facienda nonnunquam ; 
neque semper deposita reddenda sunt. Si gladium quis apud 
te sanâ meme deposuerit , répétât insaniens , reddere peccatiun 
sir; non reddere, officium. Quid si is qui apud te pecuniam 
deposuerit , bellum inférât patriœ , reddesne depositum /- non 
credo ; faceres enirn contra rempublicam quæ débet esse caris - 
situai Sic mu/ta, quæ honesta narurâ videntur esse, temporibus 
fiunt non . honesta.- Facere promissa, s tare convenus, reddere 
deposita, commutatâ militât t fiunt non honesta. 

Notre chef de la loi des douze Tables, punit toute es- 
pèce de dol commis par le dépositaire. Telle est la raison 
qu’en donne Quintilien : Neque enirn, dit ce rhéteur, fides 
aliter cons tare poterie apud otnnes , nisi me tu contineatur ; de - 
positum hoc eà magis vindicandum , qubd ferè sécréta sunt circa 
probationem. 

Le mot dol vient du grec ( 1 ) , qui signifie fraude , 

Bis venir ad mule tram ' , binas alic ubere fœtus, 

Depono : tu die , mecum quo pignore certes. 

( i ) Du même mot Grec Jir.ee , vient le mot Latin dalon , qui est une verge on un 
fouet dans lequel est caché un petit poignard. Servius, sur ce vers de Virgile , 
Pila manu , saevosque gerens in bella dolones , 
nous apprend que cet instrument est ainsi nommé Jsii w JiM , à fallendo, de ce 
qu’il a l’apparence de n’être que du bois, tandis qu’il renferme intérieurement une 
lame. Voyeç aussi Isidore } . On trouve le mot dçlon employé -par Phèdre , 
Suétone * , et les jurisconsultes 6 . 

* Mulctra, l’action de traire le fait : lis * LU. Ill , fai . 6, v. 3. 

vnit ad mularam , c’est-à-dire qu'on la trait 5 In Claudio, cap. 1 f 

deux fois par jour. * Loi LXll , parag. 1, au Digeste, ad legem 

* Lib.vil ÆaeiJ. v. 654. Aquiliam ; loi 1, parag. 7, au Digeste, si jua- 

3 LU. XV 111 Origin, cap. 1, drupes paupericm , ire. 
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tromverie , lésion, en latin fraus ( 1 ) . Dol est mis par Auiu- 
Gelle* au nombre des termes équivoques; et Donat b , sur 
ces vers de Térence, 

■ J dm tum erat suspicio 

Dolo malo hsc fien omnia , 

fait cette observation : Quod autem addidit malo , aut etp- 
’gcuoju.oç, est , quia sic in duodecim Tabulis à veteribus scriptumf 
aut ê 7 nôenv doli est perpetuurn; aut diastole est, quia est bonus , 
quo ci medentibus falli ce gros, non tatnen decipi , Lucre tins poëta 
testatur. Les Grecs avoient donné aux décemvirs l'exemple 
de joindre au mot l'épithète On lit dans Homère, 
xaj ov juu»J0j xtr&opàn ; et vous qui nave£ dans l’esprit que 
de méchantes ruses : sur quoi Eustathe remarque qu 'Homère 
ajoute Y&MÏ<n , pour distinguer les ruses dont il parle , d'avec 
les artifices innocens qui méritent des éloges à ceux qui les 
emploient. 

Les jurisconsultes distinguent pareillement deux espèces 
de dol , le dolus malus et le dolus bonus. On demandoit au 
jurisconsulte Aquilius Gallus, ce qu’il entendoit par dolus 
malus ; il répondit qu’il y. avoit dolus malus, ctim esset aliud 
sitnulatum, aliud actum. Mais comme on peut feindre une 
chose et en faire une autre sans qu’il y ait dolus malus , le ju- 
risconsulte ServiusSuIpitius*, disciple d’ Aquilius, et Pedius b , 
ajoutoient quelque chose à la définition donnée par Aquilius ; 
ils disoient que dolus malus est une manœuvre dont on se sert 
pour tromper quelqu’un, en feignant une chose , tandis qu’on 
en fait une autre. Enfin Labéon, qui, profondément versé 

( 1 ) Quoiqu’on traduise ordinairement le mot tiw par fraus , néanmoins Ausone 
Popma ‘ prétend qu’entre dolus et fraus il y a quelque différence. Non-seule- 
ment fraus signifie fraude, déguisement , mais encore perte, dommage. Dolus est 
toujours à mauvais dessein, au lieu que fraus ne l’est pas toujours. Ovide* a 
die fraude piâ. Mais cette différence que Popma veut établir entre dolus et fraus, 
nous parole destituée de fondement. 

* De dijferentiis viriorum , lié. II. * Metamorph, l'tb.IX , V. 710. 

Fff a 


• L, xn, c, p. 
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Initia lil. quart! , 
V. 1 1 et stq. 

Uiad. lié, IV, 
v - 339 - 
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k Loi vu, s ; 9 , 
in fine, au Dig. 
de pactis. 
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MegeVU.%. 9 , 
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S. I Instit. de 
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dans la dialectique et la grammaire , en fait souvent usage 
pour résoudre les points de droit qui souffrent difficulté , ne 
manque pas en cette occasion d’en tirer parti. On peut, dit- 
il, sans employer la feinte, faire en sorte qu’un autre soit 
trompé. On peut encore, sans qu’il y ait du dolus malus, 
feindre une chose et en faire une autre : tels sont ceux 
qui usent de dissimulation, pour garantir et mettre en sû- 
feté soit leurs propres effets, soit ceux d’autrui. C’est pour- 
quoi ce jurisconsulte définit le dolus malUs, toute super- 
cherie, tout piège, toute manœuvre à laquelle on a recours 
pour circonvenir quelqu’un ; et Ulpien, qui rapporte et la 
définition de Servius Sulpitius, et celle de Labéon, ajoute 
que cette dernière est juste. François fîotman conjecture 
que dans le passage d’ Ulpien, ces paroles, machinationem 
quandam alterius decipicndi causa, sont une addition de 
quelque amateur de la jurisprudence, et peut-être de Tribo- 
nien lui-même ; autrement, dit-il , Labéon auroit repris très- 
mal-à-propos Servius Sulpitius, et celui-ci n’auroit pas suivi 
le sentiment de son maître. D’autres commentateurs mettent 
Ulpien aux prises avec lui-même. Mais il n’est pas nécessaire 
de recourir à cesexpédiens. Gérard Noodt* prouve très-bien 

3 ue Labéon a exprimé comme par degrés toutes les espèces 
e dolus malus qui donnent lieu à la rescision du Contrat. En 
général , le dolus malus est tout mauvais dessein de- tromper 
quelqu’un, soit qu’on emploie la feinte ou la dissimulation, 
soit qu’on y procède ouvertement. Dans Ce sens , le dolus 
malus renferme tous les délits, les manœuvres, les conseils 
artificieux, les ruses, les sermens, les louanges, les souterrains, 
en un mot, toutes les tentatives qui ont pour but de tirer de 
l’argent de quelqu’un, de le tromper et de le dépouiller. Ce 
dolus malus est non-seulement opposé à la bonne foi , à la 
simplicité , à la sorte d’imprudence qu’on appelle faute, mais 
encore au dolus bonus qui tourne à l’avantage de ceux qu on 
trompe, qui ne fait tort à qui que ce soit, mais qui tend 
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à la conservation soit de nos effets, soit de ceux d'autrui. 

Quant au dolus bonus, nous n’avons, parmi un si grand 
nombre de jurisconsultes , que le seul Ulpien qui fasse men- 
tion de cette espèce de dol , qui l’explique et en donne des 
exemples. Tels sont les propres termes de ce jurisconsulte : 
Non fuit autan contenais prœtor DOLUM dicere, sed adjecit 
MALUM , quoniam veteres DOLUM eria/n bonvm dicebaht , et 
pro 50 LE RT IÂ hoc nornen accipiebant , maxime si adversus hos- 
tem latronemve qùis machinetur. Ce passage nous apprend 

3 ue les décemvirs, les jurisconsultes auteurs de la jurispru- 
ence du moyen âge , et même le préteur dans son édit, dis- 
tinguèrent soigneusement le bon et le mauvais dol, quoique , 
suivant la propriété du terme et l’usage de parler , usage qui 
est l’arbitre suprême de la langue, le mot dol , employé sans 
adjectif, signifie le dolus malus , et que pour exprimer le 
dolus bonus, on se serve ordinairement du terme solertia. 
Le dolus bonus , par opposition au dolus malus , est donc so- 
lertia, une industrie, une adresse, une dextérité, et même 
une feinte ou dissimulation dont quelqu’un use , non pour 
tromper les autres , mais pour ménager ses propres intérêts 
ou ceux d’autrui. On appelle solers un homme avisé, qui se 
conduit en tout avec prudence , qui est fécond en ressources, 
dont l’esprit , à force de travailler , s’est rendu habile (1 ) , de 
même que la main se perfectionne par l’habitude d’opérer. 
Mais quoique chez les Latins le terme solertia se prenne 
ordinairement en bonne part, néanmoins il signifie aussi 
de la finesse et de l’astuce , qui tient de la supercherie. L’a- 
dresse, solertia, non-seulement a fréquemment une teinte de 

( 1 ) Ainsi solertia est une perfection habituelle de l’esprit, qui le rend propre 
4 tout. Les Grecs l’appellent aWsoia , et Aristote Aamt. a C’est, dit cephilo- 
» sophe , une certaine faculté ae l’esprit , qui met en état de faire et d’obtenir 
». tout ce qui tend à la fin qu’on se propose : si la fin est honnête, cette faculté 
» est également digne de louange; mais si la fin est mauvaise, alors cette faculté 
» se nomme mnpyla, c’est-à-dire , fourberie. » 

’Lil. VI E/hicor ■ cay, t y. 


l oi I, S ■ ), au 
Digeste, de dois 
malt h 



Loi xxiv, au 
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hniiut, orator . 
lit. XI/, c. i. 
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méchanceté , mais encore s’écarte quelquefois de la vertu et 
se change en vice. De là , cette expression , dans les auteurs , 
se prend parfois en mauvaise part. C’est ainsi que le juris- 
consulte Paul fait marcher solertia de pair avec la tergiversa- 
tion; et Cicéron 1 , parlant de Q. Fabius Labéon, nommé 
arbitre entre les Nolains et les Napolitains , dit : Decipere hoc 
qutdetn est, non judicare. Quocirca in omnï re fugienda tal'ts 
solertia. Dans Quinte- Curce, Alexandre s’écrie: Latruncu- 
lorum et furum ista solertia est, quant prœcipitis mihi ; quippe 
illorum votutn unicurn est fallere. * 

Les jurisconsultes puisèrent leur système sur le dolus 
bonus, ainsi qu’une infinité d’autres points de doctrine, chez 
les Stoïciens, philosophes rigides et courageux, qui, re- 
gardés comme les gardiens de l’austère vertu et les grands 
médecins de Famé, n’étoient pas_ néanmoins tellement atta- 
chés à la vérité, qu’ils ne pensassent que plusieurs choses 
qui avoient l’apparence du mal, non - seulement netoient 
pas criminelles , mais même étoient dignes de louange , 
lorsqu’on faisoit ces choses par un autre motif et pour une 
autre fin. Écoutons ce que dit Quintilien à ce sujet : Con- 
cédant mihi ornnes oportet , quod Stoicorum quoque asperrimi 
confite ntur , fiacturum al'tquando bonum virum , ut mendacium 
dicat , et quidem nonnunquam levioribus causts; ut in puens 
cegrotantibus , utilitatis eorum gratiâ multa fingimus , tnulia 
faetttri promittimus ; nedum si ab hornine occidendo grassator 
aver tendus sit , aut host'ts pro salure patr'tœ fallendus : ut hoc , 
quod alias in servis quoque reprehendendum est , sit alihs in 
ipso sapiente laudandum. Les Stoïciens prétendoient donc 
qu’il n’y avoit de vrai mensonge , que lorsqu’un autre étoit 
trompé ; et ils nioient que ce fût mentir , que de se servir 
des mots dans un autre sens que celui qu’ils présentent , si 
on ne le faisoit que pour l’avantage des autres, et s’il en 
résultoit pour le genre humain une plus grande utilité. 
Il étoit alors permis d’aller contre les règles. Stobée dit 
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expressément : « Les Stoïciens nient que le sage mente, puis- 
» que ce n’est pas tant celui qui dit un mensonge, qui ment, 
» que celui qui le fait avec intention de tromper. Ils croient 
» néanmoins qu’il est des occasions où il est permis d’avoir 
» recours au mensonge , c^pime , par exemple , à la guerre 
» contre l’ennemi , ou pour quelque autre nécessité. Mais 
» ils pensent que le sage n’acquiescera jamais au men- 
» songe, parce qu’il n’a point de simples opinions, et qu’il 
» n’ignore quoi que ce soit, l’ignorance étant un foible 
» assentiment, et le sage ne croyant rien que fermement. » 
A ces autorités joignons celle de Chrysippe, ce chef de 
la secte Stoïcienne, qui soutient que les sages usent souvent 
de mensonge contre les vicieux. Les philosophes du Portique 
reçurent cette doctrine de Socrate (r), le père de la philo- 
sophie morale, déclaré par l’oracle le plus sage des hommes. 

Notre chef de la loi des douze Tables condamne le dé- 
positaire infidèle à payer le double, duplione luitod. Par le 
double , Théodore Marcile entend le double des fruits, s’il 
s’agit d’un fonds de terre; et les intérêts, s’il s’agit d’une 
somme d’argent. Mais comme les fonds de terre et les autres 
immeubles semblent n’avoir aucun rapport avec les dépôts, 
par la raison que ces immeubles ne peuvent être ni dépo- 
sés, ni dérobés, nous préférons le sentiment de Gravina, 
qui pense que le dépositaire infidèle est tenu de rendre le 
double de la chose qu’il s’est chargé de garder , c’est-à-dire 
qu’outre la restitution de la chose même déposée , il est tenu 

( 1 )*Voici de quelle manière Platon ' fait parler Socrate : « Mais quoi ! n’est-il 
» pas des circonstances où le mensonge dans les paroles perd ce qu’il a d odieùx , 
» parce qu’il devient utile ï N’a-t-il pas son utilité, lorsqu’on s en sert, par 
» exemple, pour tromper un ennemi, ou même un ami, que la fureur ou fa 
» démence porte à quelque action mauvaise en soi , le mensonge devenant alors 
» un remède qu’on emploie pour le déiourner de son dessein ! » On retrouve 
cette façon de penser dans Socrate , dans plusieurs endroits de la Cyropédie de 
Xénophon , mais sur-tout au quatrième livre du traité de cet auteur , intitulé Us 
JDits mémorables de Socrate. 
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Eglog. ethic. I. 
Il , c. 4 , p. 181 
et 1 8a de l’édi- 
tion d’Anvers de 
> 575 - 


Ap»,I Plutar- 
chum, de Slot cor. 
repugnantüs , c. 
70. 


In InterpreiamJ 
legis XII Tatul. 
cap. 17. 


Tom. 1 Opte, 
lit. II, cap. p 1. 


* Memorabilium , lit. IV , cap. a , J. 14, 19, 



In ParaùtL Co 
dicis, depositi' 


L.oixin.au Dig. 
depositi, 


Lit. vr, p. 56» 

tt srtj. de l’édit, 
de Francfort de 
léo8. 

* Satyr. XIII , 
T. 1 99 et seqtj' 

*> Vay, jur cette 
opinion des an- 
ciens, ce que dit 
Casaub. in Lee- 
tion.Theocriti.ad 
idyllium nonum , 
envi 1 0 , p. 99 de 
i’edit. deHeiske, 
tom, il. 

* Lit' X, tpist' 
97 ' 


416 COMMENTAIRE 

d’en payer la valeur. Le dépositaire se rend coupable de 
dol, non -seulement s’il nie le dépôt, comme l’interprète 
Cujas , mais encore de toute autre manière. 

La loi des douze Tables prononçoit, avec d’autant plus 
de raison , la peine du doubl^contre le dépositaire cou- 
pable de dol , qu’on pouvoit le comparer à un voleur. Ce 
crime étoit si énorme aux yeux des anciens , qu'ils croyoient 
que ceux qui concevoient la pensée de nier un dépôt , dé- 
voient être exterminés par, les dieux avec toute leur famille. 
On voit combien cette . opinion étoit accréditée , par 
l’exemple de Glaucus le Spartiate, dont Hérodote raconte 
l’aventure , que Juvénal* a rendue (t) succinctement dans 
une de ses satires. Les anciens croyoient encore que ceux 
qui nioient les dépôts dont on les avoit chargés , perdoient 
les dents b . Par une suite de leurs idées sur le dépôt, Pline 0 
ne pensoit pas (|u’il put rendre des Chrétiens un meilleur 
témoignage , qu en disant , eos se invicem sacramemo obstrïn- 
gere ne fidem /allant, ne depositwn appellati abnegent. Il n’est 
donc point étonnant que les décemvirs aient infligé à de 
pareils scélérats la peine du double. 

Cependant le préteur commua ensuite cette peine du 
double , et la réduisit au simple , excepté néanmoins le 
ças du dépôt appelé misérable, c’est-à-dire, qui a pour 
cause le tumulte, l’incendie, la chute d’une maison, le 

(1) Tel est le passage de Juvénat : 

Spartano eu i dam respondit Pythia va tes, 

Hatid impunituin quondam fore , qubd dubi tarer 
Depositum retinere , et fraudem jure tueri 
Jurande 1 quaerebat enim quœ numinis esset ' 

Mats , et an hoc illi facinus suaderet Apallo. 
fteddidit ergo me tu , non moribus; et tamen omnetn, 

Vocem adyti dignam templo , veramque probavit ; 

Extinctus totâ pariter cum proie domoque, 

Et quamvis longà deductis genre propinquis, 
fias vatitur poencts peccandi so/a voluntas. 

naufrage : 
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+ Notre loi au, 

pour cent par an, ou, en onces placée à intérêt. — Cette 
an, sur une somme de cen en sorte q Ue chaque mois 
once se divisoit en douze par , ,, .p us n’est donc 

le débiteur payoit un à féru 

ui.rn.dcLa. autre chose que 1 intére , varien th, arque increscenns. 

tino sermon e.apud aua si fetura quadant pecu p . , X et Cloatius 

nr.i "A A ta vérité , Hypsicrate , \ > ^ oiem du 

SZiïi Ven»*, tous deux «és r\ disoiem-ils, 
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rumlgrac. trac- té^v, qiioniam i g . , înovibus nurmnos desideran 

forum. ■' et commodi esse videantur inopious . . 

Si Mais Aulu- Celle «semble 

potest dici insulstus, ce sont seS P *p estus * a pareillement 
approuver celle de Varron , ,ue ^ «rus 

•Aumo . f««. suivie. Le meme Au auteurs de son siècle, ou 

iLocosupràd- a pp r ennent que Caton et le un , simple. 
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s'agit dans ce fragment que de l'argent placé à intérêt , et 
non du simple prêt à consomption , (1} tnutuutn, par lequel, 
soit de l'argent, .soit autre chose qui consiste en poids (2), 
mesure et nombre , est livré à quelqu’un , de manière que 

(0 Le prit à consomption ne s’appelle pas mutuum, de ce que la chose vous 
est donnée ut ex meo tuumfiat, comme le pensent les jurisconsultes Caïus *, 
Paul 1 , et même Justinien } , mais du mot Sicilien uahn. Nous lisons dans 
Varron * : Si datur quoi reddatur , mutuum ; quod Siculipurm. Les Romains em- 
pruntèrent des Siciliens la plupart des dénominations concernant la monnoie : 
nous aurons incessamment occasion d’en citer un autre exemple. 

{2) Les choses qui consistent en poids , nombre ou mesure , s’appellent rtsfun- 
gibiles , c'est-à-dire , choses susceptibles de remplacement. On’pesoit les choses 
ui consistoient en poids , comme la cire , la poix , le lard , &c. On voit même 
ans Varron 5 , qu’Hirrius prêta-deux mille murènes à César, et qu’il les lui 
donna au poids, rline 6 et Macrobe 7 , qui rapportent ce même trait , parlent de 
six mille murènes j et le père Hardouin , d’apres ces deux textes , corrige celui de 
Varron. 

On mettoit l’argent au nombre des choses susceptibles de remplacement. Ancien- 
nement. on donnoit l’argent au poids 8 : dans la suite , on ne pesa que l’airain en 
masse, et on donna l’argent par compte. Les créanciers qui pretoient de l’argent, 
ou comptoient de leur coffre cet argent , ou se servoient du ministère d’un chan- 
geur ou banquier : celui qui de son coffre comptoit de l'argent , étoit dit, ex arcâ 
vtl domo numerasse y et pour sûreté dé sa créance, il recevoit une cédule, ou obli- 
gation par écrit , dont on trouve dans la loi XL , au Digeste , de rebus creditis, une 
Formule conçue en ces termes : L. Titius scripsi, me accepisse à P. Mœvio quin- 
decim mutua, numérota mihi de domo t et hœc quindtchn proba rectl dari calendis 
fituris , stipulât us est P. Mœviusj spopondi ego L. Titius. Si die suprà scriptâ , 
summâ P. Mœvio , eive ad quem ta res ptrtinebit, data , soluta non sit , pana no- 
mme in dits triginta , inque denarios centenos denarios singulos dari, stipulatus est 
P • Mœvius : spopondi ego L. Titius t convtnitque inter nos , utipro Mœvio ex summâ 
suprà scriptâ menstruos refundert debeam denarios tricenos ex oinni summâ ei htre - 
dive ejus. On aperçoit dans cette cédule , combien ies créanciers usoient d’adresse 
pour ne pas paroitre exiger de leurs débiteurs des intérêts , mais seulement une 
peine si ces débiteurs ne payoient pas au jour marqué. Si le créancier se servoit 
du ministère d’un banquier, il étoit dit, de mensâ numerasse , et on portoit la 
•omme sur un livre de compte. Donat, sur Térence 9 , indique très-distinctement 
ces deux manières de prêter de l’argent. Térence fait dire à Æschinus : Ego ad 
forum ibo, ut hune absolvam. Sur quoi Donat ajoute dans une note : Tune enim in 
firo magis, quàm de mensa scripturâ, quàm ex arcâ domoque y el cistâ, pteunia nu- 
mtrabatur. Saumaise 10 prétend qu’il y avoit une grande différence entre ces deux 
manières de prêter de l’argent , et ce commentateur disserte fort au long à ce sujet. 

j Ixstit. lit. rr , tit. 9 , parage 1 . 

. Loi II,;. 1, Digest. de nies creditis, 

’ ht Instit. lit. nr, tit. 14 , inprinc. 

* De lingtiâ Latinii , Ht. IV, pag. 4 >. 

' Dere rusticâ, lit. fit , cap. 17. 

‘ Naturel, Histor. lit. IX , cap. / /. 


7 Lit. Il Saturnal. cap, 1 1. 

• Varron , de linruS LatinS , lit. IV , in 
fine; Pline , Nat.Hist. 1 . XXXltt, cap. j. 

* h Adelphis, act. It , scen. 4, v. 13. 

10 De modo usxrar. cap. 1 1 , pag. 473 et 
Stqq, 
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la propriété lui est transférée, à la charge néanmoins de 
rendre ( t ) un jour une autre chose de même genre , de 
même quantité et de même bonté. Il y avoit beaucoup de 
différence entre le fenus et le tnuiuum , quoiqu’on les ait 
hAsinariâ * «. souvent confondus l’un avec l’autre; mais Plaute les dis- 
i . je. 3 , v. «h. t j n g Ue avec soin , lorsqu’il fait dire au jeune Argyrippus : 


Nam si mutuas non potero ‘ ctrtum est , sumam fenore. 

• Loixxxiii.au Les jurisconsultes *, et les empereurs b Arcadius, Honorius 
' re USCT ‘ et Theodosius , ont fait aussi la même distinction ; mais nul 
’Tbi'o'iJeftntn- ne s ’ est exprimé à cet égard en termes plus précis que 
tiat.nii, ii, tit. 4 ■ Nonius Marcellus c , dont voici le passage, auquel nous fai- 
moiJùtmm, *p. s< 5 ns , vers la tin, une légère addition : Mutuutn à fenore 
4i9 ' hoc distat, quod mutuutn sine usures; fenus cum usuris sumhur ; 

et est accepti fœtus. Unde et fenus dictum est , ut grœcè vntot,, 
quasi partus mutui sutnpti. . . Unde honestius mutuutn est , quod 
suit am'tco affectu fiat tneum tuum , usu tetnporis necessar'n : 
fenus sumere dedecet. Ce passage annonce les différences 
qui se trouvoient entre le mutuutn et le fenus. i.° Le prêt, 
mutuutn , étoit gratuit ; et pour l’ordinaire on ne devoit 
point d’intérêt à raison du tnutuum : le fenus , au contraire, 
étoit fort onéreux aux débiteurs, et les ruinoit par les in- 
térêts qu’il portoit. Conséquemment le mutuutn tenoit de la 
nature du contrat nommé commodatum , ou prêt à usage ; 

Vay. Noodt , j e f enus approchoit davantage du bail à loyer. 2.° Le tnutuum 
ut. 11. cap. 6 . . avoit pour motif i affection, et 1 envie d obliger, tandis 
qu’une cupidité insatiable avoit imaginé le fenus. 3. 0 L e 
mutuum n’avoitrien que d’honnête , au lieu que le fenus, aux 

( 1 ) Quoiqu’on lise aux înstitutes 1 de Caïus , Et statuto tempore reddantur, 
cependant il n’étoit pas absolument nécessaire qu’on fixât le joiyr auquel le debi- 
teur devoit payer : ce que confirme la correction que fait Antoine Augustin a" 
texte des Institutes de Justinien 5 . Ce savant prouvj qu’au lieu de ces mots , tt 
quoniatn nobis non eadem res , il faut lire , Et quandoque nobis non eadtm res ; I e Ç on 
qu’adopte aussi Cujas, au lieu de la leçon vulgaire. 


Institut, liù. n , ait. 9, paragr. i . 1 Loco supra cit.no . 

‘ Emtndation. lit. JJ J , cap. 7. 
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yeux des gens de bien , étoit une chose infâme. On sait que 
Caton, qui venoit de faire l’énumération des diverses ma- 
nières d’acquérir, interrogé, Quid fœnerarif répondit d’un 
ton de colère, Quid hominem occidere / De même Sénèque* 
s’élève avec beaucoup de véhémence contre l'usure, qu’il 
appelle sanguinolenta , parce qu’elle tire le sang des -mal- 
heureux, et qu’elle leur arrache la vie. Il n’est donc point 
étonnant que Marc Antoine ait reproché, entre autres 
choses , à César Octavien, d’avoir eu parmi ses ancêtres un 
banquier. Enfin, dans le mtituum, l’argent étoit donné 
pour tout le temps pour lequel on en avôit besoin ; dans 
le femis , on fixoit le jour auquel l'argent devôitêtre rendu. 
Les usuriers et les banquiers se rassemblant à la statue de 
Janus (1) du milieu, comme le dit Cicéron , cherchoient 
à placer leur argent à intérêt pour chaque calende (2). Nous 
lisons dans Horace : 

Hœc ubi locutus ficnerator Atphius , 

Jam jam futurus rusticus, 

Omnem religit idibus pecuniam : 

Quarit calendis pontre. 

Ce qui signifie que l’usurier Alphius retira tout son argent 
aux ides, c’est-à-dire, vers le milieu du mois, pour le re- 
placer aux calendes, c’est-à-dire, dès le premier jour du 

(lj Le scholiaste Acron 1 noua apprend qu’il y avoit à Rome trois statues- de 
•Janus. Ad iinam illarum , dit-il, solebant convenire créditent et fancratores , 
plii ad reddendum, alii ad locandum fcenus. Voyez aussi Alexander ab Afexandro, 
lib. 1 Génial, dier. cap. /^, pag. i 16 et 1 17. 

(2) On sait que chez les Romains , le premier jour du mois se nommoit ca- 
lendes, du vieux mot latin calare , dérivé lui-même du mot grec xstAt/r, qui si- 
gnifie appeler , parce que ce jour on convoquoit une assemblée du peuple, pour 
régler toutes les affaires du mois , tant pour la religion que pour le civil. Comme 
«s jours-là, il y avoit à Rome-une grande affluence de peuple, c’étoit un temps 
fort commode pour se faire rendre son argent avec les intérêts. Ainsi les calendes 
étoient très-agréables au peuple, mais devenoient pour les pauvres citoyens ac- 
cablés de dettes , des jours fâcheux, vu l’extrême rigueur des usuriers. 

’ AdHorat, Serm. l.II , sut, j . v. 18 et ly. 


ApuJ Cicéron, 
de officiis, lib. Il, 
cap. s j ■ et P/i- 
nium , Nat. Mis!, 
lib . XXiri.c. j. 

* De bénéficies , 
lib. VI I, cap. 1 o , 

Suétone , in 
Octavio , cap, 1 , 


Lib . II, de offi- 
cies , cap. 2 j. 

Epod. 11, v. <7 
et Stqq, 
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Sermon. lib. I , 
sntyr. }, v. 8 6 et 
ieqq. 


Loi pénult. au 
Dig. Je rébus cré- 
dit! s ; loidern. au 
Dig. de peculio ; 
loi LXXXVlll.au 
Dig .de légat. 2. • 
* Loi xli, au 
Dig. de rebusirt- 
ditts. 


•Loixvill.J. a, 
au Dig. de muner. 
et honor. ; loi IX , 
J. 7 , au Dig. de 
aJminist. rer. ad 
cit'iiat. pertinen- 
tium. 

*> P. 448, num. 
7 - 

c Pro Roscîo co- 
mado, cap, }. 


422 

mois suivant. Les usuriers étoient encore dans l’usage de 
compter , tous les mois , avec leurs débiteurs, et de se Élire 
payer l’intérêt de leur argent. Le jour des calendes étoit 
pour l’ordinaire le jour de paiement; c’est pourquoi les 
calendes étoient odieuses aux citoyens obérés ; et c’est ce 
qu’Horace exprime d’une manière ingénieuse, lorsqu’il dit: 

Odisti , tt fugis , ut Drusonem debitor écris ; 

Qui nisi , cùm tristes misero v encre calendæ , 

Mcrcedem , aut nummos unde unde extricat , amaras 
Porrecto jugulo historias , cap ti vus ut , audit. 

Les créanciers avoient un registre qui , semblable à nos 
livres de compte d’aujourd’hui , contenoit , par ordre de 
dates , un état des capitaux qui leur étoient dus , et des in- 
térêts qu’ils avoient à répéter aux calendes de chaque mois. 
Ce registre s'appeloit calendarium. On mettoit ce mot pour 
titre à la tête du registre ; ensuite vénoit l’état des dettes , 
nontina debitorutn. Les particuliers préposoient 1 ordinaire- 
ment un esclave à la tenue de ce registre. Les villes avoient 
aussi leur calendrier : le soin de tenir ces calendriers étoit 
confié à des personnes qui de là s’appelèrent curatores ca- 
lendarii. 11 est parlé de ces curateurs dans plusieurs lois du 
Digeste *, et dans une inscription 11 de Gruter. 

L’usage fréquent des calendriers fut l’origine de plusieurs 
façons de parler ; par exemple, calendarium exercer e , in ca- 
lendarium couver ter e, qui signifioient , prêter à usure, placer 
de l’argent à intérêt. Ces registres s’appeloient encore mens- 
trué tabulai. II en est parlé dans Cicéron c . 

Notre loi continue. Ne qu 'ts atnpliiis exerceto; c’est-à-dire, 
que nul n’exige de ses débiteurs plus qu’un pour cent par 
an, ou que le douzième d’une once par mois, qui est le 
taux fixé par la loi. — Dans les premiers temps de la républi- 
que , la corruption des mœurs étrangères n’ayant pas encore 
banni de Rome la frugalité , cette vertu si chérie des anciens, 
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on prêtoit de l’argent à un très-modique intérêt. La loi 
même voulut que cet intérêt n’excédât point un pour cént 
par an , de peur que si la nécessité forçoit un citoyen à 
payer un plus gros intérêt, ce citoyen, accablé de dettes, ne 
fut réduit aux dernières extrémités. 

Notre fragment ajoute, Sei quips aliutà facsit. Nous 
avons déjà vu que les anciens disoient aliutà pour aliter, Festuj.aumot 
empruntant ce mot du grec k* ou AUuti ‘ 

Enfin notre loi dit , Quadruplione pœnam luito ; c’est-à- 
dire , que le prêteur subisse la peine du quadruple , ou , en 
d’autres termes, qu’il soit tenu de payer le quadruple ( 1 ) de 
ce qu’il aura exigé d’intérêt. — Ainsi la peine du vol étoit 
le double , celle de l’usure le quadruple : ce qui peut, au pre- 
mier coup«d’œil , paroître étonnant, puisque, par la nature 
même des choses, le vol est plus infâme que l’usure; que 
l’un se commet contre le gré de k personne volée , que 
l’autre n'a lieu que du consentement des deux parties. Or 
qui doute que plus un crime est grave, et plus la peine doit 
être rigoureuse \ Hotman* et Rittershusius b pensent que * Tom. m o } >. 
cela fut ainsi réglé , parce que le vol étant infâme de sa na- ‘toJL. r^VÔ'.' 
ture, mais l’usure n’étant prohibée que par la loi civile , les siv b e comZmfad 
hommes sont beaucoup plus enclins à ce dernier vice /<■#. xu tm. 
qu'au premier. Ce ne fut donc que par là rigueur de la p,g 158 
peine , qu’on put intimider les usuriers. 

Après avoir exposé le sens de notre loi , nous allons 
rendre compte des variations de la législation Romaine sur 
l’usure, et des differentes dénominations que l’usure reçut, 
à raison de la différence du taux auquel elle étoit portée. 

Nous voyons dans Tacite, que l’usure est une des plus Lib.viAmai. 
anciennes calamités de Rome ; qu’elle y fut autrefois' là cap ' ’ f " 
cause d’une infinité de troubles et de séditions ; qu’ainsi 
l’on ne put se dispenser d’y mettre des bornes, même dès 

(1} De même qui’ les anciens disoient duplionem pour duphim , de même ils 
disoient quadruplianem pour quadruplum. 



Titc-Live , lit. 
VI , c, 14- 


Tite-Llve , lit, 
Vl, cap, }S- 


Lii. V U, c, 16. 
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les premiers temps où les mœurs n’étoient pas si corrom- 
pues ; qu’avant jes douze Tables, l’argent n’avoit point de 
taux certain , ni l’intérêt d’autre règle que la cupidité des 
riches ; que ces lois le fixèrent à un pour cent par an , et 
défendirent de prêter à un plus haut denier. 

Mais il paroît que cette sage disposition ne subsista pas 
long-temps, puisque bientôt après , dans une sédition exci- 
tée par Manlius , un centurion qui avoit servi sous lui , et 
qui étoit obéré , s’écria devant le peuple ameuté , se mili- 
tant em, se rest'ttuentem evcrsos penates , multiplici jam sorti 
exsolutâ mergentibus semper sortem usuris , abrutum fænore 
esse,. C’est pourquoi, peu de temps après, c’est-à-dire , l’an 
de Rome 378 , C. Licinius Stolon fit passer une loi , appe- 
lée de son nom loi Licinia, de fænore, laquellq*ordonnoit 
qu’on diminueroif .sur le capital ce qui avoit déjà été payé 
à titre d’intérêt, et que ce qui resteroit, seroit acquitté dans 
l’espace de trois ans, en trois paiemens égaux. 

Sous le consulat, de C. Martius Rutilus et de Cn. 
Manlius Capitolinus Imperiosus, la loi Duillia Mænia.ou 
Menenia, de unciario fcenore , ainsi nommée de M. Duillius 
et de L. Mænius ou Menenius, tribuns du peuple, qui en 
furent les auteurs , l’an de Rome 396 , réduisit l’intérêt à 
un pour- cent par an ; ce qui prouve que la disposition de 
la loi des douze Tables étoit *de nouveau tombée en dé- 
suétude , et qu’au lieu du taux modique fixé par cette loi , 
l’on avoit repris insensiblement l’habitude d’exiger de très- 
gros intérêts. Voici de quelle manière Tite-Live s’exprime 
au sujet de la loi Duillia : Haud œ que lœta patribus , inse-. 
tf. uen te anpo > C, Martio et Cn. Manlio coss. , de unciario 
fænore à M. Duillio et L. Mœnio , tribunis plebis , rogatio 
per lata; et plebs aliquando eam cupidiiis scivit , accepitque. 

Mais si , d’un cpté, la cupidité insatiable des riches leur 
faisoit exiger des intérêt? énormes , d’un autre côté I e 
peuple supportoit impatiemment même l’intérêt d’un pour 

cent. 
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cent. C’est pourquoi une loi subséquente, proposée par les 
tribuns, l’an de Rome 408, sous le consulat de T. Manlius 
et de C. Plautius, réduisit l’intérêt à un demi pour cent. 
Tite-Live * dit de cette loi : Inde otium dotni forisque tnansit 
T. Matilio Torquato et C. Plautio coss. semiunciarium tantum 
ex unciario fœnus factum, et in pensiones cequas triennii, ita 
ut quarta prœsens esset , solutio œr'ts alieni dispensata est. 

Dès qu’une fois le peuple vit que des plébiscites pou- 
voient introduire sur l’intérêt de l’argent, un taux moindre 
que celui qui avoit été fixé par la loi des douze Tables, il 
ne garda plus aucune mesure, et voulut abolir toute espèce 
d’intérêt. Ce fin l’objet de la loi Genucia de faenore , que 
L. Genucius, tribun du peuple, fit passer, l’an de Rome 
411, sous le consulat de C. Martius Rutilus, alors consul 
pour la quatrième fois , et de Q. Servilius Ahaia. Prœter 
hæc , dit Tite-Live, apud quosdam, L. Genucium , tribu- 
num plebis , tultsse ad papulum , ne fcenerare liceret. A la 
vérité, cet historien ne parle de cette loi que comme 
d'une chose incertaine et douteuse : mais Tacite prend un 
ton plus affirmatif sur la suppression 'totale de l’usure. Pos- 
tremo , dit-il , vetita versura. La plupart dés commentateurs 
corrigent ici la leçon, et prétendent qu’il faut lire vetita 
usura. Néanmoins M. l’abbé de la Bletterie s’oppose à cette 
correction. Telle est la remarque de notre illustre confrère: 
« Quelques savâns croient qu’il faut lire usura, et Ryc- 
» quius a introduit cette correction dans le texte. » Nous 
observons que le texte donné par Rycquius porte versura, 
et qu’il n'a mis usura que dans sa note. L’abbé de la 
Bletterie continue ainsi : « D’autres, conservant le mot 
»» versura , ne laissent pas de donner à la phrase le même 
» sens, et font dire à Tacite qu’il fiu défendu de tirer 
» aucun intérêt de l’argent prêté. Mais comme il est cer- 
» tain , ou qu’il n’y eut jamais de telle défense , ou que , 
» s’il y en eut une , elle dut tomber d’elle-même faute de 

tome 1. Hhh 


Tacite , Annal, 
lib. V! .cap. 1 6. 

* Lib, VU, cap. 
* 7 ‘ 


LU. vu, c. 41, 


Lacs supra ci- 
lata. 



De Itllis civilib, 
U b. 1 , pag. <545 , 
de ledit. d'Ams- 
terdam de 1 6 jo. 
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» prêteurs; je crois qu’il faut prendre ici le mot versura 
» dans son acception ordinaire. Facere versuram , signifie 
» payer une dette par un emprunt. Or, pour éluder la loi 
» qui régloit le taux de l’argent, le créancier et le débi- 
» teur, à l’échéance de l’intérêt illégal convenu entre eux, 
» faisoient un nouveau traité. Le débiteur reconnoissoit 
» avoir emprunté une nouvelle somme; et cette somme, 
» incorporée au principal à titre de nouveau prêt, com- 
» mençoit dès-lors à produire. » Nous avouons sans peine 
qu’une pareille loi devoit bientôt rester sans force chez 
un peuple où les riches, depuis long-temps, étoient en pos- 
session d’exercer l’usure, et de ne s’en pas tenir au simple 
prêt à consomption , mutuum, lequel est gratuit et un acte de 
bienfaisance. Mais d’ailleurs nous ne sommes point de l’avis 
de M. l’abbé de la Bletterie. Plusieurs raisons nous déter- 
minent à préférer la leçon usura. 1 ,° Le passage de Tite- 
Live autorise suffisamment cette leçon. z.° Elle se concilie 
très-bien avec ce qui précède dans le texte de Tacite, et 
forme une progression beaucoup plus naturelle, qu’en 
mettant versura . « Primb duodecim Tabulis sancitum , ne quïs 
unciarïo. fænore amplius exercera : deinde rogatione tribunitiâ, 
ad semuncias redacta; postremb vêtit a usura. » 3. 0 Un passage 
d’Appien vient encore à l’appui de notre conjecture. Cet 
historien raconte que le préteur A. Sempronius Asellio 
voulut faire revivre une ancienne loi qui prohiboit toute 
espèce d’usure; que cette tentative fut cause de sa mon, 
et qu’il fut tué dans une sédition. Peut-être Appien veut- 
il parler de la. loi Genucia; ou s’il a quelque autre loi en 
vue , soit plus ancienne , soit plus moderne , du moins ne 
répugne-t-il pas que la loi Genucia fit la même opération. 
Concluons de tout ceci, que la loi Genucia eut pour but 
d’empêcher que les riches ne tirassent de leur argent aucune 
espèce d’intérêt. 

On ne peut exprimer combien de ruses les riches mirent 
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en œuvre pour éluder la loi Genucia. Ils obtinrent par 
adresse ce qui étoit prohibé aux termes de cette loi. Tacite, 
sans s’expliquer sur les moyens que les riches employèrent, 
dit simplement: « Divers plébiscites eurent pour objet d’ob- 
» vier aux fraudes de l’avarice , qui , à mesure qu’on les ré- 
» primoit, se reproduisoient sous d’autres formes avec une 
» fécondité surprenante. » Tite-Live marque un peu plus 
clairement en quoi consistèrent les ruses des usuriers. ïnsta- 
bat enim , dit cet historien, cura alla , quèd civitas fœnore 
laborabat ; et ctim muftis fœnebribus legibus constr'tcta avaritia 
tssétj via fraudis inita erat , ut in socios , qui non tenerentur 
iis legibus, nomina transcriberent : ita liber 0 fœnore obruebàht 
débitons. Le plébiscite de Genucius n’avoit son exécution 
qu’à Rome , et non dans le Latium ; conséquemment il 
étoit permis aux alliés et à ceux du nom Latin, d’exiger de 
leurs débiteurs , des usures , quelque énormes qu’elles fussent. 
Les usuriers de Rome firent donc des traités secrets avec les 
alliés et ceux du nom Latin, pour que ceüx-ci letlr ser- 
vissent de prête-noms. De cette manière là prohibition de 
la loi devint inutile ; l’usure ne s’exerça pas moins qu 'au- 
paravant, et les citoyens se trouvèrent obligés d’en payer 
de très-ruineuses. Enfin, l’an de Rome 560, sous le con- 
sulat de L. Cornejius Merula et de Q. Minutius Theritnis,' 
on convint de réprimer ces artificieuses manœuvres defs usu- 
riers; et c’est dans cette vue qu’on fit passer la loi Sem- 
pronia de cere alieno. 11 fut d’abord ordonné qu’après le 
jour des Férales ( 1 ) prochaines, ceux des alliés qui auroient 
prêté de l’argent à des citoyens, en feroient leur déclara- 
tion : Et ex eâ die crédit œ pecuniûe , quibüs débiter vellet le* 
gibus, jus creditori diceretur. Ensuite, lorsqu’au moyen de 
ces déclarations , on eut découvert l'immensité des dettes 
contractées par cette voie frauduleuse, M. Sempronius, 

(1) Les Férales étoient des fêtes lugubres que les Romains célébroient pour 
honorer la mémoire des morts. 
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4 , . amnrisé Dar un décret du sénat, proposa 

tribun du peuple, autor p portoit: Ut cum so- 

sa loi. que le peuple rauha. qU od eu, n cm- 

tgïZtt&ZSZ « ce. 
‘‘“Ctes Sois n’aboutirent à rien. L’usure «renouvela 
sans cesse, soit que le produit de , & déîen- 

doit , mais sous le nouveau «non- 

que les débiteurs , dans le contr “ “P . ouve Gérard 
cassent au bénéfice de la loi , > aue l’usure 

Noodt. Enfin les choses en t qu’il n’y eut d’im- 

centésime fut reeardee comme legitim , t q y 

prouvées que cilles, ui étomn. P * ; “""à la vo3 
tion de l’usure maritime , dont le ta au-delà de la 

des contractas. Si l’on avo.t paye 

centésime , on ne pouvoit répéter q _ - on j e capital, 
plus; mais cet excédant d ! m ‘ nu ™ ^ ? to f t a l or s l’excédant 
Si le capital avoit ete acquitté , on pe comme capital in- 
de la centésime , non comme usure , mais comme cap 

^Œupoin, avec certitude 

de l’usure à la centésime. La plupart des commen^ ^ 

attribuent cette innovatton a b .lot Gabmt _ dj^.. ^ 
duits en erreur par ce passage ,, t, x Q a I\m 

Remet vtrsuram facere relient , non P?*'™ ; ne ^étoi ent alors en 
mata,. Comme les hab.tans de Satome , e 

procès avec Scaptius, qui- leur demandottt tne q 
centésime , ce n’est pas tout-a-fiut ^ “J," Roinain , 

mentateurs infèrent de ce passage d Gabinia. Mais 

que la centésime fin introduite P“ ^j Noodt', 

jean-Frédéric Gronovius •, et apres lut Gérard 


! 
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prouvent très-solidement que nos commentateurs n’ont pas 
saisi le vrai sens du passage. Ces deux savans démontrent 
qu’il étoit seulement ordonné , par la loi Gabinia , que nul 
ne prêteroit de l’argent à intérêt à un lieutenant de province, 
et que s’il en avoit été prêté , aucun magistrat de la province 
ne condamneroit ce lieutenant de province à payer d’après 
son obligation par écrit. La loi . Gabinia prononçoit en- 
core une peine , tant contre les usuriers qui recevroient des 
provinciaux des intérêts , malgré la défense de la loi , que 
-contre les provinciaux qui en paieroient. Au surplus, on 
ignore quel fut l’auteur de cette loi Gabinia de fcenore. 
Ernesti conjecture qu’elle est d’Aulus Gabinius, qui, étant 
tribun du peuplé, fit donner au grand Pompée, par une loi, 
le commandement de l’expédition contre les pirates, et qui 
fut depuis consul avec L. Pison. Notre savant se fonde sur ce 
que Cicéron, dans Une de ses lettres, appelle la loi Gabinia, 
Auli lex. Mais comme il est parlé de cette loi dans les Ver- 
rines, et que l’accusation intentée contre Verrès est anté- 
rieure de deux ans au tribunat d’Aulus Gabinius, Antoine 
Augustin pense qu’elle est de quelque autre Gabinius, de la 
même famille. Ce même Antoine Augustin joint la lof Gabi- 
nia de fœnore, à une autre loi Gabinia de senaiu habendo, et réu- 
nit ces deux lois sous le titre de loi Gabinia de legationtbus. 
Ce ne fut donc poiçt la loi Gabinia qui la première établit 
l’usure centésime ; il est plus certain, d’après un passage de 
l’orateur Romain , passage qui précède immédiatement celui 
que nous venons de rapporter , que ce fut ledit du préteur 
qui introduisit ce taux. Intérim, dit Cicéron, cùm ego in 
tdicto traiatitio centesmas me observaturum haberem , cum 
anatocismi anniversario ; ille ex syngraphâ postulabat quater- 
nas , qui d ai s ! inquam , possumne contra edicttun meutn ! Il 
paroîtpar ces paroles, que Cicéron, dans son édit procon- 
sulaire, proposé aux Ciliciens, s’étoit engagé à s’en tenir 
à l’usure centésime, et à n’en point adjuger de plus forte 


Voy. Cicéron. 
lib. V 1 , ad Atti- 
cum ^ epist. 2 . 


Voy. Aiconius 
l’cdianuj, ad Ci- 
ctronem, pro Car- 
ndio, majesuuis 
reo . 


In Indice Itgum , 
tom. V Oper. Ci- 
ceron. 


/ 
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h Vîiâ Lucuiu, à qui que ce fut. Nous lisons dans Plutarque, queLucullus 
p»g- 5 ° 4 - fit la même chose dans la province de son département. Or 
Cicér.ia Vtrri ■ les proconsuls , dans leurs édits , se conformoient , pour là 
"adAukùm.Lvi, plupart des choses , aux édits des préteurs ; et il est très- 
T^L'inurtïTo- vraisemblable que Cicéron puisa dans cette même source 
nmn, \ exrnit. 1 , l’usure centésime, conséquemment que ce taux tire son ori- 
oodt, défit- gine du droit prétorien*. Néanmoins ce taux des intérêts 
noridusur.1.11, f ut confirmé dans la suite par divers sénatusconsultes , et par 
*> Ad ‘ ahu. ut. les constitutions des empereurs. Cicéron b parle d’un séna- 
y.ijdn.ji. tusconsuhe de ce genre, fait sous le consulat de Sulpitius 
et de Marcellus ; et l’on trouve des exemples de ces consti- 
tut * ons des empereurs dans différentes lois du Digeste et 
lion, empti; et loi du Code. Mais ce taux des intérêts ne regarde que l’intérêt 
w«r;V? C ° de ’^ ordinaire, non l’intérêt maritime, ou celui qui se payoit 
pour l’argent qu’on transportoit au-delà des mers. Tant 
que le vaisseau étoit en mer , on payoit pour l'argent trans- 
porté un intérêt excessif, parce que le créancier étoit res- 
ponsable des risques que couroit cet argent, jusqu’à ce que 
c d°’ T dern ‘ e va * sseau fût arrivé* au port. Ainsi Guillaume Budé b se 
f*n‘ WuU// trompe, lorsqu’il prétend que, pour l’allée et le retour de 
Sdtdm. ut. 16, i’ ar g ent transporté, on ne payoit que la double centésime. 
£i* annotai, ad Gérard Noodt e réfute cette opinion d’une manière victo- 
c n Lii. V n] 6 jt rieuse. Sitôt que le vaisseau n’étoit plus exposé aux dangers 
fan. ausuns.c. j a mer > l’usure maritime n’avoit .plus lieu. On étoit 
obligé de se contenter de celle qui se payoit toutes les fois 
que l’argent prêté étoit aux risques et périls du débiteur, 
Loi iv Dig. c’est-à-dire qu’on nepouvoit exiger que la centésime. Mais 

de nautico fart, . . A 1 , , 1 ° * - • 

a Loi XXVI , $. il paroit par une loi* du Code , que Justinien voulut que 
i^Co de.dtusu- j a cen tésime fut le taux ordinaire de l’intérêt maritime. On 
i> Loi areu, s. trouve des formules du contrat d’intérêt maritime , tant au 
oùihaûon. Digeste h qu au Gode c . 

de nautlcà ’/anî^' Dans la suite , ce même empereur fit au sujet des usures 

beaucoup de changemens, en sorte que, suivant sa cou- 
tume , il revint souvent sur ses pas et se démentit lui-même. 
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Nous venons de voir qu’il régla le taux ordinaire de l’in- 
térêt maritime à la centésime, ou douze pour cent. Il voulut 
parla même loi, que, pour le commun des citoyens, l’intérêt 
fût de six pour cent, et pour les commerçans, de huit pour 
cent ; quant aux gens de qualité , ce prince ne leur permit 
de prendre que quatre pour cent. II consentit néanmoins 
qu’on exigeât la centésime , lorsque le prêt consistoit en 
huile, en froment, et en autres choses susceptibles de rempla- 
cement, dont le prix est incertain et sujet à varier : il permit 
même d’exiger un intérêt un peu plus fort que l’usure 
centésime, de l’exiger, dis-je, des laboureurs auxquels on 
avoit prêté du blé pour ensemencer , et qui étoient dans 
l’usage de payer un huitième pour chaque boisseau de blé. 
Mais par la novelie cvi il accorda des intérêts beaucoup 
plus considérables. Ensuite il abrogea lui-même cette cons- 
titution , de manière que , depuis cette époque , la loi qu’il 
avoit frite concernant l’usure maritime , celle pour le com- 
mun des citoyens , celle pour • les commerçans , et celle 
pour les gens de qualité, subsista quelque temps dans les 
tribunaux. 

Maintenant, comme la manière (1) dont se servoient les 
Romains pour calculer les intérêts , est fort différente de 

(1) Cette supputation paroissoit même aux anciens si embrouillée, qu’ils 
faisoient instruire leurs enfans , dès la tendre jeunesse , dans la science de ce 
calcul. C’est ce qui fait dire à Horace 1 , dans une de ses satires : 

Causa fuit pater his ; qui macro paupcr agello , 

JVoluit in Flavi ludutn me mittere, magni 
Qui pueri, magnis i centurionibus orti , • 

Lcevo suspensi loculos , tabulamqut lacerto , 

Jbant octonis referentes idibus œra. 

Et dans son Art poétique 2 : 

Romani pueri longis rationibus assem - 

Discunt in partes centum diducere. Dicat 

' Lit. l , satyr. 6 , v. 7 1 et seqq. ’ Vers. 3 » 3 et seqq, 
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celle d'aujourd'hui , et qu'elle est , pour une infinité de 
gens, une espèce d’énigme, nous allons tâcher, d’après 
Saumaise , Jean - Frédéric Gronovius (1) , Schookius, 
Gravina, Noodt, Heineccius et autres, de répandre sur 
cette matière le plus de clarté qu’il sera possible. 

Les Romains-divisoient par centaines la totalité du capital 
qu’ils vouloient placer à intérêt. Le plus gros intérêt de 
cette somme , qu’il leur fût permis de stipuler , étoit le cen- 
tième par mois. Par exemple , si quelqu’un avoit prêté cent 
deniers , il pouvoit stipuler de son débiteur un denier par 
mois ; et cette usure s’appeloit centesima et légitima, ou maxi- 
ma et gravissima \ Cette centésime se payoit ordinairement à 
chaque calende b , et c’est de là qu'Ovide les appelle' celerts 
ac tristes calendœ. Or , comme il y avoit douze mois dans 
l'année, les Romains appeloient as usuraire (2), la totalité 

Fiiius Alb'mi , si dt quincunce remota est 
Uncia, quid superest ! po feras dixisse .• trient. Eu ! 

Rem poteris servare tuam. Redit uncia , quid fit / 

Semis. 

On voit ici des exemples arithmétiques , empruntés du métier d’usurier : p«r de 
semblables exemples , les Romains exerçoient leurs enfans , pour les accoutumer 
de très-bonne heure aux difficultés de ce calcul. 

( 1 ) Il s’éleva une dispute fort vive entre Jean-Frédéric Gronovius et Martin 
Schookius , au sujet du calcul des intérêts. Gronovius avoit expliqué la ma- 
nière de les supputer , dans son traité de pecuniâ veterc 1 ; maïs ne se trouvant 
point d’accord avec Saumaise , Schookius 3 prit malheureusement le parti de celui- 
ci , et confondit l’usure centésime avec le fænus unciarium , c’est-à-dire , * “ s “ re 
oncière , ou l’intérêt d’un pour cent par an. C’est pourquoi Gronovius publia, 
en 1 66 1 , un traité intitulé ' Arn^aynatt de centesimis usuris et fienare uneiane 
adversùs Thcologistoricophiloscphologum. Schookius répliqua, la même année, par 
un ouvrage qu’il intitula, Vindicice suce et virorum doctorum sententix de f ancre 
unciario. GronoviuPlui opposa , en 1664., une seconde 'Am^éyeaif. Nouvelle 
réplique de la part de Schpokius, sous le titre de Séria et solida responsio , q 01 
fut imprimée en 1668. Nous ne connoissons point d’autres ouvrages de con- 
troverse sur cette matière, entre ces deux antagonistes. Cependant Jacques 
Gronovius , fils de Jean-Frédéric , a fait imprimer une troisième > 011 ' 

vrage posthume de son père. 

(ï) On appeloit as tout ce qui pouvoit se réduire à l’unité, comme qui diroit 

‘ Lit. 111, cap, 1 }. 3 Saumaise , de a saris , pag, jjt, t* de 

* Ex mil. feteror» t y» mod » usurar. p»g. 261. 

v. des 
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des intérêts qui dévoient se payer dans le cours de l’année ; 
et comme leur usage étoit de diviser l’as en douze onces , 
de la ils appeloient once ce qui devoit se payer par mois à 


«f. Le mot as vient des Doriens , des Siciliens et des Tarcntins , de qui les 
Romains empruntèrent ia plupart des dénominations qui concernent 1 Ia monnoie. 
Du dorien ait, les Tarentins et les Siciliens firent àc, d’où les Romains eurent 
les deux mots eus et as, qui l’un et l’autre avoient la même signification , parce 
que le premier as avoit ete d'airain : et comme aç fut aussi appelé xlrpy. par les 
Siciliens , il arriva de là que les Romaiqg donnèrent pareillement à l’as le nom 
de titra • Les as furent en effet du poids d’une livre , jusqu’à ia première guerre 
Punique. Alors on commença, dit Pline *, à les frapper du poids de deux onces. Ainsi 
Festus * se trompe , lorsqu il avance que ce changement ne se fit qu’à la seconde 
guerre Punique. De même encore , les Siciliens ayant appelé la douzième partie 
de la livre, ùyuiu, comme ledit formellement Julius Pollux * d’après Aristote , 
les Romains adoptèrent cette dénomination. Ainsi les Romains appeloient as 
une totalité quelconque ; et ils divisoient cet as en douze onces, comme s’il n’y 
avoit de parfait que ce qui étoit composé de douze parties ou douze onces. Quid- 
quii unum est , dit Balbus 5 , et quoi ex integrorum divisions remanet, assern ratio- 
cinatores vacant. Cette division de l’as en douze onces, avoit lieu tant pour les 
hérédités que pour les intérêts; et chaque quotité de l’as avoit sa dénomination 
particulière. Onze onces s’appeloient deunx , quasi demptâ uni unciâ; car de, 
dans la composition d’un mot, est une particule diminutive , comme on le voit 
par les exemples demens, destruere, undeviginti, duodeviginti. De même, dix 
onces s’appeloient , dextans, quasi desextans , c’est-à-dire, en retranchant un 
sixième: les dix onces se nommoient encore decunx, quasi decetn un cia; . Neuf 
onces s’appeloient dodrans , quasi dequadrans , c’est-à-dire, en ôtant un quart. 
Huitonces s’appeloient bes , soit du vieux mot des, comme le conjecture Varron , 
quasi demptis unciis quatuor ou un tiers, soit quasi bis trient, comme l’aime 
mieux Festus 7 : mais Balbus 8 préfère bessis à bes et à des; quoniatn, dit-il, 
binas ex tribus assis partes siii vindicet. Sept onces s’appeloient septunx, et on 
en voit aisément ia raison. Six onces s’appeloient semis , comme qui diroit semi 
as; cinq onces, quincunx ; quatre onces, trient , c’est-à-dire, le tiers d'un as; 
trois onces, quadrant, c’est-à-dire, le quart d’un as; deux onces, sextant, c'est- 
à-dire, le sixième d’un as. II y avoit encore d’autres dénominations relatives soit 
à l’as, soit à quelque quotité de l’as. L’as doublé s’appeloit dupondius , c’est-à- 
dire, deux livres pesant. De même assipondium signifioit une livre pesant. La 
moitié d’une once s’appeloit semuncia; le tiers, duella, ou binât sextulcu ; le quart, 
sicilicum, ou , comme l’écrit Balbus 5 , siciliquus ; le sixième d’une once s’appeloit 
sextula, et Varron 10 dit que c’étoit la plus petite pièce de monnoie : cependant 
le huitième d’une once s’appeloit dràchma ; le douzième, hemisecla, ou dimidia 
sextula; le seizième, tremissis; et le vingt-quatrième, scrupulus. Voyez Balbus , de 
asse, apud Gronovium ; et Volusius Mæcianus, de asse, apud tumd. Gronovium. 


* Scaliger, ad Varron. de linguâ Lat. lit . 
,v . pag. <59 du commentaire de Scaliger. 

1 Natur. Hist. I. XXXIlt, cap. y.sect. 19. 
J A ux mots Sexlamarii asscs. 

* Lit, IX, cap, 6, segm. 80, 

5 Apud Gronov. de pecuniâ vetere , p, 88 }, 

TOME I. 


‘ Lit, IV, de linguâ Leu, pag. 41, 

7 Au mot Ses. 

• Loco supra citsuo, 

9 Loco supra ciiato. Voy. aussi la loi XXI , 
5. x , Digeste , de annuis legath. 

** De linguâ Lat. lit. IV, pag. 4 °- 

Iii 
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titre d’intérêts. L’once étoit donc la centième partie du 
capital ; et cette centésime se payoit tous les mois , comme 
produit du capital. Les douze onces , ou les douze centé- 
simes que les prêteurs gagnoient chaque année, consti- 
tuoient Vas usuraire. C’est de cet as usuraire qu’il faut 
lu. x, tpht. entendre ce passage de Pline le jeune : Nam et prœdiorum 
comparandorum , aut nulla aut rarissima occasio est ; nec in- 
veniuntur , qui velint debere ',«REIPUBLICÆ PRÆSERTIM , 
duo dénis assibus , quanti à privatis mutuantur. Il est aisé de 
s’apercevoir que la leçon est vicieuse en cet endroit du texte, 
duodenis assibus. Douze as auroient excédé de beaucoup le 
capital même ; c'est pourquoi Noodt supprime entièrement 
le duodenis. Mais comme, dans ce passage, le mot assibus , 
sans aucun autre qui lui soit joint, a quelque obscurité, 
% De moJt «su- Saumaise * et Gronovius b au mot duodenis substituent usu- 
rar.^ap. 7 .f»g. ^ £t lisent par conséquent usuris assibus. En effet l'as usu- 
cuuda,jf“nu!ï faire, ou usura assis, c'est-à-dire, un as d’intérêt, étoit la 
mh «suris. $. 61. plus forte usure qu’on pût exiger des particuliers. 

Ceci posé , il ne nous sera pas difficile d’expliquer chaque 
dénomination particulière des intérêts, à raison de leur 
quotité. La centésime, ou assis usura , un as d’intérêt, la 
plus forte de toutes les usures légitimes, rendoit un denier 
par mois sur cent deniers prêtés , par conséquent au bout 
de l’année rapportoit douze deniers, c'est-à-dire, suivant 
notre façon de parler, douie pour cent. Cette usure, quoi- 
q u assez considérable, étoit néanmoins légitime, comme 
nous l’avons déjà observé , et conséquemment assez usitee. 

Après l’usure centésime , vient l’usure deunx , qui rendoit 
trois quarts et deux douzièmes d’une once par mois , et onze 
onces au bout de l’année, c’est-à-dire , on^e pour cent. Cette 
Ja/>r. k.v. >49. quotité d’usure n’étoit point rare chez les anciens. Perse en 
fait mention : 

Quidpetis! utnurnmi, quos hic qu'mcuncc modesto 
N u trieras , pergant avidos sudare deuuces ! 
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De même qu’on donnoit à la centésime, l’épithète maxima 
et gravissima / de même Perse se sert pour celle-ci de l’épi- 
thète avidos deutices. 

Suit l’usure dextans ou decunx , qui rendoit trois quarts 
et un douzième d'once par mois, et dix onces par an, c’est-à- 
dire, dix pour cent. Il est parlé de cette quotité d’usure dans 
une inscription rapportée par Saumaise. 

L’usure dodrans produisoit trois quarts d’once tous les 
mois, et neuf onces au bout de l’année , c’est-à-dire , neuf 
pour cent. Mais nous ne trouvons chez les anciens auteurs 
nul vestige de cette usure. 

Vient ensuite l’usure bes ou èessis, qui rendoit par mois 
deux tiers d’once, et par an huit onces, c’est-à-dire, huit 
pour cent. Cicéron parle de cette usure ; et il en est question 
dans une loi 1 du Code. 

On appelle usure septunx , celle qui produisoit par mois 
une demie et un douzième d’once , ce qui faisoit au bout de 
l’année sept onces, c’est-à-dire, sept pour cent. On en trouve 
un exemple dans une inscription Grecque de Venise, rap- 
portée et expliquée par Saumaise. 

Mais de toutes les usures, la plus fréquente étoit l’usure 
semis ou semissalis , qui rapportoit une demi -once par mois, 
et six onces au bout de l’année, c'est-à-dire , six pour cent. 
Pline l’appelle une usure civile et modique. Il en est souvent 
question dans les lois* du Digeste ; et parmi les anciens au- 
teurs, Pline et Columelle b en parlent. Les monumens en 
font aussi mention ; par exemple , une inscription rapportée 
par Gruter e . Cette quotité d’usure se trouve encore citée 
dans une inscription de Barcelone, que Scaliger nousavoit 
donnée mutilée , mais dont Saumaise d remplit les lacunes 
d’une manière très-heureuse, et qu’il explique avec beau- 
coup d’érudition. 

L’usure quincunx étoit d’un tiers et d’un douzième d’once 
par moisi et de cinq onces par an , c’est-à-dire, de cinq pour 

Iii 2 


De motb usur. 
cap, 7 , pag. 269. 


Ai Atticum, t. 
IV , rpiu. ip. 
‘Loi pénult.au 
Code , de usuris. 


De modo usurar. 
cap. 7. p«g. 176 
et setj. 


N atural. Histor, 
lit. XIV, c, 4. 

* Loi v, Dig. 
deopcr.yubl.; loi 
X , Dig. de polli- 
citat. ; loi XVII , 
Digeste, de usu- 
ris ; loi Cil, S. }, 
Dig. de solution. 

k De re rusticâ, 
lib. lit , cap. j. 
c Pag. 21 5, n.a. 
J De modo usu- 
rar. cap. 7, pag. 
281. 



Loi VII, S. io, 
Di fi. de admi~ 
nistr . tuior. 

» Satjir. Y, Y. 
' 49 - 


J)e modo mur. 
cap. 7, pag. ,83. 

71 , Antonino Fia, 
cap, 2 . 

/î</ Atticum , U 
IV, tpi st. / /. 

* /// Alexandra 
Serero , cap. 2 s * 
h Loi VU, S* to, 
Digcst. de admi- 
nistre tutor. 

Loi xxi , Pig. 

de au nuis legatis» 


Annal, lib. VI, 
iap . 16 1 


XiÆ» F//, tupi 
a 7* 


De fan art etusu- 
tis/îib. U,c, j ). 
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cent. Le jurisconsulte Ulpien l’appelle une usure légère , et 
Perse * l’appelle modeste. 

Nummi , quas hic quirtcunce modes to 

Nutrieras. 

Une inscription rapportée par Saumaise , fait mention de 
cette usure quincunx. 

Jules Capitolin met au nombre des moindres usures, 
celle appelée triens , qui produisoit un tiers d’once par mois, 
et quatre onces par an , c’est-à-dire , quatre pour cent. C icéron, 
Lampride 4 , et une loi du Digeste b , parlent aussi de cette 
usure. 

L’usure qnadrans rendoit un quart d’once par mois , et 
trois onces par an , c’est-à-dire , trois pour cent. On en trouve 
un exemple cité dans une loi du Digeste. 

Au-dessous de l’usure quadrans , est celle appelée sextans, 
qui produisoit un sixième d’once par mois, et deux onces 
par an , c’est-à-dire , deux pour cent. 

Enfin l’usure uncia ou unciaria rendoit un douzième 
d’once par mois, et une once entière au bout de l’année, 
c'est-à-dire, un pour cent. C’est celle dont parle Tacite, 
dans le texte déjà cité 1 et d’après cette usure oncière , il est 
aisé de comprendre ce que c’étoit que semunctarium f tenus, 
dont parle Tite-Live. 

Mais il ne faut pas croire que l’avarice des usuriers se 
contentât des intérêts dont nous venons de marquer les 
différens taux. Outre que ces usuriers employoient une 
infinité de ruses que Gérard Noodt a pris soin de décrire, 
ils ne manquoient pas, lorsqu’ils prêtoient leur argent à des 
personnes peu sûres , d’exiger des usures plus fortes que la 
centésime. Ils multiplioient encore l’as usuraire et ses diffe- 
rentes parties , exigeant des intérêts au-dessus du taux, légi- 
time , par exemple , une double , une triple centésime , de 
manière qu’ils ne s’écartoient jamais du calcul usité pour 
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las. Cicéron, dans ses Verrines, parle d'une double cen- hvtninâterns, 
tésime exigée par des usuriers ; et Horace * , d’une triple c T s 7 J; r . 1Xi T . 
centésime. Nous voyons dans Cicéron b , que Scaptius et 7""?« 
Matinius, usuriers très-impudens , exigèrent une quadruple 
centésime; ou , pour mieux dire , Brutus se servoit de leur '' n t b ;^ 1 ’ tpUu 
ministère pour placer son argent à un intérêt énorme. La 
cupidité des usuriers en vint au point, qu'ils ne se fàisoient 
pas scrupule d’exiger une quintuple centésime. C’est ce 
qu'Horace nous apprend * Sermon , lib, f , 

. satyr. 2 \xrt 

fujidius vappce famam et met , ac nebulonis ; 

Dives agris, dives positis in fœnore nummis. 

Quinas hic capiti merctdes exsecat ; atquc 

Quanto ptrdilior quisque est , tantb acriùs urget. 

De pareilles usures pouvoient à juste titre s’appeler des 
usures sanguinolentes , pour nous servir de l’expression de 
Sénèque, puisque les débiteurs d’une double centésime De bénéfices, 
payoient vingt-quatre pour cent par an ; d’une triple, trente- üi,v,I> 
six pour cent ; d’une quadruple, quarante -huit pour cent ; 
d’une quintuple , soixante pour cent. 

Du temps de l’empereur Adrien , l’usage s’étoit introduit Dosttk. Sentent. 
que les usuriers qui prêtoient mille numes d’or , déduisoient 5, 
à l’instant même cent numes, se faisant néanmoins donner SMhgjum , i. 
une cédule ponant mule numes, et en outre st/puloient Ja a», pag. 8154. 
centésime pour chaque année, dont ils fàisoient, au bout de 
l’année , un capital ; c’est ce qu’on appelle anatocisme ( 1 ) , 
ou l’intérêt de l’intérêt. 

L’anatocisme étoit anciennement permis chez les Ro- 
mains. On voit dans Cicéron , qu’il étoit en usage de son AdAnkum. /, 
temps; qu’il le permit lui-même lorsqu’il étoit proconsul fl 

en Cilicie , non à la vérité pour chaque mois , mais pour la i “ + 

* 

( 1 ) Le mot anatocisme est originairement Grec. Cicéron l’a employé en latin ; 
et il a passé dans la plupart des autres langues. Ce mot vient de la préposition 
«va , qui ( dans les mois composés, signifie répétition ou duplication, et de 
duc > usure. 
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*3 ' * m.Vncuite il fut défendu par un 

fin de chaque année Xibition fut renouvelée par les 

**«•>" sénaWSCOn - 1 ! dec^mpereurs, avec d’autant plus de raison 

Loi XXVII, au constitutions des __ exorbitante. Nous termine- 


xvii, au constitutions des empe ^ exorbitante. Nous termine- 
-«ï croyons avoir suf- 


Dig. de u /— • (t uc i auflivw—'' — 

cota ; loi XX , au 1 p oi-tîrta rlpç 1 ISUTCS î «wuv - _ 

Code» ex quîb . rons la Cet sxt\c ^ ranoort au fragment 

fca^rnan. développe tou. .« de „„„s 


occuper. 



Lit. I, de offi- 
eiis, cap. /a. 


Voyez notre 
Mémoire sur les 
éd. des préteurs, 
tom.XLI des Mé- 
moires de l’Aca- 
démie, p»g- ij- 
■ 6. 

Théophile, lit- 
I Institut, tit. a, 
inprinc. 

• Samuel Petit, 
in Comment, ai 
leges Atticas , p. 
î é8 et seq. 
t> Éaéch. Span- 
heim , tv.orbe Ro~ 
mano , exercit. /, 
cap. 2 . 


LOI III. 

Du Droit de réclamer sa chose contre un Étranger. 
A <? V Que là propriété 

„ Romain , ïe puisse jamais être acquise a un etranger par 
* a P “é ce chef de la loi des douze 

Tables. Hostis , dit cet orateur , fP ud ?W™ ^duodecim 
latur, quem nunc ptregrmum itcimus. sùs h „steM 
Tabula:, autstatus dies cran h«“- expliqué ailleurs 

£s=sr:s..«“. 

fort dure. Les Lacédémoniens ne les ^“"^1 mai s 
parmi les citoyens , et Lycurgue fit a I , B d ’Ui- 

les Athéniens * accordoient aux étrang attendis à 

tans [inquilinorutn]. Quoique les à 

augmenter le nombre des moyens . « “ f inh u- 

dtraner b le droit de citl, cependant ils trait ° ,e “ ncore admis 
mainement les étrangers qu tls n avoie P . j douze 
à ce droit de cité. C ’est par ce motif , que la loi des u 
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Tables excluoit les étrangers du droit d’acquérir par l’usu- 
capion , et vouloit que les citoyens pussent toujours reven- 
diquer la propriété de la chose qui leur appartenoit, contre 
îes étrangers , possesseurs de cette chose. Ætema auctoritas 
esto, dit la loi; c'est-à-dire, que la propriété demeure 
constamment au citoyen Romain, quel que soit le laps de 
temps pendant lequel l’étranger aura possédé cette chose. 
Auctoritas n’est autre chose que le droit de propriété légale, 
et de revendiquer sa chose contre ceux qui la possèdent 
actuellement , et qui ne l’ont pas encore acquise au moyen 
de l’usucapion. 


LOI IV. 

Du Droit de poursuivre sa créance contre un Débiteur qui 
reconnoît la dette , et qui par jugement est condamné à 
payer. 


Dis les premiers temps de la fondation de Rome, les 
débiteurs furent traités d’une manière très-rigoureuse. 11 étoit 
permis aux créanciers de les garrotter et de les emmener , s»um»ise, de 
après que le préteur les leur avôit adjugés, si ces débiteurs . 

condamnés en justice ne payoient point dans le courant du 
terme prescrit, ou s’il ne se présentoit personne qui, du 
consentement des créanciers, se chargeât de la dette. Alors 
ces débiteurs s’appeloient nexi [ liés J, à raison de la corde 
faite de nerfs d’animaux, dont on se servoit pour les garrot- 
ter; et obœrati [obérés], à cause de l’état déplorable auquel ils 
se trouvoient réduits ob œs alienum , à raison de leurs dettes. 

On les nommoit encore addicti , non qu’ils devinssent es- 
claves, car l’ingénuité n’étoit pas une chose commet çable , et 
loin que quelqu’un, à raison de ses dettes, pût être malgré 
lui réduit en esclavage , il ne pouvoit pas même s’y soumettre 
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volontairement; mais parce qu’ils étaient tenus , lorsque le 
préteur les avoit adjugés à leurs créanciers , de s'acquitter 
de fonctions serviles de toute espèce. Ces débiteurs obérés^ 
remplissoient donc chez leurs créanciers des emplois serviles , 
mais n’étoient point esclaves; ces deux choses étoient fort 
$ i , institut, de différentes. Delà, les addicti, leurs dettes une fois payées , 
,n £ t«uu. et a p r £ s avo j r recouvré l’exercice de leur liberté, n’étoient 
point réputés affranchis , mais ingénus. Ils pouvoient être 
libérés malgré leurs créanciers. Membres de la société civile, 
ils avoient un droit civil : ils portoient un nom, un prénom, 
un surnom; ils étoient d’une tribu, &c. ; toutes prérogatives 
dont jouissoient les seuls citoyens , et auxquelles les esclaves 
lu. v institut. ne participoient point. Quintilien marque avec beaucoup 
d’exactitude les différences qui subsistoient entre les esclaves 
«Mm. e t l es addicti. 

Nous voyons que ce droit rigoureux, soit qu’il dérivât de 
l’ancien droit reçu dans l’Attique avant Solon, suivant le 
De h gibus Aui- témoignage de Samuel Petit , soit qu’il eût une autre source , 
p^Vi»: *' s’observa sous les rois d« Rome. Dès ce temps-là même, les 
nobles commencèrent à sévir contre la personne de leurs 
débiteurs. Servius Tullius, prince populaire, fut le premier 
qui accorda aux citoyens obérés le bénéfice de la cession de 
ut. tv- Ami- biens. C’est ce que nous âpprend Denys d’Halicamasse , 
,w, ‘ qui fait ainsi haranguer ce prince dans une assemblée du 

peuple : « Si, par la suite, quelques citoyens empruntent 
» de l’argent à des usuriers, je ne permettrai pas que ces 
» citoyens , à raison de leurs dettes, soient emmenés chargés 
j> de fers , et j’ordonnerai par une loi que les usuriers n'aient 
» nul droit sur des corps libres , mais qu’ils se contentent 
» de s’emparer des biens de leurs débiteurs. » On ne peut 
douter que Servius n’ait tenu parole , puisque , dans les 
derniers temps de sa vie, poussé à bout par les patriciens, 
il se plaint , dans une autre harangue , que la raison pour 
laquelle les patriciens lui dressent des embûches , est qu'il a 

r " protégé 
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protégé contre les usuriers la liberté des autres citoyens. 
Mais ce réglement de Servius , si conforme à l’humanité , 
ne fut pas long-temps en vigueur. Outre que Tarquin le 
Superbe abrogea toutes les lois de ce prince, et ne laissa pas 
même subsister dans le Forum les tables sur lesquelles ces 
lois étoient gravées, les décemvirs eux-mêmes rétablirent 
l’ancienne coutume , qui permettoit aux usuriers de garrotter 
les débiteurs insolvables, et de les emmener dans leurs mai- 
sons. C’est cette loi rigoureuse, dont Aulu-Geile nous a 
conservé les propres termes , que nous allons commenter. 

PREMIER CHEF DE LA LOI. 

AlRIS. CONFESEI. REBOSQ. JOURED. JOUDICÀTEIS. XXX. 
DIES. JOUSTEI. SUNTOD. 

« Qu’on accorde trente jours de délai à quiconque re- 
» connoît être débiteur d’un autre, et qui , par sentence 
» du juge, est condamné légalement à payer. » 

Air/s confeïsi ; il faut sous-entendre nomine. C’est ici une 
ellipse que les décemvirs paroissent avoir empruntée de la 
langue Grecque , Où cette figure est très-fréquente. La plu- 
part des commentateùrs , faute d’avoir fait cette observation , 
s’imaginant que le texté étoit corrompu, se sont empressés 
de le restituer ( 1 ) ; mais nous pensons que ce texte peut 
s'entendre sans qu'il soit besoin d’y rien changer. 

La loi ajoute", Re busqué jure judicatis. Quelques com- 
mentateurs omettent le mot jure, se fondant sur ce-qu’Aulu- 
Gelle l’omet lui-même dans un endroit ; mais ils auroient 

(1) Quelques-uns lisent, ans confesse / d’autres, arts confcssis. Louis le 
Charron ‘ , a l’aide de quelques manuscrit» , corrige le texte , en ajoutant le mot 
rds fc. Cette leçon approche beaucoup de la conjecture de Bynckershoek 1 , 
qui restitue de cette manière le texte en question : Rets confessis rèbusve jure judi- 
catis, tfc. Mais si l’on veut absolument corriger le texte, nou» ne voyons pa» 
pourquoi l’on omettroit le mot «ris , qui , dans la leçon de Louis le Charron , 
présente un sens clair et nei.^ 

1 Lit, / Observât, jur. Reman. cap. s. 

Kkk 


Lit. tv Attti. 
fuit. Ram, pâg. 
240. 


Le même , ilij. 
pag. ,44. 


Lit. xv, c. r 

et lit. XX, c. t. 


Lit. XV, c. 1 f. 


’ Lit, singui, ad teg, X/I Tabui. 

tome r. . 
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oLib.XX.C. /• 
b De modo usu- 
reir. cttp. i b\ ?■ 

8 . 8 . 


Lit- XX, t. i 


Lit- xv, c. i } 

et Ht. XX, c. t 


Loi XXXI, »U 
Dig. de re judi- 
catâ- 


Festus, aux mots 

Jusii dies. 

» Aulu-Gclle , 
lit.xx.c. t; et 

Macrobe, lit, l, 
Selturnal- t ■ 1 t- 
b Loi unique , 
au Cod. Théod. 
Je usuris rei ju- 
Jicata. 

« Loi dernière , 
$. i , au Code, 
de usuris rei judi- 
cettt r. 


44 2 . ,, cprt ailleurs *. Saumaise 1 * 

dû faire attention que ^^^^Q^^entatcurs , et efface ces 
va plus loin encor q l ^ a su bstitue le mot Mm; en 

mots , r (busqué jure , q ac debiti iudicatis. Pour ap- 
sorte qu’il lit : Æris conf ^ invoque l’autorité d’Aulu- 
puyer sa correction, ce s 4 f on f ess \ jgitur cens 

Se , qui , dissertant sur cette bi dit . 

ne Min judtcetns ingmta dits < \ a _ dans la loi 

malgré ce passage^ " e “ “ puisque ces 

décemvirale , on ne cotiser endroits. 

. . mêmes mou ser^ouvemtoAuluOellee eloi: 

Ceci posé , «el estle sen de ce em« , , iljmemenl cou- 

« Si quelqu’un a reconnu sa dette et u ° délai de tren te 

damné, on doit lui accorder.po Jj é £ ite ^ r , et la sentence 
jours. » La loi exige et a également réunies 

du juge. Cés encore que la sentence ai. 

servé dans l'instruction du procès, l ordre |Ud,c,a, 
quoique le débiteur fut légitimement '&%£££ P* 

virs crurent qu il ne convenot P q „ rover be , mais qu’il 

semassent aussitôt , cum sacco , P jours 

étoit de l’humanité de lu. accorder un delà de ^ 

pour trouver la somme. Ces l our ^ nS f on des droits 

parce qu’on les regardo.t * comme une ^ 

des créanciers, qui , pendant cette egece ^ délai de 

voient faire aucune poursuite ( 0 • Dans * SU ’ une loi du 
trente jours fut prol. ange ± prolongation. 

code Théodosien b . Justinien appelle ce p 

•//■/s et 

( i ) Il paroît que les décemvirs empruntèrent 1 ^beaucoup de choses 

ou délai le trente jours , de la milice , o , p ^ ^ ceux auxquels 

passèrent au barreau. A la guerre , °" ^ \ es quels le drapeau rouge d 

toit pas permis d’attaquer 1 ennemi , P J j eu r étoient oppose , P 

roit suspendu aux murs de la citadelle. Les jours qu.^ 
loient dies prsliarcs. 

* Veyti Festus et Macrobe , lecis modo eiittus . 
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laxamentum duorum tnensium. Ce prince l'étendit encore , et 
voulut que le délai fût de quatre mois. Mais, suivant l’usage 
moderne , les délais sont * plus courts. 

SECOND CHEF DE LA LOI. 

POSTIDEA (i). MANUIS (z). ENDOJACTIOD (3). ESTOD. 
ENDO. JOUS. DUCITOD. 

« Qu 'ensuite on le saisisse , et qu’on le traîne aux pieds 
» du juge. » 

Le débiteur pouvoit donc , les trente jours écoulés, être 
traîné en justice, non pour procéder à unè révision de 
l'affaire qui avoit déjà été jugée , mais pour que le créancier 
qui avoit gagné son procès, obtînt du juge que son débiteur 


Loi pénufr et 
dcrii. au Code , 
iiid. 

• Voy. Conrad 
Rittershusius.aié 
leg. XU Total. 
et Guill. Four- 
nier , Select. !il. 
II. cap. rf. 


(1) Postidea , c’est-à-dire, pose \d , 0(1 postea. Dans les éditions vulgaires 
d'Aulu-Gelie , on lit post deinde ; dans les manuscrits , pede inde : mais il faut 
lire, suivant l’usage des anciens , postidea 1 . Plaute se sert fréquemment de ce 
mot. Nous nous contenterons d’en citer un seul exemple a t 

Postidea ego tota mcçum mea vpluptas , ufque ero 
Assiduo. 

Les anciens disoient pareillement antidea, pour ante et antea. 

(2) Nous mettons manuis au lieu de tnanûs , pour nous conformer à la manière 
de parler et d’écrire du temps de la loi des douze Tables. Les anciens étoient 
dans l’usage de terminer par uis , les génitifs des noms de la quatrième décli- 
naison. On trouve à cet egard dans Nonius Marceilus , , une fouie de témoi- 
gnages des anciens auteurs. On disoit donc anuls pour anus, domuis pour domûs, 
exercituis pour ex ercilûs , partuis pour partis, if c. if c. Ce même génitif se 
terminoit encore quelquefois en h adspectus , adspecti ; tumultus , tumulti. 

(j) Le même motif de nous conformer à l’antique usage , nous fait mettre 
endojactiod , estod. On sait que ies anciens disoient endo pour in; qu’il étoit 
rare que, pour l'ornement du discours, ils changeassent une voyelle en une 
autre voyelle , l’a, par exemple, en e; et que souvent ils ajoutoient un d aux 
mots qui se terminoient par une voyelle. 

Nous venons devoir que, dans les éditions vulgaires d’Aulu-Gelie, on lit 
post deinde tnanûs injecth esto. Quelques commentateurs pensent que le mot endo 
est renfermé dans la particule deinde; mais de ces deux mots post deinde, nous 
avons mieux aimé composer l’ancien mot postidea. Nous avons également préféré 
de rendre injectio par endojactiod. 

' la Stycho , act. I , te. a, t. 40 ; et iiid. 1 fa Traçaient» , ict. Il , sc. 4, v. 6j. * 

»ct. V , sc. j , v. 1 y. 1 Cap. 8 , de mutais deelinalioat . 
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£*& livré, e. qu'il pû« impunément l'emmener dans sa 

- 

h W«.-v Scaliger corrige » msl “ P““ B p au | Meru |a ■ adopte cette 

Ftsium, au mot r ‘ £5/0, /«. JoUS. DuCltO , 

Ntrvum. jatiw a- 

* DtitgibusRo- cor rection. 

troisième chee DE la loi. 

Nat. JOUDICATOM. FACStT. AUT 

r - - 

VOLET, minose. vincitod. ] a somme fixee 

« A moins que le debiteur n a,t .l£{f Jt nur i ui qu’il 
» par le juge , ou qu’un autre ne sans ^ P e j e f er6 

: d° u "d n e ql S Z °e n iiv e ràu pli, ou moins pesans si 
z*xx.c. ” C^ 1 fragment , dans 

inEmenJancn. ne minore, aut -, Si ^.-/—dirons plus^as pourquoi, 
^ /•«<*»■. « ques légers changemens. Nous P : or(V i n cito, 

moi Ntrvum. H 6 mnr; minore , aut , si volet , majv 

transposant ces mots, ne mm» , yW f;w. be 

nous^ lisons , w« »»/<"** ' Jz PexDiration du délai 

débiteur, traîné devant le juge ap P d’embarras: 

de trente jours , avoit deux moyens de se tirer du 

le premier étoit de payer la somme x P servir de 

juge; le second, de trouver quelqu un, P9 ^ d(ftn . 

De btntfciis, 1. l’expression de Sénèque , qui P ect ™ 1 ? j^biteur , ou qui I e 
dent , c’est-à-dire , qu payât pour le débiteu _ , ^ T ^ 

libérât en prenant sur lui la dette. Que q cédé c’est 

tiens avoient pour des plébéiens ce genere P le 

cet exemple que feignoit d'imiter le fourbe 
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Cicéron, d’après Nævius, poëte comique : Quœ généra ub.11, de Ot». 
ridiculï, dit i’orateur Romain, percurram equidem ; sed ,ort ' caf 6i ' 
scitis esse notisshnum ridicuh genus , ctim aliud exspectamus , 
aliud dicitur : hic nobismetipsis noster error risum movet . Quod 
si admistum est etiam ambiguum ,fit salsius , ut apud Nœvium 
videtur esse miser i cors ille, qui judicatum du ci videt , percunc- 
tatus ita, 

Quanti addictus i mille nummûm. 


Si addidisset tantummodo , du CAS LICET , esset illud genus 
ridiculi prœter exspectationem ; sed quia addidit , 

Nihil addo , du cas licet, 


addito dînbiguo , al ter 0 
videtur) salsissimus. 

Mais si le débiteur ni ne payoit ni ne trouvoit per- 
sonne qui se chargeât pour lui de la dette , alors il étôit 
adjugé à son créancier; on le chargeoit de fers, qui néan- 
moins ne pouvoient excéder le poids de quinze livres. Les 
poètes comiques ( 1 ) font souvent allusion à cet usage. On 
trouve aussi dans Tite-Live, des exemples de cette addiè- 
tion ou adjudication du débiteur à son créancier. 

Reprenons à présent chaque terme du fragment. 

Nei joudicatom facstt (2)/ c’est-à-dire, à moins que 


genere ridiculï ^fuit ( uttniht quidem 


LU. vi , c. ix 
et 14. 


(1) Dans Plaute 1 , Philoxenus , vieillard amoureux , s’écrie : 

Ditcite nos , qui lubet, tanquam quidem addictos. 

Et dans Térence 1 , le parasite Phormion dit très-plaisamment : 

Dites , damnatvm duc en t domum : 

Alertnolunt hominem tdacem s et sapiunt , meâ quidem sententiâ , 

Pro male fi cio si beneficium summum nolunt reddere. 

(2) Festus 3 et Nonius Marcellus * nous apprennent que les anciens disoient 
faxit pour fecerit , et suit pour egerit. 

’ In Bacchide, acte v, scène » , vers 87. Voyez sur ce passsge de Térence, les scholies 
Voyez sur ce vers de Plaute , les remarques de Donat. 
de Taubman. 5 Au mot Axiiiosi. 

* In Pkormionc , acte II , scène 1 , vers ao. * Cap. 10, pug. 507, au mot Fax'tm. 
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le débiteur n’obtempère, en payant, à la sentence du juge. 

Aut quips (1) ehdo eo im joure vindicit; c’est-à-dire, ou 
que dans cet espace de temps quelqu’un ne le libère , soit eu 
payant pour lui , soit en se chargeant de la dette. — Quelques 
éditions d’Aulu-Gelle portoient, Aut qui pseudo eo in jure 
vindicit. Ces mots ne présentent aucun, sens, et la leçon est 
certainement vicieuse. Manuce et Baudoin sont les premiers 
qui l’ont ainsi restituée, Aut quis pro eo in jure vindex sit; 
ensuite Hotman, Marcile et Kittershusius ont adopté cette 
correction. Il n’est pas douteux qu’il ne faille lire, quips 
endoeo ire. Après le mot eo , il faut sous-entendre tempore, 
ou deb'tto , ou delicto. Quant au mot vindicit, il se lit dans 
les écrits et les monumens des anciens, au lieu de vindicatif, 
en retranchant les litres a et r ; de même que, dans une 
loi de Servius Tullius, on lit par syncope verberit , au lieu 
de verberarit , ou de verberaverit. Quelques savans pensent 
qu’anciennement vindicit se mettoit pour vindicat au présent. 
En effet, si au lieu de sonare, lavare, qui sont aujourd’hui 
des verbes de la première conjugaison, les anciens ont dit , à 
la troisième conjugaison, sotiere , lavere, suivant le témoi- 
caf.to. dtmu - gnage de Nonius Marcellus, on a pu dire pareillement vin- 
nliïtï pTJo^e't dicere pour vindicare. Quoi qu’il en soit , Rævard a et d’autres 
j® s- u commentateurs, au lieu de vindicit, aiment mieux lire vin- 
Tabui. cap. s. dex esit, ce qui ne change rien au sens de la loi. Vindex, dit 

Au mot Vindtx. Festus, ab eo appellatus est, quÿd vindicat , quominus is, 
qui prensus est , ab aliquo teneatur. 

Secum ducitod. Le créancier auquel le préteur avoit ad- 
jugé son débiteur , étoit donc autorisé à emmener ce dé- 
biteur dans sa maison , comme si c ’étoit un esclave. Il résulte 


(1) Funccius 1 prouve très-bien que les anciens , en insérant la lettre 
soient tps pour is , et quips pour quis . Nous retenons de meme la particule endo 9 
dont les anciens se servoient pour in, Ils emplqyoient pareillement im a pour rum- 

' Dtpurritiâ lingua Latin, cap. J. 6 ; et * Voyti Festus, au mot Im, 
de adelticentiâ ling. Lut. cap. 7, J. 1 4. 
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de là que les anciens Romains eurent des prisons privées, 
où il leur fut permis de renfermer leurs débiteurs, lorsque 
ceux-ci étoient insolvables : autrement les créanciers n'eussent 
pu retenir ces débiteurs, qui n’auroient pas manqué de 
prendre la fuite. Le créancier obtenoit la permission de 
charger de fers et d’emmener chez lui le débiteur qui lui 
étoit adjugé, obtenoit, dis- je, cette permission par la formule 
solennelle , ducas licet , dont se servoit le préteur dans V ad- 
judication. C’est pourquoi , dans le passage de Cicéron que 
nous venons de citer, on lit : Quanti addictus ! mille num- 
mûm: nihil addo , dticas licet ; et dans Sénèque : Ad summum, 
tria ver la ci/à dicat , et me serviim dicat. C’est encore en 
faisant allusion à cet usage, que C. Licinius Stolon, tribun 
du peuple , et auteur de la loi Licinia de fænore ( 1 ) , inter- 
rogeoit en ces termes les premiers d’entre les patriciens : 
An -placent , fænore circumventam plebem potiiis quàm sorte 
crédit urn solvat , corpus in nervum ac supplicia dare ! et gre- 
gatim quotidie de foro addictos duci , et repleri vinctis nobiles 
dotnos! et ubicumque pat rictus habit et , ibi carcerem privatum 
esse ! 

Vincitod. Le débiteur adjugé à son créancier ,- devoit 
être enchaîné ou garrotté , afin qu’il fût plus facile de le 
retenir en prison ; ce qui, dans Plaute, fait dire au parasite 
Peniculus : 

Nam tgo ad Afentechmum nunt to , çuo jam ditt 
Sum judicatus ; ultrà eo , ut me vinc'tat. 

Aut nervo , aut compedibus. La loi laisse au créancier le 
choix de tenir son débiteur enchaîné ou garrotté, aut nervo , 
aut compedibus. Mais les anciens avoient coutume de réunir 

(1) Nous avons vu précédemment que par la loi •Licinia de fænore, qui est 
de Tan de Rome 376 > if fut ordonné 1 qu’on imputeroît sur le capital des dettes f 
ce qui , Jusqu’à cette époque , avoit été payé à titre d’intérêts , et que le reste du 
capital seroit acquitté clans l’espace de trois ans, en trois paiemens égaux. ' 

'Tite-Live, iib, VI , cap. //» 


Lib. II t de Ora * 
tore, cap. 6 j. 

In Ludo de 
morte Claude Ca- 
saris » 


Tite-Live, Ul t 
VI, cap. 


In Merucckmls , 
act. 1 , »c. 1 , v. 
ao. 



Apud Celiium , 
Ub. XI , cap. vit. 


Ex amis sis, amis- 
sa ttiam camaJia 
nomme , v. ij. 


Act. V , se. » , 
v. »4> 


'In Aulularia , 
act.lV, te. 10, 
v. i j. 

b In Phormia ne , 
act. il , te. a , v. 
1 1 ; et in Eunuck. 
act. IV, te. 4, v. 
14. 

c Au mot Ner- 
vum. 

i Lib. V Origin. 
cap. 2 y. 

c Ad Martyr, 
cap. 2. 

Hesjchîut, au 
mot ’E>i(stA«<7Xe- 
Ktîf. 


* lit Notis ad 
Frvdent. p. j8». 
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ces deux espèces de chaînes , du moins si l’on en juge, par 
ce trait satirique de Caton, dans sa harangue sur la distri- 
bution des dépouilles des soldats: Pures privatorum furtorum 
in nervo atque compedibus eetatem agere , fur es publiées in auro 
atque purpurâ. Quoi qu’il en soit , la particule aut, qui est 
disjonctive , semble mettre une différence entre nervus et 
compedes. Nervus paroît être proprement la chaîne dont on 
se sert pour attacher par le cou , comme on le voit dans 
ce fragment de Plaute : 

Perfidios't cap tus, edepol , nervo ccrvices probas. 

Compedes sont les chaînes qui retiennent les pieds. II étoit 
plus dur d’être enchaîné par le cou que par les pieds, et 
plus ignominieux d’avoir pieds et mains liés, ainsi qu’on 
en use envers un quadrupède , de peur qu'il ne s’échappe. 
Dans l’Andrienne de Térence, Simon dit à Dromon en 
lui montrant Dave : 

Cura ad strvandum vinctum; atque, audin' ! quadruptdcm constringito. 

Mais nervus se prend quelquefois dans une acception plus 
étendue, pour désigner toute espèce de lien. On en trouve 
des exemples dans Plaute * et dans Térence b . 

Festus c , Isidore d et Tertullien e nous disent que nervus 
est un cercle de fer , qui tient à la gêne le cou , les jambes 
et les pieds. II est vraisemblable que, dans des temps plus 
reculés, ce cercle fut de bois. C'est ce qu’on peut conclure 
d’un ancien glossaire, où nervus est rendu par le mot Grec 
fvÀ 07 ri<hi : dans l’Attique , nervus s’appeloit encore plus 
simplement lignum; et les débiteurs insolvables aui 

furent nexi, en vertu de la loi , s’appeloient , dans les 
lois des Athéniens, êy^temeAeTi. Quant aux compedes, 
ainsi nommés de ce que cum pedibus arcto nexu con/un- 
guntur , de ce qu’ils tiennent les pieds étroitement serrés, 
ou, selon quelques-uns , ab impedimento , de ce qu'ils gênent 
l’action des jambes , Jean "Weitzius * démontre , d’après une 



* Epodon, o J 
' 4 - 

Satj/r. 2, 
Ut. 

e, v. 4. 
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mais dans notre froment il paToît'at ,ie " At de bois = 
feut entendre des chaînes de L ' q • par com P edes , il 
qui s’y trouve désignT et nare * e ” , /Uger P ar ie Poids 
dirent d’un usage plus fréauenf^ qUe CS chaînes de fer 
guère au singulier qu’à l\blatif L ^ S ’ em P loie 

s en servent souvent/Horace * dit T* “ Ce C f ,es auteu * 

C °jf m J nâ; . compedèeZoluP ' 3wé ^’ ^ 
X Vp°ndo net ma/osed,at, sei voler ^ 

mots sont ainsi transposés C kZcZ P" 2 
P°ndo ne minore, at , si volet moi nr, • • / C ‘ Q- Uin decm carm.g,y._. 

nous paroît plus conforme à Pi, vma f°; La P re mière leçon *&•**. <• 
- fre P m au^res^endmen^des créanciers “ CC ^’ die 
charger de fers leurs débiteurs au delà 1’ peuvent 
l'vres, mais qui sont maîtres de setervir^ /°'^ Je <ïuinze 
pesantes. Les commentateurs qui veulent ouVro 1 "^ m °* nS 
dans le texte, l’ordre des mots au’Aulu r?H C °T rve 
qu une partie du snnnl;^ ^ Aulu-Gelle a suivi, disent 

Permis aux créi c Lr S" nS,St0 ï f' 1 , Ce 4 “'» n’étoitpas 

envers leurs débiteurs de plus le ' VOul , 0 ! en , t ’ d'user 

douteux que l’esDrit do ^ I •' e ™ en< ; e '> q u d n’est point 

la mauvaise foiT n ° 1 " e fÛt de décerner contre 

Nous avouons que par ce^ loM ^ ’ rigoureuse ’ 
les créanciers à P i U es décemvirs autorisent 

«djugéTw e*£LT ‘‘“TT ‘ eS débiteurs im leur son, 

quinle livret S '> les c . har « er de du poids de 

interdire aux rréan • n esr pas a prcsumc-r cju’ils aient voulu 

faisante ou * 2”“"*" d'humanité, de bien- 

indigne de la saint^r î™ '" 1 !™ P"'’ 11 ' d éfense seroit 

sem&able One? “ * io,s ' " est au contrair e très-vrai- 

débiteurs avec bont^TT T™ k libert = de trai, er leurs 

ou d'atteudre nue r« d 'i eUr C remiSe * leurs “*“*« . 
fleurent*. e .q u e ces debiteurs se trouvassent dans de nlus 

vent une C0n '° nc,ures ' Le droit • pris ù la rigueur est soü 
une ,„ )ust , cej ct on pem radouc e to J es |cs . fo . s °u 

' OME I. i 

LU 
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la partie lésée y consent. C’est ce que font les décemvirs 
eux-mêmes en d’autres occasions ; par exemple , dans le chef 
de la loi qui suit immédiatement, le créancier qui tenoitson 
débiteur en prison , devoit lui fournir chaque jour une livre 
de farine , et davantage s’il lui plaisoit. 

Les débiteurs, quoique tenus en prison pour l’ordinaire, 
paroissoient en public , soit pour vaquer à leurs travaux , 
soit pour assister à des sacrifices ( i ) ; mais alors les décemvirs 
permettent qu'ils soient chargés de fers du poids de quinze 
livres , afin qu’ils ne puissent se dérober par la fuite à leurs 
créanciers. (Je poids de quinze livres fut estimé suffisant pour 
les contenir. On ne crut pas nécessaire d’user envers eux 
d’une plus grande sévérité ; il fut même défendu de leur faire 
porter une chaîne plus pesante , de peur qu’un plus lourd 
fardeau ne les empêchât de travailler , et ne leur ôtât tout 
usage des jambes. Mais si le créancier consentoit , à ses 
risques et périls, ou par une faveur singulière, de traiter son 
débiteur plus humainement , ou de le charger de fers d’un 
moindre poids, les décemvirs purent aisément lui donner 
cette permission. 

( l) Nous voyons dans Festus 1 , qu’il y avoir des sacrifices auxquels les vincti, 
les nexi, ne pouvoieni assister. Tel est le passage : Exesto, extra esto: sic enimlic- 
tor itt quibusdatn sacris clamitabat, Hostis , vinctus , mulier , virgo , EXESTO; scili- 
cet intéresse prohibeatur. De ce que ce grammairien nous dit que les v'mcti étoient 
exclus de certains sacrifices, on est en droit de conclure qu’ils n’étoient pas 
exclus de tous. Mais quels étoient les sacrifices interdits aux vincti / C’éroient 
Ceux qui s’appeloient resolutoria , par la raison qu’on ne pouvoir s’y présenter que 
solutis nodis , c’est-à-dire, sans ligature d’aucune espèce. C'est ce que nous ap- 
prend Servius , dans une remarque sur ce vers de Virgile 1 : 

Unum exuta pedem vinclis , in veste recinctâ. 

Soient enitn , dit Servius, et resolutoria sacrificia ab aruspicibus fieri ; et adJunoms 
Lucinœ sacra non dcet ttçcedere, nisi solutis nodis. 


' Au mot E.teste, 


* Æneid, lit. IV. V. J 1 8 . 
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QUATRIÈME CHEF DE LA LOI. 

SeI. VOLET. SOÜO. VIVJTOD. NEI. SOUO. VIVIT. QUEJ. EM. 
VINCTOM. HABEBIT. LIBRAS. FARIS. ENDO. DIES. DATOD. SEI. 
VOLET. FLOUS. DATOD. 

« Dans cet état , le débiteur vinctus vivra , s’il le veut, 
» à ses dépens. S’il ne vit pas à ses dépens , le créancier qui 
» le tient en prison , lui fournira par jour une livre de fa- 
» rine , et davantage s’il lui plaît. » 

Ce fragment, ainsi que les suivans qui appartiennent à 
la même loi, sont encore tirés d’Aulu-Gelle. 

Il étoit donc au choix du débiteur vinctus, de vivre à ses 
dépens, ou, s’il l’aimoit mieux, de se faire nourrir par son 
créancier. S’il prenoit ce dernier parti , alors le créancier étoit 
obligé de lui fournir par jour une livre soit de pain cuit , 
soit de farine de froment , ou de bouillie faite avec cette 
farine de froment, de l’eau, du sel, et même quelquefois 
avec du lait ou du miel, nourriture dont alors les Romains 
faisoient plus d’usage que de pain même, suivant le témoi- 
gnage de Varron * , de Valère Maxime h , de Pline c et de 
JuvénaH. La plupart des commentateurs pensent que Plaute, 
faisant allusion à cette ancienne nourriture des Romains , 
les appelle, par cette raison , en deux endroits * , pultiphagos ; 
mais Taubman démontre très-bien que, dans ces deux pas- 
sages, il s’agit de Carthaginois et non de Romains. Quoi 
qu'il en soit, lilra farris étoit, selon Horace f , le diarium , 
ou la portion journalière des esclaves, des prisonniers, et 
conséquemment des débiteurs vincti. Dans la suite cette por- 
tion fut augmentées jusqu’à deux ou trois livres par jour. 

La loi dit, Libras farris endo dits datod. On appeloit 
far (i) toute espèce de froment, qui lorsqu’on le brisoit 

(i)Tite-Live 1 sc sert de l’expression seges farris; et Virgile 1 et Ovide 3 
ont employé le mot farra, le pluriel de for. On sppeloil far pium * , la farine 

1 Lit. II, cap. /. ’ Faslcrvm lii. VI, v. 180. 

* Géorgie, lié, i v.71. * V. Fen. au mol Mola, et au mot Immolât e. 

LH 2 


Lii. XX, c. 1. 


* De Vagua Lat. 
lii. IV, c. 22. 

b Lii, Il , c. /, 
num. 5. 

C Naiurat. Hh - 
ter, lii, XV 111 , 
cap. 8 . 

* Satpr. 11 1, v. 
170. 

« ht Mastellar . 
act. III , sc. », v. 
141 -, clin Panuli 
proloço , v. j4- 

f Lti. I , Siuyr. 
/, v. 68 et 69. 

s Loi 1 , Code 
Théod. de eu s to- 
rliS rearum. 



Ad Ug . 
Tahl- cap ■ 


Select • 
cap ■ 6. 


XII 
, 8 . 
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avec la meule, prenoii le “•. ,l £"ÆïK 
veut qu'on lise dans notre ' { a flaricUitras, eu 

titras ; mais les decemvirs P , pluriel; et nulle 

égard au mot dits qu. se trouve ^ leI ” ent a “ ^ e fagment 

raison de grammaire ne s °PP donnât pour la sub- 

s'entende de manière que le créancier aonn P 

sistance du débiteur détenu en P™®»- ™ e .“’ P a „ 

jour. Ce commentateur préféré encore de 

lieu de endo dits; ce qui revient a “ “““'^i-à-fait ina d- 
. rection de Guillaume l ourme , y t j lirm s . 

missible. Cette correction consiste enceq 

sur ce que ceux qui , chez ’ demi-livre depain 

COUD de frugalité, se contenaient d une ^Jent- 
de froment , selibra partis farret ; ma.speut-e y ) 8 

ils de la bouillie, de a viande, » r^Ô^ournalière 
Ouoi au’il en soit, le dianum , ou la portion , . 

pour la nourriture des esclaves, n'en étottpas moins Ut 

par la loi à une livre de far. ti , t _ as 

P Notre fragment ajoute , Set volet, P ’ e rap none , 
douteux que ce second set volet du fra Ç™\ • ’ P sa co n- 

non au débiteur vinctus, qui voudroit t J q tQUché de 
dition fût meilleure , mais au créancier , q » ^ ^ boui j. 
compassion, peut lui donner soit p » . par la loi. 

lie, ou d’autres alimens, au-tïek du » P su | samment 

Cette loi qui ordonne que l e deb ! teur s créancier 

nourri par son créancier, ne defend p q n j ance . Il est 
lui fournisse des vivres en plus grande a de p hu . 

permis à tout homme de bien d ecouter usassent 

manité ; et il n’étoit pas rare que les créanciers en u^ ^ 

mêlée avec du sel, molasalsa, queppépaeoientles vestale^p^uj 

e, dont on aspergeoit les victimes; d'ou Je «ot «n c'est-à-dire, 

dans Festus que farreum étoit un mets fait avec du jar u 
de la farine. 

1 An mnt Fsirrnim. 
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ainsi; c’est ce que Plaute 1 et Térence b nous donnent à * In Menachm, 
entendre. act - 1 • sc - ' > v - 

20 et setjq. 
b In Phormione , 

CINQUIÈME CHEF DE LA LOI. *’ v ‘ 

ËNDOTERATIM ( I ). PACIOD. ESTOD. NEI. COM. EO. PAI- 
ÇIT (2). LX.DIES. VINCTOM. HABETOD. ENDO. OLOES. DIEBOS. 

TERTIEIS. NUNDINEIS'. CONTINUEIS. ENDO. COMEITJOM. ENDO. 

JOURED. IM. PROCITATOD. AIRISQ. A 1 STIM 1 AM. JOUDICATEI. 
PREDICATOD. 

« Que pendant un certain temps fixé, il soit permis au 
» débiteur de s’accommoder avec son créancier. S ’il ne 
» s’accommode pas, que le créancier le tienne dans les 
» liens soixante jours ; durant lesquels on le fera sortir de 
» prison trois jours de marché consécutifs , et on le con- 
» duira à l’audience du préteur, où l’huissier proclamera à 
» haute voix le montant de la somme pour laquelle il aura 
» été condamné. » 

La loi dit, L X dies vinctom habetod. Si , dans le- temps 
marqué, le débiteur addictus n’avoit pas fait avec son créan- 
cier un accommodement , on le retenoit dans les liens 
soixante jours : c’étoit un nouveau délai qu’on lui accor- 
doit, afin que, pendant cet intervalle, il mît tout en œuvre 
pour se soustraire à la dure captivité dont il étoit menacé; 
captivité qu’il ne pouvoit éviter qu’en satisfaisant son créan- 
cier, soit qu’il payât lui-même, soit qu’il trouvât quelqu’un 

( 1 ) Endoteratim, Pir la même raison que les anciens disoient ' endoitium pour 
initiurn; endoplorato pour implorato ; tndoprocinctu pour in procinctu, ils di- 
soient endoteratim pour intérim ; ils disoient encore ‘ interduatim et interatim pour 
mterdum et intérim, 

(2) Nei curneo paicit. Les anciens dirent d’abord paco et paico ; ensuite, de- 
puis l’invention de la lettre G, pago et pan go , au lieu àepaciscor; expression 
plus moderne. Voye-^ ce que nous avons dit sur la seconde loi de la première 
ta.ble. ■ 

"Festus, aux mot t Endoitium, Endoplora- 1 Le même, au mot Interduatim, 
to , Endoprociectu, 
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qui, touché de compassion, se chargeât de la dette. Avant 
cette loi des décemvirs , rien n’étoit plus déplorable que 
la condition des débiteurs obérés : non-seulement on les 
chargeoit de fers et on les tenoit dans une prison perpé- 
tuelle , mais même quelquefois on les fustigeoit, et on les 
maltraitoit jusqu’à leur casser les membres; on les faisoit 
périr de faim et dans une horrible mal - propreté. Telle 
est la peinture que fait Tite-Live, en plusieurs endroits, 
LU, il , c, j,'. de ces malheureux débiteurs , et nommément lorsqu’il 

f arle du%oulèvement du peuple, excité à leur occasion, 
an de Rome 259, sous le consulat d’Appius Claudius 
Sabinus et de P. Servilius Priscus. Les décemvirs , ne 
voulant pas que des citoyens obérés éprouvassent dans le 
sein de la république, un traitement aussi cruel et aussi 
arbitraire , crurent qu’il valoit mieux permettre que ces 
citoyens fussent vendus comme esclaves à l’étranger ; et 
par un nouvel adoucissement, ils ordonnèrent qu’avant de 
procéder à la vente des débiteurs , on épuisât la ressource 

3 ue pouvoit offrir un délai de soixante jours. Au moyen 
e ce tempérament, ni le créancier, ni le juge, ne sem- 
bloienf frire au débiteur aucune injustice. D’un autre côté, 
les débiteurs se trouvoient à l’abri des rigueurs dont , avant 
cette loi , des créanciers irrités et inflexibles usoient envers 
eux. Enfin la république y trouvoit ellé-même sa tranquil- 
lité , qui n’étoit plus troublée par les soulèvemens que la 
trop grande dureté des créanciers avoit souvent excités 
parmi le peuple. C’étoit un sujet de moins de discorde 
entre les deux ordres de l’état. 

Notre fragment continue : Endo oloes diebos , tertieis nun- 
dineis continuels , endo corneitiom endo joured im procitatod ; 
c’est-à-dire, in illis diebus , tenus ou tribus nundinis conti- 
nuis , in cotnitium in jure eum producito. Dans l’espace de 
soixante jours , pendant lesquels le créancier tenoit son 
débiteur en chartre privée, on faisoit sortir ce débiteur trois 
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jours de marché (1) consécutifs. Comme ces jours -là il y 
avoit à Rome une grande affluence de peuple, on les choi- 
sissoit de préférence pour produire en public le débiteur , 
afin que dans la multitude i! trouvât plus aisément quel- 
qu’un qui vînt à son secours , et afin que tous les citoyens 
hissent instruits par la proclamation de l’huissier , que ni le 
créancier, ni le juge, ne faisoient d’injustice au débiteur. 
La loi se sert du terme procitare. Le mot ci tare est d’un 
usage fort fréquent au barreau, et signifie sommer quel- 
qu’un de comparoître en justice; mais procitare s’entend 
très-bien de prisonniers qui sortent d’un cachot obscur et 
sale , qu’on produit au grand jour et dans un lieu public. 
Procitare , dit Festus , sœpe prolicere , id est , producere. La 
loi indique aussi l’endroit où l'on conduisoit le débiteur ; 
c’étoit au Comitiutn , c’est-à-dire, à la partie du Forum où 
se tenoient les assemblées du peuple , et où l’on rendoit 
la justice. Il convenoit que le débiteur parût devant le ma- 
gistrat , afin que tout se passât d’une manière juridique. 

La loi ajoute , Airisque aistimiam judicatei predicatod. 
Le peuple étoit instruit par la proclamation d’un huissier, 
du montant de la somme à laquelle le débiteur avoit été 
condamné. Festus nous apprend que les anciens dirent 
cestimia (2) pour œsthnatio. La loi se sert du mot prœdi- 
care, qui , dans sa signification propre, veut dire, per prœ- 
conern publicè , clarâ voce pronuntiare. 

(1) On sait que les gens de la campagne 1 , après avoir passé huit jours entiers 
à travailler aux champs, se rendoient le neuvième jour à Rome, pour vendre 
leurs denrées , pour suivre leurs procès , pour prendre connoissance des lois 
qu’on projetoit de faire passer; en un mot, pour vaquer à toutes leurs autres 
affaires. De là ces jours de marché furent appelés par les Romains, JVutuùnæ , 
de chaque neuvième jour, et comme qui dirort Novtmdirux. 

(a) Mais dans le fragment nous mettons aistimia , parce que , dans les premiers 
temps, les Romains, à l’imitation des Grecs, écrivoient ai, au lieu de la diph- 
thongue te, 

’ Macrobe, lit. I Satunal , cap, >(; Varron, dt rt milieu, « preef, lit. il; et 
Festus, au mot Nundina, 


Au mot Proci- 
tare. 


Tite Live, lit, ■ 
r , cap. }6> 


Au mot sEsû- 

mias. 
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SIXIÈME CHEF DE LA LOI. 

Postidea.de. capi'ted. adictei. poinas. sumitod. aut. 

SEI. VOLET. ULS (i). TIBERIM. PERECRE. VENOM. DATOD. 

« Qu’ensuite le créancier inflige à son débiteur la peine 
» de perdre totalement sa liberté , et de devenir son esclave, 
« ou, si le créancier l’aime mieux, qu’il le vende à l’étran- 
» ger au-delà du Tibre. » 

Après l’expiration du délai de soixante jours, durant les- 
quels le débiteur avoit comparu trois fois devant le magistrat, 
pour constater en sa présence le montant de la dette, alors 
ce débiteur perdoit totalement sa liberté , et le créancier pou- 
voit ou le garder chez lui comme son esclave , ou le vendre 
à l’étranger au-delà du Tibre. 

Bynckershoek, pour mettre ce chef de la loi des douze 
Tables à l’abri du reproche de renfermer une disposition 
atroce , qui semble , au premier coup - d’œil , autoriser le 
créancier à priver de la vie son débiteur, Bynckershoek, 
dis-je, explique ainsi cette loi : Si le débiteur, après le pre- 
mier délai de trente jours , qu’on lui accordoit au moment 
où intervenoit la sentence qui le condamnoit, ni nepayoit, 
ni ne faisoit d’accommodement avec son créancier, alors il 
étoit tenu de payer , à chacun des trois jours de marché, les 
intérêts du capital auquel il avoit été condamné. Telle est 
l’interprétation que donne notre savant commentateur, de 
ces mots de capite pœnas sumito. Nous convenons que chez 
les Latins, le mot caput se prenoit souvent pour le capital ; 
ori en trouve la preuve dans Tite-Live * et dans Horace b . 
Nous convenons encore que le moipœna signifioit aussi les 
intérêts du capital, qui étoient dus à raison de ce que le 

(1) Vis Tiberhn. Les anciens disoient 1 uls pour ultra; et rien n’est moins 
rare que de trouver uls Tiberhn , employé pour désigner 1 les pays situes hors ou 
Latium. 

1 Fcstus , au mot Uls, * Varron , de lirtg. Lal , lib . IV , cap • /• 

débiteur 
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débiteur étoit en retard de payer ce capital, comme on le voit 
dans une loi du jurisconsulte Paul. En conclurons-nous que 
suivant ce chef de la loi des douze Tables, le débiteur ad- 
dictus fût tenu de payer, à raison du retard, les intérêts du 
capital pour lequel il avoit été condamné ! mais dans l’état 
déplorable auquel il étoit réduit , où veut-on qu’il trouvât 
de l’argent pour payer ces intérêts ! Que s’il pouvoit de nou- 
veau se remettre en liberté , à quoi bon l’avoit-on retenu 
si long-temps dans les fers î II eût sans doute été fort inutile 
de prendre tant de mesures pour exciter la pitié des spec- 
tateurs, et engager l’un d’entre eux de venir à son secours. 
Tout cet appareil lugubre n’auroit abouti à rien; et le débi- 
teur, content d’avoir recouvré sa liberté, *se seroit mis peu 
en peine de satisfaire son créancier , soit pour le capital , soit 
pour les intérêts. Il est donc absurde que le débiteur, après 
avoir été détenu en chartre privée et mis aux fers, après avoir 
été réduit pour sa nourriture à une livre de farine par jour, 
après avoir subi l’ignominie d’être livré en spectacle durant 
trois jours de marché, et d’entendre la proclamation de l’huis- 
sier, proclamation qui n'avoit d’autre but que de mendier, en 
faveur de ce malheureux, la commisération du premier venu, 
en fût quitte ensuite pour être condamné à payer ces intérêts. 
On n’aperçoit entre ces différentes peinesaucune proportion. 
De plus, cette interprétation des mots de capite pœnas sumito , 
ne cadre en aucune manière avec les paroles suivantes , aut 
si volet ,.uls Tiberim peregrè venundato. C’est une étrange al- 
ternative , que de donner au créancier le choix ou de se 
faire payer des intérêts, ou de vendre son débiteur comme 
esclave au-delà du Tibre à l’étranger. Si, au contraire , par 
ces mots de capite pœnas sumito , l’on entend la perte totale 
de la liberté et du droit de cité , explication qui est d’autant 
plus vraisemblable , que caput , soit dans les anciens auteurs 3 , 
soit dans le texte des lois Romaines b , signifie souvent la 
liberté, alors il est tout naturel que la loi autorise le créancier 
TOME I. Mmm 


Loi XL.au Dig. 
de reins crédités. 


* Plaute, îttPseu- 
dote, act. ! , sc. 
a, v. 88 ; inPersâ, 
act. f, sc. a , v. 
57 ; in pr otage 
Pttnttli, v. 14 , et 
in Panulo, act. 
I II, sc. 1 , v. 1 6. 
Cicéron, /ii.///, 
de officiis, c . 29; 
Séneque , epise. 
Sa , lit. Il , de 
bénéficiés , c. 3 e ; 
Ovid JH, 1 Amo- 
mm , eteg. S , T. 
6 j et 64. 

» Loi XVI, ,au 
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legato; et loi IV, 
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à garder son débiteur au nombre de ses esclaves, ou, s’il 
ne veut point se charger de le nourrir, à le vendre à l'é- 
tranger au-delà du Tibre. C’est pourquoi nous préférons 
cette seconde interprétation à celle de Bynckershoek ; et 
nous ne balançons pas à croire que , par ce chef de la loi 
des douze Tables, il ne fut permis au créancier, lorsque 
tous les délais étoient expirés et toutes les ressources épui- 
sées, de réduire son débiteur en un véritable esclavage , et 
de le vendre comme tel à l’étranger au-delà du Tibre. J. C. 
dans une de ses paraboles, fait allusion à cet usage de vendre 
les débiteurs insolvables. 

SEPTIÈME CHEF DE LALÔI. 

Ast. SEI. PLOUSEBOS. ADICTOS. SIET. TERTIEIS. NUNDI- 
NEIS. PARTIS. SECANTOD. SEI. PLOUS. MINUSVE. SECUERONT. 
SED. FÇAUDED. ESTOD. 

« ,Mais si le débiteur est adjugé à plusieurs créanciers, 
» que le quatrième jour de marché, ces créanciers le cou- 
» pent par parties; s'ils en coupent plus ou moins, qu’ils 
» soient impunis. » 

Darifc notre Discours préliminaire sur la loi des douze 
Tables, à la section où nous faisons voir que les lois des 
décemvirs , malgré l’extrême rigueur de quelques-unes de 
ces lois, furent recommandables par leur sagesse et leur 
équité , nous nous sommes suffisamment étendus sur ce 
dernier chef de la loi décemvirale , concernant les débi- 
teurs obérés. Nous avons dit que quelques auteurs anciens, 
et la plupart des commentateurs modernes, prenoient le 
mot secare dans sa signification propre «'littérale; mais 
que d’autres savans prétendoient qu’il devoit se prendre 
dans un sens figuré , et ne vouloit dire autre chose que 
faire une vente à l’encan : c’est pourquoi nous nous bor- 
nerons à rappeler ici l’explication des derniers mots de 
ce fragment. 
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Si plus ininusve secuerunt , sine fraude esto. Si l’on prend 
le mot secare dans sa propre signification , alors ces der- 
nières paroles du fragment présentent un sens clair; savoir, 
que si 1 un des créanciers prend une plus grosse part du 
cadavre mis en pièces , que celle qui doit lui appartenir à 
raison de la quotité de sa créance, qu’il soit néanmoins 
impuni. Les décemvirs ont pu, dans une pareille conjonc- 
ture, permettre quelque chose au ressentiment et à l’indi- 
gnation des créanciers, et ne leur point faire un crime de 
ce qu’ils avoient excédé la part du cadavre qui leur ’re- 
venoit : mais si le mot secare est pris dans un sens figuré , 
en sorte qu’il signifie une vente qui se fait à l’encan, le 
produit de la vente a dû se distribuer entre les créanciers, 
proportionnément à la quotité de la créance de chacun; 
et si l’un d’eux prend une plus grosse part que celle qui 
doit lui revenir, il fait nécessairement ton aux autres; et 
c’est une injustice que des législateurs ne peuvent auto- 
riser en la laissant impunie. Cette difficulté nous paroît très- 
considérable ; et nous ne voyons pas d’autre manière de 
donner à ces dernières paroles du fragment un sens rai- 
sonnable, qu’en les expliquant ainsi : Si ce débiteur, dont 
la vente devoit se faire à l’encan au profit de tous les créan- 
ciers, a été vendu par l’un d’eux moins que son véritable 
prix, on n’en fera point un crime à ce créancier; mais le 
produit de la vente n’en sera pas moins distribué entre tous 
les créanciers, proportion gardée de ce qufiest dû à chacun 
d’eux. Comme cette vente à l’encan se fait publiquement , 
la publicité de l’acte écarte tout soupçon de supercherie. 

Quoi qu’il en soit, comme ce chef de la loi des douze 
Tables , même réduit au sens figuré de la vente à l’encan , ^ ^ ^ 
portoit encore l’empreinte de l’inhumanité, long -temps VIII, cap. "28 ; 
après, c’est-à-dire, l’an de Rome 427, sous le consulat Jj' Zi.ul'ÏÏ, 
de C. Pætelius Libo Visolus et de L. Papirius Mugillanus , p^-fj 
on fit la loi Pætelia Papiria, qui portoit a que nul , à moins Ugcuiap. + 

Mmm a 
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les débiteurs satisferaient leurs Créanciers suivant l’estima- 
tion qu’on feroit de leurs biens , tels qu’ils étoient avant la 
guerre ; mais qu’.on déduirait sur le capital tout ce qui aurait 
été ou payé ou porté en compte à titre d’intérêt. Cet arran- 
gement , dit Suétone, anéantissoit environ le quart des 
dettes. César 3 parle lui - même de cette loi , dans ses Mé- 
moires sur la guerre civile. Et d’après le témoignage de 
Dion Cassius , il paroi t que César , par cette loi , fit remise 
en faveur de la multitude , de tous les intérêts dus avant son 
expédition contre Pompée , et des loyers des habitations ; 
ce qui formoit une somme qui montoit à deux mille numes 
par an. 

Suivant la conjecture de Muret 3 et de François Hotman 1 ’, 
c’est cette même loi Julia de darione in solutum, que Tacite' 
a en vue, lorsqu’il dit qu’une multitude d'accusateurs s’éleva 
contre ceux qui fàisoient valoir leur argent au mépris de 
la loi que César le dictateur avoit publiée pour l'Italie , 
concernant le prêt et la nature des biens. Nos deux savans 
pensent donc que la loi Julia de datione in solutum, avoit un 
chef de modo credendi possidendique intra Italiam; chef que 
Dion Cassius fait connoître d’une manière moins vague , 
lorsqu’il nous apprend que par une loi de ce prince il fut 
défendu d’avoir chez soi plus de soixante mille sesterces , 
soit en or, soit en argent. Dion Cassius ajoute que cette 
loi eut pour but d’obliger les débiteurs à faire des paie- 
mens à leurs créanciers, d’engagerles gens riches à prêter 
de l’argent à ceux qui en avoient besoin, et d’empêcher 
que qui que ce fût, n’accumulât de trop grosses sommes 
d’argent, qui le missent à portée d'exciter, en l’absence 
de César, de nouveaux troubles. Mais cette loi tomba 
presque aussitôt, parce que l’intérêt personnel l’emporte 
sur le bien public. Justinien renouvela k principale dispo- 
sition de la loi Julia de datione in solutum , en statuant 
que les biens des débiteurs, dont on feroit préalablement 


Loco snprà et * 
tato. 

* Deiellacivili, 

lili. 11/ , cap, /. 

Lit. XL/t, p. 
308 et 307 de 
l’édition d’Ha- 
novre, de ifioé. 


* Ad locum Ta - 
ciii, 

b Antiquii, Rom, 
1 , 1 , t. III O per, 
pag. ai}. 

'Lit. VI An- 
nal, cap. 1 6 . 


Lit. xir, pag. 
171 de ia même 
édition que ci- 
dessus. 


Tacite, loco/u- 
prà cilalo, 

Novel. IV, cap. 
uh, et nov. CXX. 



COMMENTAIRE 


Voy. les lois I et 
IV, au Code, qui 
bonis ctdtrc pos- 
sunt ; et le même 
titre , tu Code 
Théodosien. 

Voy. Sertorius 
Ursatus, de no- 
tis Romanorum , 
pag. 44. 


Voyti le titre 
cité ci-dessusdu 
Cod. Théodos, 


Loi 1, au Co- 
de, de privât, car - 
en, inhibtnd- 


Rerum judicat. 
lit > //, cap. t y , 
P»8- 5*7- 


462 

l’estimation, seroient donnés en paiement aux créanciers. Ce 
fut peut-être encore cette même loi Julia de datione in so- 
lutum, qui introduisit le bénéfice de la cession de biens. Il 
est constant du moins que diverses autorités attribuent à une 
loi Julia, l’origine de ce bénéfice, en vertu duquel quicon- 
que se trouvoit hors d’état , sans qu’il y eût aucun dol de 
sa parti de satisfaire ses créanciers, étoit libéré en faisant 
cession de ses biens. On exprimoit que quelqu’un avoit 
fait cession, par ces deux lettres initiales B. C. c'est-à-dire, 
bonis cessit. Suivant l’ancien droit, le débiteur qui faisoit 
cession , étoit tenu d'observer plusieurs formalités , qui 
furent abolies par l’empereur Théodose. Ce prince voulut 
que la simple déclaration du debiteur suffît pour rendre la 
cession valable. Par le bénéfice de la cession , les débiteurs 
ne se trouvèrent plus dans la dure nécessité de s’acquitter 
d’œuvres serviles. Les prisons privées furent aussi suppri- 
mées , et très-sévèrement défendues , en sorte que ceux qui 
en avoient , se rendoient coupables de lèse-majesté. A la 
place des Chartres privées, on établit des prisons publiques 
où l’on renfermoit les banqueroutiers frauduleux. La peine 
de l’emprisonnement eut sur-tout lieu, lorsqu’il s’agissoit 
de délits pour la réparation desquels on étoit çpndamné à 
payer une certaine somme , et que le délinquant se trouvoit 
hors detat de payer cette somme. C 'étoit alors le cas de 
cet axiome si connu au barreau , Qui non habet in are, luat 
in corpore , axiome qu’Anne Robert a commenté avec beau- 
coup d’érudition. 


Fin de la troisième Table. 
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4.64. COMMENTAIRE 

« Qu’il soit permis au père de tuer sur-le-champ l’enfant 
» né monstrueux et difforme. » 

Nous sommes redevables à Cicéron de nous avoir trans- 
mis ce chef de la loi de? douze Tables, que les décem- 
virs avoient eux-mêmes emprunté d’une loi de Romulus. 
N ous lisons dans Denys d’Halicarnasse , que Romulus , pour 
favoriser la population , ordonna par une foi*( 1 ) , que chacun 
fût obligé de nourrir et d’élever ses enfans mâles et les aînées 
des filles , et qu’il défendit aux pères de tuer aucun enfant 
qui seroitau-dessous.de l’âge de trois ans, à moins que cet 
enfant ne fût né monstrueux ou difforme. Alors il étoit 
permis au père d’exposer un pareil enfant, pourvu néan- 
moins qu’auparavant il l’eût fait voir à cinq de ses voisins, 
qui jugeoient si l’enfant étoit dans le cas d’être exposé. 
Cette loi de Romulus, qui ne permettoit aux pères que 
d’exposer les enfans monstrueux et difformes, leur laissoit 
en même temps la liberté de nourrir et d’élever ces enfans. 
Cette loi de Romulus passa dans celle des douze Tables, 
ou, pour mieux dire, des décemvirs ajoutèrent beaucoup a 
la loi. Romulus s’étoit contenté de ne pas défendre aux pères 
d’exposer leurs enfans monstmeux et difformes qui seroient 
au-dessous de l’âge de trois ans , pourvu qu’ils ne le fissent 
que de l’avis de cinq de leurs voisins auxquels ils auroient 
fait voir ces enfans. Mais la loi des douze Tables ordonna 
que ces enfans fussent égorgés le plutôt possible, et sans 
attendre l’avis des 'Voisins. Les décemvirs pensèrent qu il 
convenoit de faire périr les monstres , mais, en même temps, 
qu’il étoit moins barbare de les tuer aussitôt qu’ils étoient 

( 1 ) Par cette loi , Romulus mit des entraves à la puissance paternelle , q UI r 
selon toute apparence, étoit auparavant illimitée moribus, par la coutume : mais 
ensuite ce prince rendit aux pères le pouvoir qu’ils exerçoient sur leurs enrans. 
Il leur permit, par une loi expresse, d’en disposer comme bon leur semblèrent, 
de quelque concfitron et de quelque âge que tussent ces enfans. Ainsi les peres 
avoient le droit de les tuer et de les vendre, tomme nous le verrons à 1 arl ,cle 
suivant. La loi de Romulus dont nous parlons ici ,*est donc plus ancienne qu e 
l’autre. 

nés 
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nés que d’attendre qu’ils eussent vécu quelque temps. Nous 
avons, sur cette disposition de la loi des douze Tables, 
le témoignage de Cicéron : Deinde cum esset cito fi) •£»« supra 

(1) Les éditions et las manuscrits portent en général cito legatus. Cette leçon 
est certainement vicieuse. Le mot legare ne peut jamais être employé pour 
abolere, tollere ; et cependant, de l’aveu de presque tous les savans , le passage, 
pour avoir un sens, paroît exiger un mot qui réponde à ceux-ci. C’est pourquoi 
■es commentateurs se sont empressés de corriger le texte ; mais les restitutions 

3 u’ils ont imaginées , varient à l’infini. La plus extraordinaire de toutes est celle 
e Turnèbe ' , qui ayant lu sur deux manuscrits octo legatus, conjecture qu’il 
faut lire Stolo ùaius. 11 se fonde sur ce que l’histoire nous apprend que C. 

Licinius Stolon, tribun du peuple, de concert avec L. Sextius, autre tribun du 
peuple , fit une loi par laquelle il fut ordonné qu'on ne crééroit plus de consuls 
a l’avenir, que l’un d’eux ne fût de famille plébéienne. En vertu de cette loi , 

L. Sextius fut le premier consul plébéien, l’an de Rome 388 , et Licinius Stolon 
le fut deux ans après. C’est, dit Turnèbe , ce dont l’orateur Romain se plaint en 
cet endroit. Jean Dorât ou d’Aurat, en latin Auratus, Canterus et Davisius, 
veulent qu’on lise cito ablegatus ; ce qui signifierait que le tribunat fut bientôt 
détruit, comme un nouveau-né monstrueux et difforme , que la loi des douze 
Tables ordonnoit de faire mourir, abltgari et de mtdio tolli. Lambin consent 
qu’on retienne la leçon legatus , pourvu que ce mot soit pris dans le.même sens 
qu’ 'ablegatus. Gruter corrige cito lethatus ; Guielme ou Guillelme , en latin 
ùulielmus , lit Orco legatus; Jacques Godefroi , Cocyto legatus. Quant à la 
restitution de Bynckersnoek a , elle est assez ingénieuse. Cet habile commenta- 
teur pense qu’il faut lire cito denatus, en donnant au mot denatus la signification 
du mot extinctus. Pour justifier sa conjecture, Byncltershoek observe que Cicéron 
venoit de dire précédemment que la puissance tribunitienne naquit au sein de la 
sédition : l’orateur Romain diroit ici qu’elle fut cito denata, ut puer ad deformi- 
tatem insignis ; mais que bientôt après elle renaquit multo tetrior ac faediar , 
beaucoup plus infecte et difforme. Cette leçon denatus , continue Bynckershoek , 
deviendrait encore plus plausible, si, dans la suite du passage, il falloit lire, 
comme le veulent quelques-uns , recreatus et renatus , au lieu de creatus et de 
natus ; de cette manière , on aurait dans la même phrase , par une heureuse mé- 
taphore, les mots natus, denatus et renatus. Mais de toutes ces corrections, la 
plus simple est celle de Claude Dupuys et de Gronovius père et fils , qui lisent 
cito necatus ; et c’est celle que noqÿ adoptons. Cette leçon nous paroît ne laisser 
après elle aucun doute, si l’on fait attention à la contexture du passage dans sa 
totalité. L’orateur Romain parle, en cet endroit, des tribuns du peuple, contre 
lesquels il se déchaîne avec beaucoup de véhémence. Or qui ne sait que Sylla , 
durant sa dictature , diminua beaucoup leur puissance; que peu de temps après 
sa mort, cette puissance fut rétablie ’ par Aurelius Cotta et le grand Pompée ! 11 
est encore aisé de se convaincre que te! est le sens du passage , si l'on en 
rapproche ce que dit Cicéron'* un peu plus bas, où cet orateur fait mention de 
Sylla et de Pompée; en sorte que le passage en question n’est pas, comme le 

ln Annotât, ad hune locum Citer . Romani . cap. r y. in jine ; Jean Guielme , 

* De jure occidendi libéras , &c, cap. ta. de magistrat, populi Rom. cap. 14. 

’ Voyez Juste-Lipse, de magistrat, populi * Ibid, cap . y . in fine. 
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necatus, dit l’orateur Romain, tatiquam ex duodecim Tabults, 
insignis ad deformitatem puer , brevi tempore multè concre- 
t'tor (i) et fœdior natus est. Maintenant pour faire l'histoire 
et marquer les progrès de ce droit décemviral (2) , nous 
observerons qu’il paroît avoit subsisté tout le temps de la . 
république. C 'est ce que prouvent tant d'exemples de 


prétend Raevard ‘ , un texte désespéré, dont il soit impossible de tirer aucun 
sens. 

( 1 ) La leçon vulgaire porte , Brevi tempore créât us , multbque tetnor et fœdior 
natus est; mais nous suivons ici celle de Turnèbe , qui préfère de lire, Brevi 
tempore multô concretior et fœdior natus est ; en sorte que concretus signifie 
deformis , turpis , fœdatus , contamtnatus et inquinatus , comme dans ce vers de 
Cicéron 1 : 

Cùm claram speciem concrète lum'me luna 
Abdid.it. ... 

(2) Cette disposition de la lot des douze Tables eut même des suites funestes. 
La loi de Komuius exigeoit que les pères*, avant d’exposer leurs enfans nés 
difformes, prissent l’avis de cinq de leurs voisins : mais la loi des douze Tables 
n’imposant point cette nécessité , bientôt les pères se permirent d’exposer ou de 
tuer indistinctement leurs enfans nouveau-nés. Ce droit atroce peut dériver en 
partie du pouvoir paternel , qui étoit énorme , et en partie de la philosophie des 
anciens Romains. Les Stoïciens 3 pensoient, et d’après eux les jurisconsultes *, 
qu’un embryon et même un enfant nouveau-né étoient une portion des entrailles 
de la mère , conséquemment qu’il n’étoit alors qu’une plante , et non un animal, 
encore moins un homme. Rien ne fut plus fréquent sous les empereurs 3 , que 
cette exposition des enfans. L’époque à laquelle on mit des entraves à cette cou- 
tume barbare , est incertaine. La question de l’exposition des enfans fut vivement 
débattue entre Noodt 4 et Bynckershoek 7 . Le premier soutint que cette inhu- 
maine exposition des enfans ne fut abolie ni par le sénatusconsulte Plaucien , 
ni par un autre sénatusconsulte 9 qu’on dit avoir été fait du temps d’Adrien , ni 
par un rescript ‘“des Divi Fratres , c’est-à-dire, des empereurs Marc Aurèleet 
Lucius Verus, ni par l’édit du préteur , ni par le remède 11 accordé a 


* Ad duodecim Tabut. cap, 2S, 

’ De divinatione , lib, I , cap, 1 r , 

3 Plutarque, de placitis philosoph. lib, V , 
cap. j / et 2 6 ; Phiion , de viiâ Mosis, lib. I , 
pag. 604 Operum; Scnèque , episc. ult, 

* Loi IX , Digeste , ad legem Falcid,; loi 
J[ , Digeste, de mortuo inferendo. Voyez aussi 
Merilhus , lib. ! Observât, cap. 1 S ; Noodt, 
in Julio Paulo , cap. 2 , pag. 495 , et in arnica 
responsione , pag. ji<5. 

'Suétone, in Ociav. cap. dp ; Tacite, 
Hisior. lib.v , cap. ; ; et Tertullien, ad 
rtationes , lib. l , cap . 1 y . 

* Dans le traité intitulé Julius Paulus, 


7 Dans le traité de jure occid. vend, et ex- 
pou, libéras. . , 

8 1 1 en est parlé dans la loi I , Dig«5te , de 
agnoscend. et alend. liberis . 

9 Ce sénatusconsulte est cité dans la loi IHs 
J. 1 , Digeste , ibid. 

Loi I , in princ. Digeste , ibid. 
"Noodt entend ici l’édit perpétuel fai 
sous les ordres d’Adrien. Cet édit proposort 
une action préjudicielle, de agnoscendo porta , 
comme le rapporte Justinien, aivé- 1 3 ° c ‘ 
Institutes , titre de action! bus, 

’* Voyti la loi V, Digeste, de agneseend, 
liberis. 
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nouveau-nés monstrueux et difformes qui furent noyés par 
ordre des pontifes , sans néanmoins qu’il soit fait mention 
de la loi des douze Tables. Nous nous contenterons ( 1.) 
de citer à cç sujet deux passages de Tite-Live. Tel est le 
premier : Libérât as reltgione mentes tnrbavit rurs'us nunciatum, 
Frusinœ infantem naturn esse, qitadrimo parem : nec magnitu- 
dine tatn mirandum , quàm quod is quoque, ut Sinuessce biennio 
ante , incenus mas an femina esset , natus erat. Id ver b artts- 
pices , ex Etrur 'tâ acciti, fœdutn ac turpe prodigiutn dicere , 
extorrem agro Rotnano procul terrce contactu ALTO MERCEN- 
DUM. Vivnm in arcam condidere , provectumque IN MARE 
projecerunt. On lit dans le second : Sub idem tetnpus et 
ex Umbriâ nunciatum est , semimarem duodecim fertn'e annos 
natum invent urn : id prodigiutn abominantes , arc cri Rotnano 
agro necariqjue quamprimum jusserunt. Sénèque fait allu- 
sion à ce droit décemviral, lorsqu’il dit: Portentosos fœtus 

l’extraordinaire au fils majeur de trois ans , et qui n’est plus allaité , lequel peut 
demander aux consuls que , sur les biens de son père , ils lui décernent de* 
alimens ; mais qu’elle fut permise sp'us les empereurs Chrétiens , et nommément 
sous Constantin 1 , et que les empereurs Valentinien , Valens et Çraiicn lurent 
les premiers qui défendirent 1 d'exposer des enfans. ByncKrrshoek eltva contre 
ce système de Noodt bien des doutes , et prétendit à son tour que cet usage 
avoit totalement cessé dès le temps de Trajan , d’Adrien et des Antonins ; et que 
si les pères qui avoient osé commettre une pareille atrocité , n’avoîént point 
subi une peine ordinaire et déterminée , ils avoient du moins été punis à l'ex- 
traordinaire. Les doutes de Bynckershoek attirèrent de la part de Noodt nne 
répliqué 3 , sur laquelle Bynckershoek se permit de nouveau de faire des notes 
critiques On eut enfin horreur de cette coutume, et cet abus de l’ancien 
pouvoir paternel fut réformé 5 . 

(l) A ces passages de Tite-Live, joignez Julius Obsequens , cap, 46,56, 81, 
86, 52,54, , 0 /, 108 , no ; Macquard Freher , Parergor. sbe vèrisimil. lib.lt, 
cap. 26, apud Thesaur.jue. Otton. vol. 1 ; Poiydorc Virgile, deprodigiis, lit, lit, 
pag, 87 et seqq. , et autres écrivains cités par Alphons. a Carranza, de partu na- 
turali et légitima, cap. ip, S- 94.» P*g- o;8. 

'Loin, Code , de patelins qui fi/ios sues La réplique de Noodt, accompagnée des 
iistraxerunt. notes de Bynckershoek , se trouve dans ici 

* Loi 11 , Codç , de infanùb. expositis. couvres de celui-ci , psg. Jp). 

3 Cette réplique , écrite en forme de 5 Voye^ au Code , le titre de ixfantibus 
lettre, est intitulée Arnica responùa. expositis, et le titre de agnosceudii et aicndls 

* Ces notes sont appelées Cura second», libérés , 


LU. xxvrr, c. 
} 7 - 


LU. xxrx , c. 
22 . 


De irS, lib. I, 
cap. 15. 


Nnn 2 



Lit S. ir, eleg. /, 
v. Do. 


Muersarior, l. 
xxv irr , c. 1 1. 
* Phartalia lit, 
I, y. jDi et s«jq. 


Phartalia lit, 
I, v. 589 et stqtj. 


Apud Mette- 

liitm , p. ty<j. 


extinguimus : UBEROS QUOQVE, SI DEBILES MONSTROSh 
QUE editi sint , MERCI MUS ; non ira, sed ratio est , à sanis 
ittutilia secerneré. Dans ce passage , au lieu de merghnus , J uste- 
Lipse aime mieux lire abjicimus ; mais cette leçon doit être 
rejetée , l’expression abjicimus ne cadrant pas aussi bien 
que le merghnus , avec ce qui se pratiquoit chez les Ro- 
mains. Si ce n’étoit pas toujours, du moins pour l’ordi- 
naire , on noyoit les nouveau-nés monstrueux ou difformes; 
ce qui fait dire à Tibulle : 

Hœc fuerant olim, sed tu jam mitis Apollo, 

Prodigia indomitis merge sub æquoribus. 

Cependant on trouve dans les auteurs , et c’est une ob- 
servation que fait Tumèbe, qu’on brûloit quelquefois ces 
monstres. Lucain a , par exemple, racontant les prodiges qui 
annonçoient la ruine prochaine de la république, et quelle 
périroit par ses propres forces, met au nombre de ces pro- 
diges , 

Tum pecudum faciles humana ad murmura linguœ , 

Monstrosique hominum parius , numeroque modoque 
Membrorum , matremque suus conterruit infans. 

Le poëte ajoute plus bas, que ces enfans monstrueux furent 
brûlés par l’ordre d’ Aruns , chef des devins Étrusques : 

Monstra jubet primum , quce nullo semine discars 
Protulerat natura , rapi , sterilique nefandos 
Ex utero fœtus infaustis urere flammis. 

Et c’est peut-être de pareils monstres qu’on doit entendre 
ce vers de la tragédie d’Ennius, intitulée Menalippe: 

Mihei ausculta natc, pueros cremari jubé. 

Quant aux hermaphrodites , on ne peut révoquer en 
doute que du temps de la république, ils ne fussent mis au 
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nombre des monstres. C’est ce que prouvent les deux pas- 
sages de Tite-Live, cités plus haut, et cet endroit de Ci- 
céron : Qu'id 0 RT US ANDROGINI , nonne fatale quoddam 
monstrum fuit ! Mais sous les premiers empereurs, non- 
seulement on cessa de les tuer, on prit même l’habitude 
d’en faire son amusement. On cessa pareillement de noyer 
ou de faire mourir d’une autre manière les nouveau-nés 
débiles et languissans. Nous voyons dans Sénèque*, qu’il 
y avoit même des gens fort curieux de ces nouveau-nés 
difformes, qui en cherchoient de tous côtés, et qui se char- 
geante! elever ceux qu’ils trouvoient exposés, prenoient soin 
de les rendre débiles, pour les vendre ensuite un prix fort cher. 
Les princes eux-mêmes en firent élever à leur cour; et quoi- 
que, suivant le témoignage de Suétone, Auguste détestât les 
nains et les enfans contrefaits, comme des avortons de la na- 
ture et des objets de mauvais présage, néanmoins Julie, sa 
petite-fille, fit élever à la cour de son aïeul, un nain appelé 
Conopas, qui n’avoitque deux pieds et une palme de hau- 
teur, et dont cette princesse s’amusoit beaucoup. Les em- 
pereurs suivans * prirent également plaisir à avoir près d’eux 
quelqu’un de ces monstres. Suétone b raconte de Domitien , 
que pendant qu’il assistoit aux jeux qu’il fit célébrer, il eut 
toujours à ses pieds un nain*vêtu d’écariate, avec qui ce 
prince causoit beaucoup et quelquefois sérieusement. 

Les -hermaphrodites et les nains ne furent pas les seuls 
monstres dont les jours furent épargnés sous les empereurs ; 
on eut les mêmes ménagemens pour les enfans affligés de 
quelque autre difformité. On ne les noyoit point, et on ne 
les faisoit point périr d’une autre manière. Nous ne con- 
noissons du moins aucune loi du Digeste et du Code qui 
imposât aux pères la nécessité de tuer des nouveau-nés de 
ce genre , sans y être autorisés par le prince ; bien plus , 
nous pefisons que l'ancien rit de l’expiation n’ayant plus 
lieu , mais étant insensiblement tombé en désuétude , il en 


t>t limitât, lit. 
III, cap, 4}. 


Pline , Natur. 
Hht. I. VU, c. 
et Aulu-Gelle, 
Ut, IX , cap, , 
qui cite Pline et 
le copie. 

* Ccntrovers. lit, 
X , déclamai, 4, 


ht Auguste , c. 

8j. 


Cesaubon . ai 
hutte locvm Sueto- 
nii, 

» V. Alphons. à 
Carranza, de par- 
tu ttatur, et legit. 
cap. 17, 5. 45 et 
sej, 

b ht Domitiano, 
cap. f. 
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fut de même de la loi de Romulus et de celle des douze 
Tables. Nous en jugeons ainsi d’après un passage d’Ammien 
Marcellin. « Il naquit alors, dit cet auteur, à Daphné, ma- 
» gnifique et agréable campagne aux environs d’Antioche , 
» un' monstre horrible; c’étoit un enfant qui avoit deux 
» bouches, deux dents, et une barbe, quatre yeux et deux 
» oreilles très-courtes. Cette production informe présageoit 
» que la république alloit être bouleversée. 11 naît souvent 
» de pareils prodiges , qui annoncent des révolutions pro- 
» chaines; mais souvent on n’en parle pas, parce qu’on 
» néglige de les expier , comme il étoit d’usage autrefois de 
» le faire. » On trouve dans Saint Jérôme, la confirma- 
tion de çes derniers mots d’Ammien : Legamus veteres his- 
torias , dit ce saint Père, et maxime Grœcas et Latinas , et 
invenutnus lustralibus hostïts , secundum erroretn portentosas 
soboles tam in hominibus , quàtn in artnentis ac pecudibus expia - 
tas. Mais nous conjecturons que peu de temps après la mort 
de Justinien, cet ancien droit décemviral fut rétabli par 
l’empereur Maurice, si nous en devons croire Nicéphore, 
qui dit ; « Il parut alors plusieurs autres prodiges , tels qu’on 
» n’en avoit jamais vu ni entendu dire de semblables. En 
» Thrace, une femme accoucha d’un enfant monstrueux, 
» dont la nature même sefnbloit avoir fait une victime 
» d’expiation. Cet enfant n’avoit aux yeux ni paupières ni 
» sourcils. Le reste du corps n’étoit pas mieux conformé. 
» Il n’avoit ni mains ni bras, et ses hanches se terminoient 
» en une queue de poisson. Lorsque l'empereur eut vu ce 
» monstre, il ordonna qu’on le tuât, et on le fit périr par 
» le glaive. » L’historien ajoute à la fin du même chapitre: 
« Dans les bourgs et les villages des environs de la capitale , 
» il naquit encore d’autres monstres; par exemple, un en- 
» faut, qui avoit quatre pieds , et un autre qui avait deux 
?> têtes, Tous deux furent égorgés. », 
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LOI IL 

Du Droit de vie et de mort quun père a sur ses enfans , et du 
Droit de les vendre jusqu’à trois fois. 

Patrei. endo. fidiom. joustom. vital necisque. po- 

TESTAS. ESTOD. TERQUE. IM. VENOMDARIER. JÔUS. ESTOD. 

SEI. PATER. FILIOM. TER. VENOMDU 1 T (i). FILIOS. A. PATRE. 

LIBER. ESTOD. 

« Que le père ait sur son fils, né d’un légitime mariage , 

» le droit de vie et de mort , et celui de le vendre jusqu’à 
» trois fois. Si le père a vendu son fils jusqu’à trois fois, 

» qu’alors le fils soit affranchi d® la puissance paternelle. » 

Denys d’Haücamasse 3 * * et Ulpien 6 citent ce chef de \ LiS - 11 Aa,{ - 
la loi des douze Tables. Le premier atteste formellement b la fragment, 
que ce pouvoir énorme fut donné par Romulus aux pères w *ux > i *P ri » e - 
sur leurs enfàns ; à quoi l’on peut joindre le témoignage de 
Papinien , qui rapporte à une loi royale l’origine de cette A f, u<i p™™- 

! 1 1 l , 1 11 . 0 rem leg. Mosrnc. 

puissance ; ce que le jurisconsulte Ulpien * ne contredit pas , ît Roman, tic. IV, 
lorsqu’il avance que le pouvoir paternel s’introduisit par s '. 8 L oi V m, au 
l'usage , moribus. . Di e- J f k f r' 1 . 

/-> . . , , r sunt sm yel mtm 

jurisconsulte , en parlant ainsi , a sans doute en vue 
la loi des douze Tables, où ce droit se trouve adopté , non 
comme loi royale, mais comme ancien usage. Du mo- 
naent que Tarquin le Superbe avoit été chassé du trône, 
toutes les lois royales avoient été abolies. La haine impla- j jjg' 1 * 
cable que les Romains conçurent alors pour tout ce qui J*m. 


(l) Nous écrivons venomduit avec Scaliger et les meilleurs critiques. D’autres 

lisent venumdarit, ou venumdavit , ou venumdvit. Mais l’exemple d’anciens auteurs 

vient à l’appui de notre leçon. Duis , dit Festus V, duas habet significatknet t 

mm et pro dis panebacur, et pro dederi*. —Et dans un autre endroit *, adduts $ 

addideris. 


* Au mot Dais. 


'Au mot Ad dues. 


Voy, Schultin- 
eius, ad Collai, 
leg, Afosaïc. tt 
Roman . p. 749 tt 


Lib , U, cap. 2 , 


Vop.h loi xm, 
S. 5; et la loi xiv, 
in prlnc. au Dig. 
ad sc.'“ m Trebrl - 
/wnam.Bynckers- 
hock explique 
très-bien ces » 
lois, lib, J Ob- 
servât, cap, 2, 

* lit Fragment, 
tit. IV, S. 1. 
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portoit le nom de roi , haine qu’ils manifestèrent dans la 
suite en toute occasion , ne leur permit jamais de recon- 
noître ouvertement ce qui tiroit son origine des rois. 

Le pouvoir paternel , institué par Romulus , semblable 
à celui des maîtres sur les esclaves , duroit toute la vie du 
père. Aucun de ses enfans ne pouvoit en sortir tant que le 

( )ère vivoit et malgré lui , quoique même son fils gouvernât 
a république, remplît une des premières magistratures, et 
eut bien, mérité de sa patrie. Néanmoins ce pouvoir pa- 
ternel cédoit. quelquefois à la dignité du fils , restoit dans 
l’inaction un peu de temps , et dormoit pour ainsi dire, 
Aulu-Gelle en cite un exemple, d’après le sixième livre des 
Annales de Claudius Quadrigarius. « Rome, en ce temps, 
» dit Quadrigarius, futgquvernée par les consuls Sempro- 
» nius G race h us,, qui avoit obtenu cet honneur quelques 
» années auparavant, et Fabius Maximus, fils de celui qui en 
» avoit joui l’année précédente. Le père s’étant présenté un 
» jour à cheval devant son fils revêtu de la suprême dignité, 
» crut que l’autorité paternelle et le tendre respect de son 
» fils le dispensoient de descendre ; les licteurs , de leur 
» côté , n’osoient , dans une conjoncture aussi délicate , 
» faire valoir les prérogatives du consulat. Fabius, voyant 
» approcher son père , ordonne à ses officiers de lui faire 
» mettre pied à terre ; les licteurs obéissent , et le père 
» enchanté vient embrasser un fils qui avoit soutenu la 
» dignité de sa place et la majesté du peuple Romain* 
« dont il étoit dépositaire. » On trouve dans plusieurs lois 
du Digeste, d’autres exemples du pouvoir paternel, cédant 
à la dignité du fils. 

Non -seulement les fils et les filles, mais encore leurs 
enfàns et petits-enfans, étoient soumis à ce pouvoir paternel: 
le père seul , et non la mère , exerçoit ce pouvoir ; c’est 
pourquoi le père est appelé, par le jurisconsulte Ulpien’, 
chef de famille. 

Des 
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Des droits exorbitans résultoient du pduvoir paternel. Le 
premier étoit le droit de vie et de mort : non -seulement le 
père pouvoit exposer son fils, comme une chose ^ui lui 
appartenoit , le tenir en prison , le battre de verges , l’occu- 
per aux travaux de la campagne , mais encore le punir du 
dernier supplice , s’il l’avort mérité. Il est donc étonnant D cnys d’iwi- 
que Libanius * ait voulu , par une interprétation favorable , "'Tïl' ‘ >b ' &L 
adoucir cette rigueur de l’ancien droit , et n’accorder aUX ? 7 > Simpiicius» 
pères que le droit d’employer à l’égard de leurs enfans la 'Êp^êeTcKilf. 
menace de la mort. Une foule d’exemples contraires prou- cap U 7! loi . x ,'.’ 
vent que les peres de xamrlle avoient un tribunal dômes- beris et posrumis, 
tique, où, prenant l’avis de leurs parens, alliés et amis, tDecUm ‘ t, - îu 
ils jugeoient leurs enfàns, leur infligeoient des châtimens 
et des supplices proportionnés au crime dont ils s’étoient 
rendus coupables. C’est ainsi que, suivant le témoignage 
de Valère Maxime , Cassius Viscellinus fit mourir son fils, lu. v,a> T . s, 
après l’avoir fait battre de verges. Nous ne dissimulerons num ' d’- 
cependant pas que Denys d’Halicarnasse révoque en doute lu. vm a». 
ce fait, et qu’il en donne des raisons solides. Quoi qu’il en p*g- 5 
soit, le même Valère Maxime cite un autre exemple de lu. v. cap. g, 
sévérité, celui de M. Scaurus, qui força son fils de se, don- num ‘ 4 ‘ 
ner lui-même la mort. Le fils de Fabius Eburnus, et Aulus Apud Quinùlia- 
Fulvius a , subirent pareillement la mort par ordre de leurs ***» “ clama '- 
pères. Ce fut encore en vertu du pouvoir paternel, que '■ApuiSMus. 

*-p. A*w i A * tium.dt belloCa- 

I itus Arrius b condamna son nls a 1 exil. tiiin.ca P . 

Ce tribunal domestique ne cadroit plus avec la forme 
du gouvernement, depuis que la république Romaine étoit ‘ 
devenue , sous les .empereurs , un état monarchique. Ainsi Tabul, cap . y < 
ce droit de vie et de mort ne subsista plus dans la suite : 
mais les commentateurs ne sont point d’accord entre eux sur m- y. 
le temps auquel il fut aboli. Si l’on en veut croire Rævard c , ^xüTclTc. 
ce droit fut supprimé, même avant l’expulsion^ des rois. *f AJ ^ 

François Baudoin d fixe cette époque au temps d’Auguste ; Code, de 
Théodore Marcile e , au temps de Dioclétien ; Giphanius f , p0,tsla "' 
tome r. ° 00 


/ 
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"n 

b jnTrnctatu de 
far tûs exyosit, 


Ejiisi. ad Biig. au temps de Constantin; et Juste-Lipse, au temps des 
ht. /, 8;. etI 1 p ereurs Valentinien, Valens et Gratien. Toutes ces hy- 

pothèses sont discutées avec beaucoup d’érudition et so- 
lidement réfutées par deux commentateurs modernes, Bync- 
* In Trrtclatu Je kershoek* et Gérard Noodt b . Ensuite, sur les débris de 
h VrosTfapf'i « ces différens systèmes , Bynckershoek s’efforce d’en établir 
un nouveau, savoir, que les pères furent privés du droit de 
vie et de mort sur leurs enrans , du temps des empereurs 
Trajan, Adrien, et Antonin le Pieux. Plusieurs lois du 
Digeste paroissent favorables à ce système; dans la loi der- 
nière, au Digeste, si à parente quis manumissus sir, il est 
dit que Trajan contraignit un père qui avoit maltraité son 
fils , d’émanciper çe fils : d’où l’on tire un argument du 
moins au plus. En effet, il est vraisemblable que le père 

3 ui n’avoit point la liberté de traiter durement son fils , 
eyoit à plus forte raison s’abstenir de le tuer. Une autre 
loi du Digeste semble prouver la même chose pour le 
temps d’Adrien; savoir, la loi v, de legc Pompeiâ de parri- 
cidiis. Le jurisconsulte Marcianus s’exprime ainsi dans cette 
loi : « On rapporte d’Adrien, qu'il relégua dans une île 
» un père , pour avoir tué à la chasse son fils , qui avoit 
» un commerce criminel avec sa belle-mère. Ce prince 
» jugea qu’en cette occasion le père s’étoit plutôt com- 
» porté en brigand , qu'il n'avoit usé du droit paternel, qui 
» doit consister dans la piété et non dans l’atrocité. » 11 est 
manifeste que cette loi parle de la peine infligée à raison 
d'une mort injuste et atroce : or la peine n’auroit point 
eu lieu, si la défense n’eut pas précédé.. On est peut-être 
autorisé à conclure également que ce droit de vie et de 
mort ne fut pas en vigueur sous Antonin le Pieux, d’après 
la loi I , §. i et 2 , au Digeste , de his qui sut vel alieni juris 
sunt. Dans cette loi, l’empereur abolit le droit de vie et de 
mort que les maîtres exerçoient sur leurs esclaves , en me- 
naçant ces maîtres que s’ils osent se porter à cet excès, ils 



SUR LA LOI DES DOUZE TABLES. 475 

encourront la peine prononcée par la loi Cornelia, de 
sicariis. Or , qui nous empêche de croire que ce prince , 
par une loi semblable , réprima cette même cruauté des 
pères envers leurs enfàns l 11 faut donc avouer que les rai- 
sons dont se sert Bynckershoek pour étayer son système ; 
ne sont pas destituées de vraisemblance : mais ceux qui 
exigent des preuves certaines , et qui ne peuvent se persua- 
der qu’un droit aussi frappant se trouve abrogé dans le sein 
du profond silence que les lois gardent à cet égard, élè- 
veront contre le système de notre savant bien des diffi- 
cultés. En effet, les lois que Bynckershoek invoque, ne 
disent pas qu’il ait été défendu aux pères de tuer leurs 
enfans ; et il n’est pas toujours sûr de tirer des conséquences 
de ce qui est juste, probable ou semblable. D’ailleurs, les 
empereurs , qui se regardoient comme au-dessus des lois , 
rendirent souvent, pour dès cas particuliers, des décrets 
qui ne dévoient point servir d’exemple» à l’avenir , et qui 
ne formoient point une nouvelle jurisprudence. II paroît 
plus constant que le droit de vie et de mort ne subsista pas 
sous le règne d'Alexandre Sévère. La loi lii, au Code, 
de patriâ potestate, qui est de ce prince, restreint le pouvoir 
paternel au seul droit de châtier , et ordonne au père qui , 
par des châtimens , ne peut venir à bout de corriger ses 
enfàns trop indociles, de les-conduire devant le président 
de la province , lequel prononcera contre eux la sentence 
que le père lui aura dictée. Ulpien, célèbre jurisconsulte, 
qui vivoit sous Alexandre Sévère, décide, d’une mariière LoîH,»uDi g . 
tout-à-fait conforme à la loi ni du Code, de patriâ potestate , liam , de sicariis . 
que le père ne doit pas tuer son fils qui s’est rendu cou- 
pable de quelque crime, mais l’accuser devant le préfet ou 
le président de la province. Le jurisconsulte Paul , con- 
temporain d’ Ulpien, parlant du droit de vie et de mort, 
ne dit pas qu’il est permis , mais qu’il étoit permis aux pères ^oi xu >uDj- 
d'user de ce droit à l’égard de leurs enfans, occidere et yostumis. 

Ooo 2 
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tu ; a'où 

d'un droit qui n'est plus en usage, a moms^ v. 
liccbat , qui marque le temps p., Wissembach. Nous 
i, tion de Tribomen-, comme P j mes ne lèvent pas 

Trih»um- dissimulerons point que ces tex , . ue du 

absolument tout doute; ils peuvent ne 
droit de vie et de mort restreint ”°"J „ ir 

supprimé, et II i^se'prfséme? devante magistrat. Mais 
de mort son fis de se p d>une manière plus claire 

3XS). ">* "co^eTbéo'dtS; 

lupmsme, e, dans la lo, «* ^ !ois 

de liberali causa. Les teime q aucune ambiguité, 

sont conçues, ne laissent “ju p a“S ? de, à 

toi unique, .u. De là vint qu'on etendil au pere p . ers P emps de la 

Code, a j» 1 laquelle il n’étoit pas soumi P du Dère avoit 

ST" 7 loi Pompent-, e, que le pouvoir paternel , de 

fait un magistrat ou juge domestique , P 

de panrieiàiis. c hose. . , „ 11V •_ na temel étoit 

Le second droit exorbitant du pouvoir pâte u 

celui de vendre les enfans jusqu a tro, fois. A ce g 

puissance paternelle, suivant la remarque de 

... nAmi carnasse, étoit plus dure que celle du marne sur ^ t 

Ai * ' Un esclave vendu une seule fois , si dans la suite i q u 
la liberté , demeuroit libre ^ et faille , 

puissance de son ancien maître. Mais si un fils ^ 

vendu une première fois en esclavage , du une 

liberté par l’affranchissement il pouvoit ^ fois , il 

seconde fois par son pere. Affranchi u oUVO it 

retomboit encore sous la puissance de son pere , P 

(i) Ces deux lois sont conçues dans Ie *.£^ 
tantum ita impensum est , ut patnbus , qu J Observons néanmoins q 
olim erat permisses , libertatem ermere non bceret ^v 
mot olim ne .« trouve pas dans le texte du code Théodosien 
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être vendu une troisième fois. Denys d’Halicamasse et 
Simplicius * nous apprennent que ce n’étoit qu’après avoir 
obtenu la liberté une troisième fois , qu’il sortoit enfin de 
dessous la puissance de son père. A la vérité, Jacques 
Rævard Aleandre b et Jacques Godefroi* , taxent ici 
d’erreur Denys d’Halicarnasse , et pensent que cette loi 
de Romulus doit s’entendre des trois ventes simulées qui 
s’observoient dans l’affranchissement : mais il est évident 
que ce sont eux qui se trompent. Le rit de la vente simu- 
lée étoit un acte revêtu de certaines solennités et de cer- 
taines formules. Or , les actes de ce genre , appelés legis 
actiones , 11e s’introduisirent que depuis la loi des douze 
Tables (1). Ajoutons que Théodore Marcile, Schultin- 
gius * , Bynckershoek b ', et Thomasius c , répondent aux 
objections d’AIéandre et de Jacques Godefroi, d’une ma- 
nière très-satisfaisante. 

La loi de Romulus fut un peu restreinte par Numa , en 
ce que ce prince ôta aux pères J le droit de vendre les fils 
qui s’étoient mariés de leur consentement; mais la dispo- 
sition générale de la loi de Romulus passa dan* celle des 
douze Tables*. Les commentateurs ne s’accordent pas sur 
le temps où les pères cessèrent d'avoir la liberté de vendre 
leurs enfans. Théodore Marcile f pense que Dioclétien 
abolit ce droit, dans la loi 1 , au Code, de patribus qui filios 
suôs distraxerunt. Mais Baudoin * prétend que cet usage de 
vendre les enfans avoit cessé dès le temps des jurisconsultes. 
Bynckershoek h adopte cette dernière opinion, qu’il appuie 

( 1 ) Ce ne fut donc que depuis la loi des douze Tables , qu’il parut tout simple 
aux Romains que les enfans sortissent de la puissance paternelle par trois ventes 
simulées. Or , comme toutes les ventes des choses appelées res manc’wi , se fai- 
soient par la voie de la mancipation , en se servant a’une balance et d’une pièce 
de monnoie ; par une suite nécessaire , on observa dans la vente des enfans , 
quoique simulée, les mêmes formalités que dans les autres ventes. Ainsi ne con- 
iondons point cette émancipation , nommée ancienne ou légitime , avec le droit 
que Romulus et la loi décemvirale avoient accordé aux pères , de vendre réelle- 
ment leurs fils jusqu’à trois fois. 


LU. ij Antiq, 
pag. 97. 

* la Comment, ad 
Epictet. Enchi- 
rid. cap. j /. 


* Ad leg. XII 
Tabulai, cap. y . 

b Ad Cait Insti- 
tut. lib. I, tit. 6, 
S. 3 , pag. 5 6. 

c Ad teg. XII 
Tabulât, tab. IV. 


In Interpretam, 
XII Tabule, a f, 
* Ad Ulpian. in 
Fragment, tit. X , 
S- '.pag- J9 1 - 
b De Jure occi- 
dendi libéras, c. 

‘i SS. s. 

u su pract. tit. Ins- 
tit. de palritt po- 
te State , cap , r. 

Denysil'Hali- 
carn. lia. u An- 
tiquit. pag. 98. 

c Ulpien , in 
Fragment, tit. X , 
S. 1 ; Jacq. Go- 
defroi, ad banc 
leg. tab. IV. 

1 Loco supra ci- 
tant. 

S In Constantino 
Magna, p. 148. 
*> ïn tractatusn- 
pràcitalo,p. 179. 
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sur de très-fortes raisons. Il est constant que, dans les écrits 
des jurisconsultes , on ne trouve pas un seul exemple d’une 
vraie vente d’enfàns faite par des pères. Nous voyons seu- 
Loin au Code, lement , et c’est un cas particulier, que Coi^tantin, touché 
liossuosdistraxtr, des dangers (1) dont l’exposition des enfans étoit suivie, 
permit aux pères réduits à une extrême indigence , de 
vendre leurs enfans nouveau-nés et encote sanguinolens , 
à cette condition néanmoins que l'enfant pourrait recouvrer 
l’ ingénuité , si dans la suite le père qui l’avoit vendu , ou le 
fils lui-même ,* ou quelque autre , rendoit l’argent , ou don- 
noit à la place un esclave. Cet empereur fit plus : pour 

3 u’on n’eût pas besoin de vendre les enfans nouveau-nés, 
c d Th' ds ordonna , peu de temps après, que les pères qui seroient 
dt aiimrnt, quct pauvres, recevraient des alimens du trésor public. 

inop, parent, è vu- 

klicopeteredtb, ' --- - , -- m - . - .. , - , ■ - 

LOI III. 

De l Enfant né posthume (2). 

Sel, QUE*. OLOE. ENDO, X. MENSIBOS, PRQCSUMEIS. PO 3 - 
" TUMOS. NATOS. ESCIT. JOUSTOS. ESTOD. 

« Si un enfant, de l’un ou de l’autre sexe, naît dans 

( j ) On avoit coutume de déposer les enfans nouveau-nés dans un lieu solitaire, 
pour qu’ils y trouvassent la mort , ou de les porter dans certains lieux publics, 
c’est-à-dire, appartenant au peuple Romain : telle étoit la Colonne lactaire, dont 
parle Festus Voye^ aussi Rtevard *. 

(2) Les anciens auteurs et les savans 5 modernes donnent différentes raisons 
de la dénomination de posthume. Nous lisons dans Aulu-Gelte* , que Cæselliu* 
Yindex, expliquant ces vers de Virgile 5 , 

. . . Primas ad auras 

Ætherias Italo commintus sanguine surget 
Sylvius , Albanum nomen , tua postuma proies j 

1 Au mot Lactaria . Aide Manucc, in Orthogr , p»g. 6 s) et stifl- 

* In Conjectanris , III), I , cap. ty, pag. 35. * Lib, Il , cap. 1 <S. 

1 Cujas, lit, lit Observ, cap. 4; Mcnagç , s Æfltïd, lib, VI , V. 76 a ctscqq, 

in Amanilat, jur , civil, cap. y p, pag. 3 17 ; 
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les dix mois écoulés depuis la mort f ' 

» son réputé légitime. » P Qn de 5011 P er e, qu’il 

Q uem tibi tongævo sérum Lavinia ccnjux 
£ducet sylvis regem regumque parente, n: 
e ëenus lon S â "ostrum dominabitur Albâ . , 

• na,t mort de „ 

placé au ra j" 5 - E ïr e 3 son ’ sa voit qu’au sortir de rerr U - ^ IC S.’ -Anchisc, 

Aulu-Gelle recon Ir T° rte,S ’ £t î°uiroit d’une vie nouvelle e Sînl’^f Seroit 
et de r . ec ,°nnoit que cette interprétation d’Annlfine,; sans " n> l° n g<*vo. 

qu*Tva^eïra„dewT nCe * 1 ”P rit 

Dieu* o ’, t0n S um <*™m, et une vie éternel l/, permtuum dffer , ence en « re une 

S u applaudir à* ceÇttTÜh ’ /0n ^ ™™™™rZe’s. nIVsV^ ** 

D'un autre cô é FestuTCncëü* 1 ’ 6 ^ n0 ,‘ re S rammai ™- P ° UV ° nS 

“ ,ne depu ; - - *n 

• Enfin le • ’ ^ i/r ^ W “ w nomenpuero pos’tuntus ! 

“P J la CtT»n^ “»«* "ah 

Quelques-uns écrivent posthume, pâî’Zî testament fai ' parle père. 

_ ot huma , précédé de la particule vost en ’ C6 5 -°j* ceu ? S u * dérivent 
Cve •’ " ,lh dana *« meilleurs lutcurs ' e^t da'ns Te’sTnr? 1 ^ PM humatum 

R?“ ÆR'jÜE.'if \L,fï;‘-ï;ï"-'-«- 

“ 4 "“‘ 



* Ub. III , cap, 
iô, 

b Loi lil, J. 9, 1 1 
et u, Digeste, 
de suis et legitim, 
hared, ; foi XXIX, 
Dig. de lié ni s et 
postumis, 
c Loi dernière , 
au C ode, de pos- 
uwi. hared, inst. 
vel exheredand. 

A Nov. XXXIX, 
cap , /. 


De mysterih , 
ayud Non» Alar- 
telhm, cap, 4., 
p. 591 , au mot 
Spissum, 

Eglog, IV, v. 
Ci, 


Fastor, lié, I, 
v. jj. 
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On trouve des vestiges de ce chef de la loi des douze 
Tables dans Aulu-Gelle a , dans différentes lois du Digeste 1 ’ 
et du Code 0 , et dans une Novelle d de Justinien. 

Souvent il arrive qu'un mari meurt laissant sa femme 
enceinte. Or, pour que l’enfant qui vient ensuite à naître, 
ne fût point privé de ses droits , et pour empêcher qu’une 
veuve ne fût soupçonnée d’avoir eu un commerce crimi- 
nel avec quelqu’un depuis la mort de son mari, les décem- 
virs ordonnèrent que le posthume né dans le dixième mois 
de la mon de son père , seroit réputé légitime , et admis aux 
mêmes droits que les enfans nés du vivant du mari. D’un 
autre côté, les décemvirs ne voulurent point fixer un terme 
plus long, de peur qu’une veuve ne supposât un enfant 
né d’un autre que de son mari , et ne pût cacher sa .honte 
sous le voile du mariage qui venoit d’être dissous. 

Il n’est point surprenant que les décemvirs aient regardé 
comme légitime, l’enfant né dans le dixième mois après la 
mort de son père ; c’étoit l’opinion générale des anciens, 
que le dixième mois étoit le terme le plus fréquent pour les 
accouchemens. Nous lisons dans Varron: Nascimur spissiùs, 
quant emorimur ; vix duo homines decem mensibus edolatunt 
unum reddunt puerum: contra una pest'tlentia, hostica actes, 
puncto temporis immanes acervos facit. Et dans Virgile : 

Matri longa decem tulerunt fastidia menses. 

Ovide , parlant de l’année de Romulus, que ce prince avoit 
fixée à dix mois , ajoute : 


Quod satis est, utero matris dum prodeat infans, 
lioc anno statuit temporis esse sati f. 

Per totidem menses à funere conjugis uxor 
Sustinet in viduâ tristia signa domo. 

DtammÈ.cap. £) e Tertullien : Légitima nativitas ferme decitni tnensis 
chumlnvu-'"' tn ë ressus est - De là encore, l’année de deuil que la loi de 
tua , p«g. 67. Numa Pompilius* prescrivit aux veuves, étoit de dix mois. 

Le 
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mai nés , Tomme u iwe m^T] égal!* Ve ° * dté dans ies Iois R <> 
Lâ formule vulgaire rfr\nt n 

héritier un posthume étoit an” SC servo,t P our instituer 
termes : Qui mihifiliùs IHiavT™™™™ Con f ue en ces 
mensibus, natus natave frit J/efesto rt Z n . mtam > in de ™" 
apres le dixième mok n ’4 Quiconque naissoit 

légitime. P °' m admis à J? succession 

L. Papyrius aS ? succéder * * PPT ? d ^ le P^r 

- fiomme venu au monde dans LTeif ^4™" ' 
la mort de son père Voir; i! trej Z'eme mois depuis 
Masurms aucror Zi. pi P ro P res «™*« de Pline : 
“genre, bonorum possessioZZ™ prœtoren ! \ se ™ndo hœrede 
partum se tredecitn ment' h i? ntra eum dédisse , cum mater 

certum reZTZZT Z ****1 T° niam 

Pense que^ce passai Z Vlderetur ' A » vérité Cujas 
. ,es anciens maïS on litT mpU ' * Prétend < î Ue dans 
trait cité par Pline n’eut en r’ ^ T Ct n ° n tredeam ’ ma is le 
eût décidé conform/m ' f” de femarauable , et Papyrius 
moins semble annonrr^ * J °, pimon vu 'gaire. Pline néan- 
quelque Chose p qU 1 ra PP orte ce trait comme 

^ üeu de corriger le^meXpiiS ^ P ° Ur ? uoi Baudoin . 

au préteur Panvrius JZ j’ a,me mieux re P r ocher 
Wd’unbS vu Partial en 

1 *A ratioTet^ u Zt 7 Prœi ° r t' dh CC commen tateur, 

dnem tuZm ZZ vUerit ™ in ™P> 

Quoi qu’fl en soit Auh/? ff' ra/ " er partui faverit. 
connue par la m.W A ulu ' Gel !le raconte qu’une femme 
pouvoit être révZZ ^ J mœUrS ’ et dont la P udicité ne 
la mon de son Z r" aboucha onze mois après 

cusa A’* • n mari ‘ Cette affaire Ht grand bruit: on J’ac- 

de son VDI ^ CU coramerce avec un homme depuis le décès 
tement H ’, par , Ce < ï ue ,a loi décemvirale dit que J’enfan- 
SS s °P é «; “ et non au onzième mois 

empereur Adrien , au tribunal duquel la cause fut 
tome i. * p 

P PP 


Loi xxix, Dig. 

de liieris et nos. 
'“»• : loi dern. 
*“ Dig. Je f,Ui. 
commissar • liber - 

tat. 


Loi H! , $. i r \ 

^ , 5 csr Ç i de suis 
et leeitimis . 

* Nat ural, Hist » 
M' VU. cap. p. 


Ad Novellam 
XXXIX. 


In Commentât . 
ad !eg. xii Ta- 
iul. pag. 66. 


Lit. ni, c. , S, 



Ni ml. \xxix, 

cap. u/l. 


Loi u , au Dig. 
ad legtm Ai/iul. ; 
loi CXXXIV, au 
Dig. de verlor . 
signif. 
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portée, décida que l’accouchement étoit possible au onzième 
mois. J’ai lu, continue Aulu-Gelle, ce décret impérial, 
où le prince assure ne l’avoir donné que d’après les avis 
des plus célèbres ( 1 ) philosophes et des plus habiles méde- 
cins. Justinien, marchant sur les traces d’Adrien , ordonna 
que le posthume qui naîtroitau commencement du onzième 
mois après la mort du mari , seroit réputé légitime ; mais 
que si le onzième mois étoit accompli , le posthume seroit 
regardé comme bâtard. Il faut avouer qu’il est rare qu’une 
femme soit enceinte plus de dix mois. Or , comme les 
règles de droit sont établies pour les cas fréqueas et qui se 
trouvent dans l’ordre naturel des choses , et non pour les 
cas rares et imprévus, les décemvirs eurent raison de statuer 
que le posthume qui viendroit au monde dans le dixième 
mois , jouiroit de tous les avantages (2) d’une naissance 
légitime. 

II reste à examiner comment le mois doit se compter; 
mais pour y parvenir, il faut avoir égard aux différentes divi- 
sions du temps. Commençons par l’année. L’année est solaire 
ou lunaire. L'année solaire est celle où le soleil a fini de 
parcourir le cercle qu'il décrit* et revient au même signe 
du zodiaque d’où il étoit parti : cette année solaire est de 
trois cent soixante-cinq jours et un quart de jour environ ou 


(1) Annibil Fabrot , dans une dissertation 1 2 intitulée, De tempcre humant 
pareils , seu de juste partu , a recueilli les passages des anciens , soit philosophes , 
médecins, jurisconsultes ou autres, sur les questions de savoir quels sont les 
différens termes auxquels un enfant peut venir au monde et vivre ; combien de 
temps il peut être porté dans le sein de la mère; et jusqu’à quel mois il peut 
naître légitime après la mort du mari. C’est aux médecins sur-tout qu’il appar- 
tient de résoudre ces sortes de questions. On peut voir à ce sujft Joseph 
Schenckius, lib. IV Observât, medicar. pag. 64.0; Jean Fontanus, parte prima 
imiversœ artis me J. lib. 1 Physiol. cap. 1 6 ; Alberti , Systtma jurisprudentut 
médical, cap. VII, pag. 139 et seqç. 

(2) Les lois furent très-attentives à conserver les droits des posthumes nés 
légitimes. Tout le titre du Digeste, de liberis et postumis if c. , en fournit a 

* Apttd Thesaur. Oiton. tom.IH, p. 1 1 50- 1 17». 
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six heures. L'année lunaire est lorsque la lune a fait douze 
fois son cours : cette année" est de trois cent cinquante- 
quatre jours. Le mois est ou civil ou naturel. Le mois civil 
est celui qui est composé du nombre de jours que chaque 
peuple a fixé par un réglement; chez les Romains, par 
exemple , le mois étoit depuis le premier jour des calendes , 
jusqu’aux calendes du mois suivant. Le mois naturel est ou 
solaire ou lunaire. Le mois solaire est l’espace dans lequel le 
soleil parcourt un des douze signes du zodiaque ; en sorte 
que , dans les douze mois , il parcourt les douze signes : ce 
mois solaire est de trente jours dix heures trente minutes. 
Le mois lunaire est de trois espèces, le périodique, le syno- 
dique , et le <plna$. Le mois lunaire périodique, c’est l’es- 
pace de temps dans lequel la lune fait son tour dans le zo- 
diaque, c’est-à-dire, le temps qu’elle emploie à revenir au 
même point du zodiaque d’où elle est partie : ce mois est de 
vingt-sept jours sept heures quarante -trois minutes huit 
secondes. Le mois lunaire synodique, qui s’appelle sim- 
plement mois lunaire ou lunaison , c’est l’espace de temps 
compris entre deux conjonctions de la lune avec le soleil , 
ou entre deux nouvelles lunes : ainsi le mois synodique 
de la lune est le temps qu’il lui faut pour aller d’une con- 
jonction à l’autre , et pour atteindre le soleil , qui , dans 


Épiphane, ad- 
vers, hareses , l. 
III. 

Censorin , de 
dienatali, c.12. 


Vitruve,/,/Jf, 
cap. 4. 


Pline , Nattir. 
Htstor. Ui. il , r. 
y ; et Chalci- 
dius, in J'mceum 
Platonis, cap. j. 


t reuve. On y peut joindre les fragmens des jurisconsultes Caïus ‘ , Julianus * et 
dpien De là, comme Je principal droit des posthumes consiste dans celui de 
succéder, divers commentateurs donnent au chef en question de la loi des douze 
Tables, un sens plus étendu, et rendent ce chef en ces ternies : Si qua tnulier 
post viri mortem in decern proximis mensibus pariat , qui qucrve ex eâ nascatur , suus 
suave in viri familiâ litres esto.V oy. Baudoin + et Merula '. Mais Hotnian - 6 soutient 
contre eux, que les cas où les posthumes, en naissant, sont cause de la rupture 
des testaniens, ne furent point énoncés dans la loi même dés douze Tables , mais 
ajoutés après coup , et dérivèrent de l'interprétation des anciens jurisconsultes. 


■ Lib. il Institut, tit. 1 , J. }. * Ad leg. Xll. TabuU num.17.pag. 65. 

* Loi vi, Digeste , de suis ttleghim. kared. 5 De legtb. Romanis , cap. 1 ] , pag. 151. 

5 Loi 1 , paragr. 8 , Digest. ; eod. paragr. 7, ‘ Lit. Il Autiquit. Roman, pag. 41a. 

huit, de kar éditât, qua ai intestate ifc. 


Ppp 2 
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die natali ,c. 22 ; 
Cltomède, l, I 
Meteor. c- j • 

■ Voj/et Pline , 
Natur. fjist' iib. 
U, cap. g. 


Htrotd. tpist. 
X/, -vers. 45 ; et 
Fastor. lil/, Il 1 v. 
44. 
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l’espace d’un mois , avance d’environ trente degrés. Aussi 
le mois synodique est- il de vingt-neuf jours douze heures 
quarante - trois minutes trois secondes , tandis que la pé- 
riode de la lune est de vingt-sept jours, &c. Le mois 
c’est-à-dire , de première apparence , est celui qui commence 
le second jour de la conjonction de la lune avec le soleil,’ 
et qui dure jusqu’à ce que la lune décroisse de nouveau, et 
disparoisse entièrement. Ce mois contient vingt-six jours 
et six heures. Les médecins ne s’accordent point entre eux , 
lorsqu’il s’agit d’un enfant porté dans le sein de sa mère, 
s’il faut prendre des mois lunaires ou solaires. Quelques- 
uns pensent qu’il faut prendre des mois lunaires ; et Ovide 
semble venir à l’appui de cette opinion: 


Jam novies trat orta soror pulcherrima Phabï 
Denaque lucifem Lutta movebat equos. 
Nescia quœ faceret subitos m'iki causa Mores, 
Et rudis ad partus, et nova miles eram. 


Et ailleurs : 


Lutta rcsumebat dectmo nova comua motu : 

Virque pater subità , nuptaque mater erat. 
Gratta Lucints dédit hœc tibi nomina lucus ; 

Aut quia principium tu , Dea, lucis habes. 
Parce, precor, gravidis facilis Lucina puellis ; 
ATaturumque utero molliter aufer onus. 


h iib.dc pri»ci- Mais Hippocrate , le premier des médecins , veut que l’on 

tt S in“!b. a 7J ôcti- ait égard aux mois solaires. Galien * est de même avis, et 
m ?Be r criT, ni. ce sentiment a prévalu. Le jour se divise pareillement en 
“• jour naturel ou civil. Le jour naturel est depuis le lever du 

soleil jusqu’à son coucher; ce jour, dans l’équinoxe, est de 
Loivin,«uDig. douze heures: mais le jour civil est de vingt-quatre heures ; 
de fenn, et c’est ce jour qu’il faut prendre ici. 
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DU CO N N UBIUM. 

Les fragmens que nous venons de rapporter sont les seuls 
que nous ayons sur cette table; et quoique, d’après Denys 
a Halicarnasse * et Je jurisconsulte Caïus , la rubrique de la * Lié. ir Anti- 
quatrième table soit ainsi conçue , De jure patrio et de jure con- <I TŸa g '?J', u 
nubii, cependant il ne nous est parvenu de cette quatrième ?" T ^ u/ - 
table , aucun vestige de loi concernant le connubium, c est- répond à c«te 
à-dire, le’ droit de contracter mariage suivant toutes les so- qu,tr, ' rac wble ‘ 
lennités prescrites par les lois, en sorte. qu’il n’y ait à ce 
mariage aucun empêchement civil. Mais nous trouvons à cet 
égard différentes dispositions dans plusieurs autres endroits 
de la loi des douze Tables. Par exemple, dans fa sixième 
table, nous avons une loi de mulieris usucapione, et une 
autre de repudio; et dans la onzième table, une loi de 
connubio patribus cum plebe prohibito. 

I 


Fin de la quatrième Table. 
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CINQUIÈME TABLE 

de la loi des douze tables. 

des SUCCESSIONS ET DES TUTELLES. 

hcaVES GodefROI, d’après U^connexité et laides 

'iïéf. ^"s'agisscit, dans cene cinquième table, 
du droite successions et des tutelles. 

1 ' r 

LOI PREMIÈRE. 

premier chef de la loi. 

Des Successions , e, des Tutelles tes, amen, ai, es. 

P ATERFAMILIAS. UTEL LECAS1T. SUPER. PECUNIAI- TUTE- 
LAIVE. SOUAI. REI. ITA. JOUS. EST v ° D * f ait disposé 

. « De quelque manière qu’un pere de fen lie ait as p 

„ de ses biens ou de la tutelle de ses enfens, que 

» disposition ait après sa mort f e ’ ’ été conS ervé 

*Dt hvtntione, q c c | ie f de la loi des douze Tab ; ur is- 

1-MUX.i. par Cicéron * par l’auteur b ad Herenmum, par les.) 

'iTÂÏ-m. consultes Ulpien', Pau d , Pom P^' s US dan ’ s une notefi) 
"a' Loi un 4 ’ .u l’empereur Justinien f . Nous marquons dans une v 

Tlioi cxx.au ( . ) On lit dans Cornifkius « 

Dig. * verior. P'^^UgaWt^tajus pecu „ix 

‘Aux! 
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les différences qui se trouvent dans les divers passages des 
auteurs que nous venons dénommer, différences qui prou- 
vent que ces auteurs # ont été plus soigneux de nous trans- 
mettre le sens de la loi , que d’en rapporter scrupuleusement 
les paroles. Ce chef a deux parties : la première regarde 
les successions testamentaires; et la seconde , les tutelles qui 
sont également déférées par testament. Nous disons que la 
première partie de ce chef regarde les successions testa- 
ment air tt. La loi des douze Tables traita de la succession 
testamentaire , avant de parler de la succession ab intestat 
ou légitime : c’est ce que nous ne pouvons révoquer en 
doute, tant à cause de 1 ordre naturel des successions t sui- 
vant lequel les légitimes ne sont déférées qu’au défaut de tes- 
tament, qu’à cause du témoignage formel du jurisconsulte 
Ulpien. 


observations. Premièrement , Cornificius et Cicéron n’ont rapporté de ce chef 
de la loi des douze Tables , que ce tjui concerne le droit de tester ; mais les ju- 
risconsultes et Justinien y ont ajoute ce qui concerne la tutelle. En second lieu , 
le. mot rei, qu’on lit dans Ulpien , dans Pomponius et dans Justinien , mais qui 
ne se trouve pas dans Paul, semble faire naître quelque difficulté, en ce qu’il est 
constant que la tutelle ne eegarde point les choses , mais les personnes '. C’est 
pourquoi Noodi ’ supprime le mot rei dans le passage d’Ulpien, qu’il lit ainsi, 
Super vecuniâ turelâve suâ; de manière que ces mots tutelâve sua , signifient la tu- 
telle de celui qui se trouve V héritier sien du testateur, et qui ne fait avec lui nu’une 
seule et même personne *. Mais nous n’osons nous attacher à cette leçon de Noodt , 
à cause que le même mot rei se rencontre pareillement dans Pomponius et dans 
•’ustinien. Troisièmement, à l’égard de ces mots uti legassit rei suce , itajus esta , 
plusieurs commentateurs * les transposent de cette manière, uti legassit ita rei 
suæ jus este. Mais diverses raisons nous déterminent à ne point admettre cette 
transposition : d’abord , ces mots itajus esto , sont mis ici dans un sens absolu ; 
et quand même ils seroient relatifs, cependant on ne pourroit pas dire, itajus 
esta illius rei, au génitif, mais de illâre ; enfin si quelqu’un lègue une chose , nous 
ne pouvons pas dire , ira jus esto de re suâ , mais de re ejus , en nous servant du 
pronom démonstratif, et non du réciproque. C’est pourquoi nous pensons qu’il 
vaut mieux conserver l’ordre des mots, tel qu’il est dans les auteurs ; et pour lors 
le rei suce est au datif; c’est comme s’il y avoit , pro commodo et utilitate rei suce. 

'Cette note est tiq^e de notre Afétnoire SUR LES DIFFÉRENTES SORTES DE 
fESTAMENS^c. vol. XX XV II des Mémoires de V Académie , pag. 279 et 280. 

' S- 4. Institut, qui testant, tutor, dari pose.; 1 Loi LXXIII , 5. i , Digeste , de regel, jur. 

lohv , Digeste , de testant, ttsueiâ. 4 Alcial, et halo. 

Observât, tib. Il , cap. / 9 . 


Loi 1 , au Dig. 
si tabula testant • 
nul/a extabunt. 
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La ioi n’accorde point à tous indistinctement la faculté 
de tester, mais simplement aux citoyens Romains pères de 
famine, c’est-à-dire, qui ne sont pas éous la puissance d’au- 
Loî cxcvi , tu trui, et que le jurisconsulte Caïus appelle principes famïliœ 
dènif/" veri ° r ' suce. C'est donc mal-à-propos, qu'au mot paterfamilias , 
h hsniut. . Je dont se sert la loi décemvirale, l’empereur Justinien subs- 
‘ m h tue quisque , expression qui peut induire en erreur, puis- 
Voy. aux insii- que réellement beaucoup de personnes étoient privées du 
Tneap^iusZt droit de faire un testament : tels étoient par exemple , les 
• DiTe^èti" de L* comme anciennement les testamens se 

qui trstantifacere falsoient pour l'ordinaire dans les assemblées du peuple, il 
yossimt. étoit„défendu de tester à tous ceux qui ne jouissoient pas 
du droit de comices. De là, les impubères, les furieux, les 
prodigues, les sourds, les muets, ceux qui avoient subi 
quelque changement d’état, capitis diminutionem passi, ne 
Loîix , auCod. pouvoient tester. Il en étoit encore de même des femmes, 
l^silntT' jfacirc comme étant exclues des assemblées du peuple. Mais cela 
fut changé dans la suite , lorsqu'elles n 'étoient point sous 
la puissance d’autrui ; et dans ce cas il leur fut permis de 
uipien , in Frag. tester, pourvu qu 'elles fussent autorisées de leur tuteur. La 
nuiï! fJf// ' î ' pé " femme qui , en se mariant, se mettoit au pouvoir de son 
mari ( in manum viri convenitbat ) , et lui tenoit lieu de fille 
Cicéron, pn de famille, n’étoit point admise à faire de testament. Il fut 
Cacims.cap. 6. néanmoins reçu dans la suite , que les femmes pussent tester , 
Loi v , au Dig. pourvu qu'elles eussent douze ans accomplis. 
pnnuh"' ^ C ‘ La loi dit, Uteilecasit ( i ), c’est-à-dire, mi legaverit. — U ri 
est mis pour quocumque modo ; et cette particule donne au 
Loi cxx.au Di- testateur le pouvoir le plus étendu de tester. Quant à le* 
?£»! )r itvnlor ' tymologie du mot l égaré , quelques-uns dérivent ce mot à 

( i ) On écrivoit anciennement lecasit pour legaverit, ou panpontraction legttrit. 
On sait que du temps des décemvirs, la lettre G n’étoit point encore en usage, 
et que les Romains , à la place du G , se servoient , comme chez les Grecs, de la 
lettre C ; que le plus souvent, au lieu de \‘R , ils employoient la lettre J, et 
cpi’enfin ils ne redoubloient point les lettres dans unsmême mot. Les décemvir» 
écrivirent donc lecasit, et non legassit . 
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lege, en sorte qu’il ne signifie point autre chose que statlier 
sur ses biens , rendre une ordonnance , dicter des lois. 
D’autres aiment mieux le faire venir tv àm'^v ou 

à desinere, par la raison que desinat in altero hœreditas , c’est- 
à-dire , que la succession retombe à un autre. De là vient 
que chez les Grecs , est un synonyme de et 

veut dire une succession, ce qui nous échoit parle sort. 
Quoi qu’il en soit, dans la loi décemvirale , / égaré a la 
signification la plus étendue , et renferme toutes les disposi- 
tions 1 que fait un testateur pour être observées après sa mon , 
telles que sont les institutions d’héritiers, les libéralités qu’il 
fait , les affranchissemens qu’il ordonne par son testament. 
Et dans ce sens, legatum est une disposition universelle du 
testateur : mais pour 1-’ ordinaire ce mot se prend dàns un 
sens plus strict , et désigne une disposition particulière du 
testaient , par lequel le testateur fait une libéralité, qui 
diffère de l’institution d’héritier. 

' La loi ajoute super pecuniœ , pour pecuniâ. Le génitif est 
mis ici pour l’ablatif, suivant l’usage des Grecs. Les Latins 
se servent fréquemment d’ atticismes b , et il y en a une foule 
d’exemples c . Le mot pecunia ne signifie pas simplement de 
l’argent monnoyé , mais il comprend encore tout ce que pos- 
sède d un père de famille , des terres , des maisons , des es- 
claves, des bijoux, des meubles, en un mot des richesses 
de toute espèce Nous lisons dans Saint Augustin f : Qjuid- 
quid liomines possèdent in terris , omnia quorum dominé sunt , 
pecunia vocatur : servus sit , vas , ager , arbor, pecus ; quidquid 
horum est , pecunia vocatur. L’auteur ad Herennium s, au mot 
pecunia joint celui de fatntlia ' de cette maniéré , super fa- 
rniliâ pecuniâve. Ce mot familia désigne pareillement les 
biens b du père de famille : c’est pourqyoi l’action de partage 
Pour une succession, s’appelle familiœ erciscundcejudicium. 
Enfin la loi dit , ira jus esto; expressions que l’empereur 
Justinien 1 et Théophile k ont très-bien traduites en grec 

tome I. Q'H 


Voy * Paul Me- 
rula, de le gibus 
Romanor. c% s 2 1 
pag. 140. 


* Voy, Cicéron# 
pro Ccecinnâ, cap , 
4 ; Perse , satyr , 

VI, v. 66-, Quin- 
tilien, Inst , ora- 
tor. lib, V, c. 14; 
et la loi cxx , au 
Digeste , de ver* 
bor , signif, 

b Voy, Cicéron, 
ad Atticum , lib # 

VII , epist, j, 

c On trouve de 
ces exemples ci- 
tés par Ri ttershu- 
sius, Dodecadelt , 
pag. 99, et par 
Heineccius , lib, 
/ Antiquit, Ro- 
man, t. XIII, $. 5# 
d LoisCLXXViu 
et CCXXl!,au Di- 
geste , de ver bor, 
signif 

* Cicéron , in 
Topicis, cap, 6 ; 
definibus , lib. J, 
cap, ip ; et ad 
Quintum fratrem , 
lib, I , epist, 1 ; 
et Sénèque , de 
tranquillitate , c , 

* In lib , de dis - 
cipl. Christ , 

s Rhetoricor « lit , 

l , cap, 1 j, 
h Loi eexxn , 
au Dig. de ver - 
bor, signif, 
el.X 

cap, 2. 


* Novell xxii , 


k Au tit. de lege 
Falcidid, inprinc. 



Voy. notre Dis- 
sertât . sur diffé- 
rentes sortes de 

tcstam.quiavotent 

cessé d'être en usa- 
ge à Rome long- 
temps avant Justi - 
nien , vol. XXX VII 
des Mémoires de 
l’académie. 

» Jn Pkilipp ■ se- 
conda , cap. 4 -a. 

k Lit. XI, dele- 
gilus. 


Jn Vitü Solonis 


Vojiei Samuel 
Petit . de le gibus 
jiuicis , lib. tri , 

tit. 6 , pag- 477 

et seqq. 
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49 0 , „ . i, x est0 afin que ia volonté du tes- 

paf ces mots, vo/ao« **»•“*?“ , J dans les premiers 
tateur fût regardée comme loi. .tn en ^ ^ , ois se 

temps de la république , es ^ ^ isant j e parallèle 

faisoient tn calatts comitu , , . n ces termes 1 : /« 

d’une loi et d’un testament, s exprirc fimissiinum est 
publias nthïl est kgt gravius , tn pmatis ji 

testamentum. , , , . décemvirale , un père 

Ainsi donc , par ce f ef deja^ ^ de disp0 ser 
de famille avoit chez les he f sem ble emprunté des 

de ses biens par testament. CecW»» ^ me 

lois Astiques. .. . . . lu ont to 

„ paroissent avoir été d une hum d son bien 

» une loi qui permet à chacun .de ne désigne 

„ comme bon lui semble. » L p plu 9 ue l aC ite nomme- 

cette loi qu’en termes vagues, ma écrivain, la W q ue 

ment. «Ou louebeaucoupd..c«Çcnva 

„ Solon fil pour les testament. Avant lui . ^ £ Soloi 

» se choisir un héritier hors * ■ safari ^| égi *teur , continue 
” donnoitune plus grande hbe^ ^ ^ n , auroit point 

» Plutarque, permit, dans vouloit. H 

„ d’enfans , de laisser sa succession a qui ^ ^essité. Cc- 
» préféra l’amitié a la parente , la d é indistincte* 

» pendant ce droit de tester ^me ^maladie , la 

» meht et sans choix : il ne fallo P 5 le testa ment. » 

„ violence ou la séduction ™ sscl contre Stéphanus, 

Démosthène , dans sa seconde h *™ n & chez cet ora teur , est 
invoque l’autorité de cette loi , q ^ n « auro m pas « 
conçue en ces termes . « tous ceUX ,H , pourront 

» faits citoyens lorsque Solon est entre ds vou- 

» disposer de leurs biens par tes .fane mâles légitimes* 
» dront , à moins qu’.ils n aient es en ^ QU par la 

» que leur esprit ne soit aliéné ou p j maladie, 

.. vieillesse , ou par des enchantement i , ou P® . “ »e 

_ nar testions d’une femme, a mom n 
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» soient contraints par la force, ou retenus en prison , qu’ils 
» ne soient, en un mot, dans quelqu’un des cas marqués 
» par la loi. » 

Mais si la loi de Solon est le type du chef de la loi des 
douze Tables dont il est ici question , il n’en est pas moins 
vrai de dire que, chez les Romains, les testamens ont une 
origine plus ancienne que la loi décemvirale.. Nous trouvons Voy, notre Mc- 
en effet dans Plutarque, des vestiges du testament calatis 
commis, et de celui qui se faisoit in procinctu *. Cet auteur 
parle du premier dans la Vie de Romulus et dans ses Ques- démle! 
rions Romaines b ; et du second dans la Vie de Coriolan. Jplïte'"' 
Or le jugement du peuple , rendu contre Coriolan, est de "°'. re . ™' moir « 
l’an de Rome 263 ; la publication de la loi des douze *• Quasi. ) j. 
Tables , de l’an 303 : donc , avant la loi des douze Tables, 
les Romains furent en possession du droit de tester. Tant 
que les testamens se firent in calatis • commis , et ces testa- 
mens subsistèrent jusqu’à la loi des douze Tables, leur va- 
lidité dépendit des surnages et de l’autorité du peuple Ro- 
main; mais lorsqu’une fois la loi des douze Tables eut ac- 
cordé à tout citoyen Romain, père de famille , la pleine et 
entière liberté de tester , tout dépendit de la volonté du 
testateur. C’est pourquoi l’on fut obligé, dans la suite , de 
restreindre cette liberté : tel fut l’objet des lois Falcidia, 

Voconia, Furia, Ælia, et de plusieurs autres lois concer- 
nant les testamens. 

La seconde partie de notre chef regarde fa tutelle tes- 
tamentaire, qui dépendoit de la volonté du père , super pe- 
cuniœ tutelœve rei suce, dit la loi. Ces mots rei suce sont omis 
par le jurisconsulte Paul ; et il faut avouej que la règle de L '"/Z 2 r. 
droit qui dit, Tut or 1 personœ , non rei , vel causcè datur, pa- signifie. 
roît contraire à cette leçon. C’est pourquoi Noodt b soup- 
çonne que ces mots rei suce sont d’une main étrangère ; et ce To lseryalll ,„ 
savant croit qu’il faut lire super pecuniœ tutelœve suœ. Mais cap. i 9 . 
comme ces mêmes mots rei suce nt trouvent dans Ulpien c , f , *f ra & mtnS - 

Qqq * 



* De Uge Falci- 
JiS, in princ. 
l Loi cxx , au 
Dig. Je ver b or, 
signif. 

c Anùqwî. Ro- 
man^ lib - /, tic. 
1 5 , S- * i et lit. 
lt , tit. 1 , S. 1 7 • 


Ibid. lit. 1 , tit. 
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Loi I , au Dig. 
de testament, tu- 

ttlS. 
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Delegii, Roma- 
ncer. cap. t , $. } , 
pag. il 6. 
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Lit. Vil, de for. 
mulis , pag. 6 1 6. 


Lib. I, cap, j 4, 
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dans les Institutes*, et dans quelques autres textes 6 qui 
parlent de ce chef de la loi des douze Tables, nous ayons 
peine à les rejeter. D’ailleurs, Heineccius c nous paroît ré- 
soudre assez bien cette difficulté. Ce savant pense que les 
mots ni suce se rapportent aux enfans mêmes , qui , suivant 
l’ancien droit, étoient dans le tfomaine quiritaire du père, et 
conséquemment étoient res mancipi. Heineccius observe 
dans un autre endroits, que les enfans, par rapport aux 
autres hommes, étoient des personnes; par rapport à la ré- 
publique , des citoyens ; mais que par rapport au père , ils 
étoient, ainsi que les esclaves, des choses. En vertu de ce 
chef, le père pouyoit donc par testament donner à ses 
enfans les tuteurs qu’il jugeoit à propos de nommer. Le ju- 
risconsulte Caïus confirme ce droit accordé au père par la 
loi des douze Tables : Lege duod. Tabul., dit- il, permissum 
est parentibus, liberis suis , sive feminini sive, masculini sexûs, 
si modo in potestate sim , tuions testamento dare. Le déve- 
loppement que donne le jurisconsulte à cette seconde partie 
de notre chef, fait croire à Paul Merula qu’il y avoitün 
chef particulier de la loi des douze Tables, autre que celui 
dont nous nous occupons ici , qui autorisoit le père à nom- 
mer par testament-un tuteur à ses enfans; et voici dans quels 
termes Paul Merula énonce ce chef : Patrei. Libereis. Sueis. 
Quosq. Habet . In. Potestate. Cujuscunq. Sexus. Tuions. Tes- 
tamento. Dandi. Tous. Estod. Mais il n’est point, à ce sujet, 
d’autre chef de la. loi des douze Tables que le nôtre , qui 
réunisse à-la-fois le droit de disposer, par testament de ses 
biens, et celui de nommer des tuteurs à ses enfans. Ce der- 
nier droit est fondé sur le pouvoir paternel. Brisson nous a 
conservé les differentes formules dont on se servoit pour 
ces nominations de tuteurs. Cette tutelle testamentaire est la 
plus ancienne de toutes ; elle étoit en usage à Rome dès 
le temps des rois. Nous lisons dans Tite -Live, qu’Ancus 
Martius nomma dans son testament, pour tuteur à ses fils» 
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L. Tarquinius Priscus. A la tutelle testamentaire , lajoi des 
douze Tables ajouta la tutelle légitime , dont nous par- 
lerons bientôt. 

SECOND CHEF DE LA LOI. 

De la Succession ab intestat. 

Sei. paterfamiuas. intestato. moritor. quoi, sovos. 

HERES. NEC. ESCIT. ADCNATOS. PROCSUMOS. FAMILIAM. HA- 
BETOD. SEI. AÜCNATOS. NEC. ESCIT. CENTILEIS. FAJiULIAM. 

HERES. NANCITOR. 

, « Si un père de famille meurt intestat , ne laissant pas 
» d’héritier sien, alors que le plus proche agnat soit héri- 
» tier; et s’il n'y a point d’agnat, que, dans ce cas, la 
» succession soit dévolue au gentilis. » 

On trouve des fragmens de» ce chef dans l’auteur du 
Parallèle des lois Mosaïques et des lois Romaines, dans Th. xvf, de u- 
Cicéron 1 , dans l’auteur “ ad Herennium , dans Ulpien 0 , 
dans quelques lois du Digeste d et dans les Institutes c . La *Aé. u,dek : 
loi dit : Si un père de famille meurt. Ce mot meurt renferme b Rhetoricor. I, 
la règle de droit, fondée sur la nature même et le droit c t fpJ g ‘ Mi tit> 
divin ; règle qui veut qu’il n’y ait point lieu à la succession, xxvi . « pmi 
tant que vit celui auquel quelqu’un prétend succéder. La Dig. de libertis et 
loi ajoute , meurt intestat. Les décemvirs entendent par ^"xcvfau^g! 
intestat, celui qui n’a point fait en tout de testament, ou * 
celui qui n’a point fait de testament valable , faute d’ haredum qualitat, 

voir rempli les formalités requises. Mais les jurisconsultes { " 
entendent encore par intestat, celui dont le testament a été <*>$. qua ab « - 
annullé ou cassé : annullé, si , par exemple, depuis le tes- 
tamentfait, le testateur a souffert quelque changement (1) 
d’état; cassé, si, par exemple, depuis le testament fait, il gitimit , la loi 
est survenu au testateur un héritier sien, soit naturellement d*Zlb™ 

(1) S’il est devenu esclave; s’il a encouru la déportation, c'est-à-dire, le 
bannissement dans une île ; s’il a cessé d’être pire de famille , en se faisant 
adopter. 
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par la naissance , soit civilement par l'adoption ou la légitima- 
tion. La loi dit , ne laissant point et héritier sien. Les premiers 
auxquels la succession est dévolue , sont les héritiers siens, 
ainsi nommés dû lien qui les unit à la personne du défunt : 
de là , leur succession n'est pas tant une hérédité qu'une 
continuation de propriété ; de manière que leur droit à’ hé- 
ritiers siens les fait en quelque façon propriétaires du vivant 
dé leur père ou de leur aïeul. Les héritiers siens , c’est-à- 
dire , présomptifs, étoient ceux qui vivoient sous la puis- 
sance du défunt, et qui tenoient le premier rang dans sa 
famille. Tels étoient, i.° les fils et les filles, en quoi les 
décemvirs s’écartèrent du droit Attique , lequel admettoit 
d’abord les fils à la succession du père, et n’admettoit 
les filles qu'au défaut des fils ; mais à Rome, dès les premiers 
temps, les fils et les filles lurent également héritiers siens; 
2. 0 les petits-fils et les petites-filles issus de mâles, c’est- 
à-dire , des fils , et que l’aïeul avoit sous sa puissance , pourvu 
qu’ils ne dussent point retomber sous la puissance du père : 
et il n'importoit point que ces enfans fussent naturels ou 
adoptifs. 3. 0 On comptoit au nombre des héritiers siens, 
l’épouse * qui tomboit au pouvoir de son mari , qui lui te- 
noit lieu de fille de famille , et la bru qui tomboit au pou- 
voir dufHs, lorsque lui-même était sous la puissance d’autrui. 
Dans la suite , les enfans légitimés , soit par mariage subsé- 
quent , soit par oblation à la curie ( i ) dont ils étoient ori- 
ginaires, soit par lettres du prince, jouirent b du même droit 

(1) Cette espèce de légitimation avoit lieu lorsqu’un père présentoit à la curie 
dont il étoit , son fils naturel , qui par-là se trouvoit obligé de remplir les charges 
de cette curie. Ce fut Théodose le jeune 1 qui le premier introduisit cette ma- 
nière de légitimer les bâtards : les empereurs ’ suivant , entre autres Léon et 
Anthemius , et Justinien lui-même , la confirmèrent. Comme en général les Ro- 
mains avoient une répugnance extrême pour le décurionat et les autres charges 
des curies, il fallut, pour que ces charges ne fussent pas totalement abandonnées, 
accorder des privilèges à ceux qui les acçeptoient, Un de ces privilèges futq« e 
le fils naturel , présenté à la curie par son père , n’étoit plua réputé bâtard , 

1 Loi lu , au Code , de natural Hier, ‘ Lois IV et IX, il,; et Non, LX x XIX, c, 1 s et ti< 
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de suité, pourvu que les légitimés par cette dernière voie , 
l’eussent été à cette fin qu’ils succédassent. 4. 0 Nous met- 
tons encore au rang des héritiers siens , comme nous l’ap- 
prend Je jurisconsulte Paul, et pour nous servir de ses pro- 
pres termes , que nous expliquerons , pose mortem pairis nati , 
vel rever si ab hostibus, aut ex primo secundove mancipio manu - 
missi, cujusve er repris causa probat a, licet non essenrin potesiate, 
sui tamen vatri hœredes efficiebantur. Pour bien entendre ce 
passage, il faut observer ; i.° que le jurisconsulte parle des 
posthumes ; ces posthumes étoient héritiers siens, parce que, 
s’ils étoient nés du vivant du père, ils eussent 'été sous sa 
puissance; 2. 0 qu’il parie de ceux qui, ayant été en capti- 
vité cheii ennemi , en étoient de retour; alors ils recouvroient, 
par droit de postliminie ( 1 } , le droit de cité , le droit de 

mais devenoit légitime, du moins par rapport au père, quoiqu’il ne le fût pas 
par rapport 1 * aux autres agnats. 

Le dégoût que le décurionat inspiroit aux Romains , étoit tel, que, suivant 
une lettre de Pline * , beaucoup de Romains furent nommés décurions malgré 
eux; et Cassiodore 3 4 * nous dit que souvent on agrégea des Chrétiens à des curies, 
ce qui tenoit lieu de peine. Ce dégoût pour le dfturionat étoit fondé première- 
ment sur ce que cette charge , quoique d’un revenu fort médiocre, obligeoit à 
des dépenses très-considérables ; par exemple, à donner des jeux et des spec- 
tacles : en second lieu, soit par l’attrait des plaisirs , soif par ambition , soit par 
cupidité, l’on aimoit mieux posséder des dignités à la cour du prince ou dans la 
milice, ou s’engager dans les ordres sacrés. Tels furent, suivant Thomasius*, 
les motifs qui donnèrent aux Romains de l’éloignement pour le décurionat. 
Mais il y avoit encore une autre raison plus particulière , et tirée de la condition 
même des membres d’une curie. Leur condition ressembloit à celle des colons 
attachés à la glèbe, c'est-à-dire, à un fonds de terre. II ne faut pas croire que 
tous ceux qu’on présentoit à une curie, fussent aussitôt nommés décurions: 
mais dès-lors ils étoient liés à cette curie , qu’ils seavoient aux dépens J de leur 
fortune ; ils n’avoient plus la liberté 6 de prendre le parti des armes , ni de vivre à 
la campagne hors de leur municipe. 

(t ) Jure posttiminii. Telle est l’étymologie de ce mot, suivant Justinien 7 : D'ictum 
est postlimmium A limine et post. Unde eurn qui ab hostibus captus est , et in fines 
nostros poste a pervenit , pnstliminio reversuin recti dicimus. Nam titnina , sicue in 
domo finèm quemdam faciunt , sic et imperii finem esse LIMEN veteres voluerunt : 

1 L 0 ; (x jfrjj 3 Loi IV , au Code , de nalural. Hier. ; loi 

1 lit. X \ episr. r 14 L, LV et 1XIV, au Code , de decurionibus. 

3 Triparti 't. bis, <, r . tib. / , cap. ç. ‘ Loi XVH, au Code, ibid. de deevrion. et 

4 De usu pract. doctrines Institut, de tegiei- loi unique , au Code , si cur. relia, ctvit. iTc. 

madone , s, j. 7 S- 5 > Ins!, quil, mod. patriapoeest. sohitur. 
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suitéj et tous les droits quelconques; 3. 0 qu’il parle des fils 
affranchis de leur première ou seconde détention chei celui qui 
les avoit achetés du père. En effet, si le fils de famille, pour 
parvenir à l’émancipation, avoit été vendu à quelqu’un par 
le père , et pendant un temps avoit été détenu par l'ache- 
teur , ce qui pouvoit arriver, alors ce fils perdoit les droits 
de suité : mais celui qui étoit affranchi de cette première et 
seconde détention, recouvroit ces mêmes droits, puisque 
ce n’étoit qu’après avoir été vendu jusqu’à trois fois , et 
avoir reçu le. même nombre d’affranchissemens, qu’il sor- 
toit de la puissance de son père. Ainsi , de même que le 
fils de famille, affranchi pour la première et seconde fois, 
si la troisième vente n’avoit pas eu lieu, cassoit le testament 
du père, de même ce fils de famille recouvroit le droit de 
lui succéder ab intestat. Enfin, le jurisconsulte Paul, dans 
ce passage , parle de ceux quorum erroris causa fuerat 

h'mc et litnen dictum est , quia ad idem limen revertebatur, quodamiscrat. Sedet qui 
captus victis hostibus recuperatur, postliminio rediisse existimatur. Mais ce droit de 
postliminie, quoi qu’en dise Justinien , et quoique Ménage 1 défende cette étymo- 
logie, ne s’appelle point postliminium de ce que le prisonnier de guerre revenoit 
de chez l’ennemi adlimina, c’est-à-dire , sur les frontières de l’empire, par com- 
paraison avec celui qui f sa captivité finie , rentroit dans sa maison. En effet , ceux 
qui revenoient de captivité, n’entroient point dans leurs maisons per limen, par 
le seuil de la porte , si la nouvelle de leur mort s’étoit déjà faussement répandue, 

f iarce qu’alors il sembloit être de mauvais augure qu’ils touchassent le seuil de 
a même porte par où étoit passé le convoi , lorsqu’on leur avoit fait des obsèques 
sur le faux bruit de leur mort; mais ils revenoient post limen , en s’introduisant 
chez eux par une ouverture pratiquée au toit de la maison. Plutarque 2 examine 
sur quoi cette coutume étoit fondée. 11 traite d’abord de fable, la raison que° 
donnoit Varron. Celui-ci disoit qu’à la suite d’un grand combat naval qui s etoit 
livré dans la guerre de Sicile , le bruit de la mort de beaucoup de gens qui 
néanmoins avoient échappé au carnage, s’étant faussement répandu, ces gens 
étoient ensuite tous morts après leur retour chez eux , dans un très-court espace de 
temps; qu’un seul d’entre eux trouva par hasard la porte de sa maison fermée; que 
ne pouvant l’ouvrir, il s’endormit devant cette porte ; que durant son sommeil, 1 
lui apparut ûn spectre, qui lui ordonna de s’introduire dans sa maison par le toit, 
qu’à son réveil il suivit ce conseil , et qu’il vécut long-temps et heureux ; q ue 
l’exemple de cet homme fut la cause de la coutume qui s’introduisit. Plutarque, 
après avoir rejeté cette fable, établit que cette coutume étoit empruntée des 

In Atrutnitat , jur, civil., c. g p , au mot 1 Dans ses Questions Romaines , quast . /» 
Postliminium, pag. 164 .du second volume do scs œusrcs. 

probai a. 
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probata. Quelquefois un mariage se trouvoit contracté par 
erreur entre des personnes de condition inégale: par exemple, 
si un citoyen Romain avoit épousé une étrangère , ou une 
'Latme , ou une femme née chez l’un de ces peuples qui 
se nommoient Dtduiùi, parce qu’ils s 'étoient rendus à dis- 
crétion aux Romains ; et si ce citoyen avoit épousé cette 
femme , croyant qu’elle étoit elle-même citoyenne ; ou si 
une citoyenne avoit épousé par erreur un étranger , un 
Latin, un Dedititius. Toutes les fois que cela arrivoit, le 
droit de suité cessoit d’avoir lieu , par la raison que les en- 
fans nés d’un pareil mariage , n’étoient point en puissance 
paternelle. Mais si la cause d’erreur étoit prouvée , c’est-à- 
dire, s’il étoit démontré qu’un pareil mariage n’avoit pas 
été contracté sciemment, mais par ignorance, alors les pa- 
rens eux-mêmes et leurs enfans acquéroient et les droits de 
cité , et les droits de famille. 

Grecs , qui regardoient comme souillés ceux auxquels on avoit fait des obsèques , 
dans la supposition qu’ils étoient morts ; qu’ils ne communiqu oient point avec 
eux et ne tes admettoient point aux sacrifices. Plutarque, à cette occasion, dit 
avoir lu dans des mémoires, qu’un certain Aristinus, qui se trouvoit dans les 
liens de cette espèce d’excommunication , envoya consulter l’oracle de Delphes. 
La Pythie répondit en deux vers : a Quand tu auras solennellement accompli tout 
» ce qu’on fait du fruit d’une accouchée , tu te présenteras aux autels des dieux , 
» et tu feras tes offrandes. » Aristinus , comprenant ie sens de i’oracle , se remit 
tntre les mains des femmes , pour qu’elles le lavassent , l’emmaillotassent , et 
1 allaitassent , comme s’il étoit né une seconde fois. Les autres ensuite qui se 
trouvèrent dans les mêmes conjonctures, suivirent cet exemple; et on les appela 
t'ÇVoW / <Mi , pour signifier qu’après les avoir crus morts, ils étoient revenus a la 
vie. Quelques-uns pensent, ajoute Plutarque, que cette coutume de purifier le» 
vrfgyai 1 /noi, est plus ancienne qu’Aristinus , et remonte à des temps fort reculés. II 
n est donc pas étonnant que les Romains , à l’exemple des Grecs , qu’ils ont imités 
en bien des choses , aient cru que ceux qu’on avoit regardés comme morts, et 
auxquels on avoit fait des obsèques , ne dévoient pas entrer dans leurs maisons 
par la porte , mais y descendre du haut des airs. Cette cérémonie étoit une espèce 
d’expiation ; et les expiations se faisoient en plein air. 

Au reste, Justinien, en donnant cette étymologie du mot postpminium , ne 
fait qu’adopter celles des jurisconsultes Scaevola et Servius Sulpitius , toutes deux 
rapportées par Cicéron Voyez sur cette étymologie , une note curieuse de 
Grotius 1 ; et joignez à cette note celle de Barbeyrac, son traducteur 3 . 
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Tous ces héritiers siens partageoient donc entre eux la 
succession , mais de manière que les fils et les filles , c'est- 
à-dire, les enfans du premier degré, la partageoient par 
lires, au lieu que les enfans plus éloignés, c’est-à-dire, du 
second ou. troisième degré, la partageoient par souches , ce 
qui signifie qu'ils succédoient à la part et portion de leur 
père. 11 n’y avoit aucune différence entre* les fils et les 
filles , les petits-fils et les petites-filles ; tous étoient admis à 
la succession du défunt pour des portions égales , sans au- 
cun égard au sexe , comme le démontre le savant Perizonius. 
Mais la loi Voconia mit des entraves à ce querdes femmes 
succédassent. Il étoit porté par cette loi, qu’une femme ne 
seroit admise à aucune succession; et cette loi regardoit 
tant les filles du défunt , que ses sœurs consanguines, c’est' 
à-dire, uées de même père ; en sorte qu’il n'étoit pas 
permis d’instituer héritière sa fille, ni de restituer , en vertu 
d’un fidéicommis a , la succession à la femme à qui cette 
succession étoit destinée. Ainsi la loi Voconia regardoit 
également les successions testamentaires et celles^ intestat, 
Comme le prouve très-solidement Perizonius. De là Polybe, 
après avoir raconté * que Scipion l’Africain abandonna à ses 
sœurs la succession de sa mère, ajoute aussitôt, Succession 
dont , suivant les lois , il ne leur appar ternit pas la moindre 
chose ; et par lois , il faut entendre la loi Voconia. Mais 
depuis que cette loi fut tombée en désuétude, l’usage néan- 
moins se conserva qu’à l'exception des sœurs consanguines, 
nées de même père, les femmes ne seroient pas admises aux 
successions légitimes; et le jurisconsulte Paul fait dériver 
cet usage de la loi Voconia. 

Quant aux épouses, nous avons déjà observé plus haut, 
que si ces épouses, en se mariant , se mettoient au pouvoir de 
leurs maris, elles leur tenoient lieu de filles de famille, « 
conséquemment leur succédoient comme héritières présomp- 
tives : c’est ce que Denys d’Halicarnasse a ne nous permet 
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pas de révoquer en doute, lorsqu’il dit en termes formels , 
que les épouses participoient à tous les biens de leurs maris 
et au culte religieux particulier à la famille du mari. C’est 
ce que confirme encore l’exemple de Laurentia, qui, après 
la mort de Tarrutius son mari, homme très -riche, hérita 
de tous ses biens. A la vérité , l’on ne voit pas bien claire- 
ment si ce fut en venu d’un testament , ou ab intestat , 
qu’elle lui succéda. Quoi qu’il en soit, cette jurisprudence 
changea dans la Suite , sans doute parce qu’il devint plus 
rare que les femmes , en se mariant , se missent au pouvoir 
de leurs maris. C’est pourquoi l’usage enfin prévalut, que 
les femmes ne fussent appelées à la succession de leurs maris 
qu’en venu du chef de l'édit du préteur , unde vir et uxor. 

Le droit de suité se perdoit par tout ehangemenud’état, 
Omni capitis diminutione, conséquemment par l’émancipation. 
Ainsi les émancipés étoient déchus de toute succession; et 
le droit civil ne leur ouvroit aucune voie pour obtenir 
quelque portion des biens de leur père. Bien plus , les fils 
des émancipés , s’ils avoient été conçus depuis l’émancipa- 
tion , ne tenoient point lieu d’héritiers siens à 'l’aïeul , et 
n’avoient aucune part à sa succession. Il en étoit de même 
de ceux qui avoient été adoptés * par un fils émancipé. 

Cependant le préteur , guidé par l’équité naturelle , vint 
au secours des .émancipés. Par le chef de son édit, unde 
liberi , il les admit à la succession de leur père , comme si • 
au moment de la mort du père, ils avoient été sous sa puis- 
sance. Les enfàns des émancipés jouissoient pareillement 
de ce bénéfice , pourvu néanmbins que ces enfans ne fussent 
point adoptifs ; car alors ils ne pouvdent pas même deman- 
der à succéder* comme cognars. Ce chef de l’édit du préteur 
n’appeloit pas même les émancipés , s’ils s etoient donnes a 
d’autres en adoption, à moins qu’ils n’eussent été émancipés 
de nouveau par leur père adoptif , avant la mort de leur 
père naturel ; auquel cas ils rentroient 11 , a 1 egard de ce 
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dernier , dans le droit que leur donnoit l'édit du préteur. Mais 
le droit plus moderne réforma toutes ces choses. Suivant 
ce droit , les émancipés sont appelés à la succession de leur 
père , en rapportant néanmoins à la masse de la succession , 
les biens qu'ils ont acquis précédemment : ceux même qui 
s’étoient donnés à d'autres en adoption , sont aussi appelés 
à la succession. 

Ce que nous avons dit plus haut de la succession des 
petits-fils et des petites-filles , ne regarde que ceux ou celles 
qui descendoient de mâles ; car les petits-fils nés de filles, 
ou les arrière-petits-fils nés de petites-filles , n’étoient point 
admis à la succession avec les fils , les filles et les petits-fils 
nés de fils , mais ne venoient que parmi les cognais , après la 
ligne des agnats ; disposition à laquelle dérogèrent les em- 
pereurs Valentinien, Théodose et Arcadius, qui voulurent* 
que les petits-fils nés d’une fille succédassent à l’aïeul ou 
aïeule maternelle , avec les fils et filles du défunt, de manière 
cependant qu'ils n’eussent que les deux tiers de la portion 
de leur mère , et que l’autre tiers accrût aux fils et nlles du 
défunt , c’est-à-dire , à leurs propres oncles. Mais c’est ce 

3 ui fut encore changé par Justinien a , qui qualifie b ailleurs 
e droit barbare ( i ) celui qu’avoit introduit la loi de 
Valentinien, de Théodose et d’ Arcadius. 

Nous terminerons tout ce que nous venons de dire sur 
les héritiers siens, par une observation ; savoir , qu’en cette 
qualité d’héritiers siens , ils acquéraient de plein droit la suc- 
cession, même à leur insu, par exemple, quoiqu’ils fussent, 
soit en bas âge , soit en démence , soit en voyage ; et le 
pupille n’avoit pas besoin de l’autorisation de son tuteur , 
ni l’homme en démence du consentement de son curateur, 
à moins que la succession ne fût insolvable. Notre chef 

(i) Cependant Dieu lui-même préféra, pour les successions, les filsauxfilles, 
Nunur, cap, zy, v. 8. Joignez Perizonius, ad legtm Voconiam , p J g- l0 9 > c 
Selden, de succcssione Uebræorum , pag. 2 . 
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1 autre, la famille Cincia ; et ainsi du reste. Mais de même 

3 ue , pour l'ordinaire,, chaque famille [gens] se divisoiten 
ifférentes branches [stirpes ou fatnilias] , d& même à Rome 
une branche avoit plusieurs lignées , dont chacune avoit son 
surnom particulier. Noos lisons dans Festus : Gens appellatur, 
quce ex multis familiis conjicitur. C’est ainsi que de la famille 
Cornelia naquirent' les branches des Sapions, des Lentulus, 
des Sulla, des Cinna, des Cossus , des Dolabella. Comme 
les branches d’une famille se subdivisoient elles-mêmes quel- 
quefois en nouvelles souches ou lignées, il fallut aussi les 
distinguer par une autre espèce de surnom , qui s’appeloit 
agnomen. C’est ainsi que la famille Virginia avoit plusieurs 
branches ; de là les surnoms [ cognomina] des Tricostus, des 
Rufus , &c. Les Tricostus se subdivisoient derechef en dif- 
férentes souches, d’où naquirent les surnoms [ agnomina ] des 
Rutilus , des Cœlimontanus. Ainsi les Romains usèrent de 
beaucoup de noms, dont le premier , qui étoit propre à la 
personne, s’appeloit/?rtr«<7/«e«y le second, qui étoit commun 
à toute la famille, s’appeloit nomen; le troisième, qui dési- 
gnoit telle branche de cette famille, s’appeloit cognomen; et 
le quatrième enfin , qui , pour f’ordinaire , marquoit une 
souche de cette branche, ou qui indiquoit quelque action 
éclatante , comme celui d’Africain qu’on donna aux Scipions; 
ou qui marquoit soit quelque habitude , soit quelque défaut 
du corps , comme ceux de Cicéron, de Balbus , &c., ce qua- 
trième nom , dis- je , s’appeloit agnomen. C’est ainsi que, dans 
le nom d’Aulus Virginius Tricostus Cœlimontanus , Aulus 
étoit le prénom propre et personnel à ce Romain ; Virginius 
étoit le nom de famille [nomen gentiliiium] ; Tricostus étoit le 
surnom [cognomen] , qui désignoit la branche de la famille 
Virginia , d’où Aulus étoit issu ; et enfin Cœlimontanus etoit 
l’autre espèce de surnom [agnomen] , qui marquoit une cer- 
taine souche ou lignée de cette branche. Il est maintenant 
aisé de voir quels sont ceux qui furent appelés agnats, et ceux 
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qu’on nomma gentiles ( 1 ) . T ous ceux qui étoient de la même 
branche s’appeloient agnats : par exemple, tous les Scipions 
étoient les agnats de P. Cornélius Scipion; mais tous ceux 
qui étoient issus de la même famille Comelia , tels que. les 
ientulus, les Cossus, les Sulla, les Cinna, les Dolabella, 
étaient les gentiles de ce P -Cornélius Scipion. De là Cicéron 
dit, Gentiles suntjQti inter se ejusdem tiominis sunt , qui ab in - 
genuis oriundi sunt , quorum majorum nemo servitutem servait, 
qui capite non sunt deminuti ; et Festus , Gentilis dicitur , et 
ex eodem genere or tus , et is qui simili nomine appellatur , ut 
ait Cincius : Gentiles mihi sunt, qui meo nomine appellantur. 
Il paroît donc que tous ceux qlii portoient le même nom 
de famille, étoient gentiles. Quant à ce qu’ajoute l’orateur 
Romain, qui ab htgenuis oriundi sunt , quorum majorum nemo 
servitutem servivit , il en résulte que les affranchis qui pre- 
noient les noms et les surnoms des patrons , n’étoient pas 
pour cela gentiles. Par exemple, P. Terentius Afer n’étoit 
point gentilis des Terentius, parce que lui-même n’étoit 
pas de condition ingénue ; de mêiîe encore Tiron n'étoit 
point gentilis de M. Tullius, dont il étoit l’affranchi ,. pour 
avoir pris le nom de Tullius. Enfin Cicéron dit que les 
gentiles ne dévoient point être cavité deminuti : le change- 
ment d’état , capitis diminutio, meme le moindre qui arri- 
voit par l’émancipation , par l’adoption , ou par Y adrogation , 
fàisoit perdre, comme nous l’avons dit plus haut , les droits 
de famille. 

{/) En droit, le mot gentilis a différentes significations. On appelle gentiles , 
premièrement , ceux qui etoient de la même famille; secondement, ceux qui, sans 
être de la même famille, portoient néanmoins le même nom 1 ; troisièmement, les. 
païens; quatrièmement, la dénomination de gentilis n’avoit quelquefois aucun 
rapport àla religion de celui auquel on ladonnoit, mais désignoit un de ces bar- 
bares qui, touchés 1 du bonheur dont jouissoient les sujets de l’empire, étoient 
venus s’établir parmi eux pour participer à ce bonheur, et servoient dans les 
troupes auxiliaires des armees Romaine*, même contre leurs compatriotes. 

* Voyez Rævard , ad leg. duo J. TaMar. * Voyez Brisson , de veilor, signifient, au 
Ca /’' ' } . et Yariortim , lit. V , cap. i. Gentilis. 
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Notre chef n’appeloit les agnats à la succession du dé- 
funt mort intestat , qu’au défaut des héritiers siens ; et même 
la loi ne déferoit pas la succession à tous les agnats, mais 
seulement à celui qui , au moment où .quelqu’un mouroit 
intestat, se trouvoit être au plus proche degré. Les jur»- 
consultes qui commentèrent la loi des douze Tables , étoient 
tellement attachés à la lettre de la loi , <fp > suivant leur in- 
terprétation , si le plus proche agnat n’acceptoit point la suc- 
cession, ou s’il venoit à mourir avant de l’avoir acceptée, 
l’agnat qui le suivoit n’étoit point appelé à la succession. 

S’il y avoit plusieurs agnats dans le même degré , tous, 
soit mâles, soit femelles, stlccédoient par têtes, c’est-à-dire 
que la succession se partageoit entre eux en autant de por- 
tions égales qu’il y avoit d’agnats. La loi des douze Tables 
ne mettoit à cet égard aucune différence par rapport au 
sexe, comme l’observent très-bien le jurisconsulte Paul* et 
l’empereur Justinien 5 , Dans la suite, toutes les agnates furent 
exclues , à l’exception c^s sœurs consanguines , c’est-à-dire, 
nées de même père. C’est ce que nous apprend le juriscon- 
sulte Paul , lorsqu’il dit : Feminœ ad hœreditates légitimas , 
ultra consanguineas successiones non admittuntur ; idque jure 
c'tvili Voconianâ ratione videtur effectum. Justinien 1 attribue 
ce changement à la jurisprudence du moyen âge ; et le ju- 
risconsulte Paul nous dit qu’il fut introduit par le droit civil , 
en conséquence ou par une suite de la loi Voconia: ce qui 
doit s’entendre de la manière dont l’expliquent Perizoniuset 
Schultingius. * Enfin le préteur vint au secours des agnates, 
en les appelant à la succession par le chef de son édit » 
unde cognati. 

Ce n’étoit point par droit d’ agnation, mais par droit de 
patronat , que les pères succédoient à leurs enfans qu ils 
avoient émancipés (1), en ajoutant la convention nommée 

( 1 ) L’émancipation nommée ancienne ou légitime , pour la distinguer de 
1 émancipation Anastasienne et de la Justiniennt , se faisoit devant le mag lsIrat » 

jiducia, 
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agnats plus éloignés; ce qu’il fit par une constitution qui se 
trouve citée dan^les Institutes. Quant aux agnates, Justinien 
leur accorda le même droit dont jouissoient les agnats, 
quoique ces agnates ne fussent point consanguines. Enfin la 
convention nommée jiducia ne fut plus nécessaire, depuis 
que l’empereur eut publié une constitution par laquelle il 
voulut que toute émancipation fût censée faite sous la con- 
vention nommée fiducia. Enfin ce même prince supprima 
entièrement toute la différence qu’il y avoit par rapport à la 
succession entre les héritiers siens et les émancipés. 

Au défaut des agnats , notre chef appeloit à la succession 
les gentiles , c'est-à-dire, faisoit passer la succession d’une 
branche à une autre branche de la même famille , sans doute 
de peur que les biens, si les cognais succédoient, ne sortissent 
de la famille. Cicéron 8 parle de cette succession des gentiles; 
d’où l’on peut conclure que de son temps, ces successions, 
pour les biens 4 e famille , n’étoient pas encore tombées en 
désuétude; et ainsi qu’on le voit dans Suétone, par rap- 
port à Jules César, lorsque cet historien raconte que le 
dictateur Sylla priva Jules César de la dot de son épouse et 
de quelques héritages de famille. Mais il n’est pas douteux 
que ces successions , pour les biens de famille , furent abolies 
par l’édit du préteur , qui admit les cognats à succéder. 
Ulpien 1 et Caïus b attestent que de leur temps la succession 
des gentiles n’étoit plus en usage. 

TROISIÈME CHEF DE LA LOI. 

Des Biens des Affranchis. 

SEI. LIBERTOS. INTEST ATO. MOR1TOR. QUOI. SOUOS. HERES. 
NEC. ESCIT. AST. PATRONOS. PATRONEI VE. LIBEREI. ESC1NT. 
ECS. EA. FAMILIAD. ENDO. EAM. FAMILIAM. PROCSUM O. PECU- 
NIA. ADEICITOR. 

« Si un affranchi meurt intestat , sans laisser de fils apres 
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» lui , mais que son patron ou que les fils de son patron 
lui survivent, alors que la succession passe de iafiuriille 
» de cet affranchi , à celui qui est le plus proche dans la 
» famille du patron. » 

On trouve des vestiges de ce chef dans Ulpien, dans 
Paul*, et dans les Institutes* 1 * * * 5 . 

Les affranchis, chez' les Romains, étoient souvent fort 
riches. Il importoit donc beaucoup de savoir qui leur suc- 
céderait ; mais quoique dans les premiers temps tous les 
affranchis devinssent citoyens Romains, néanmoins, dès ces 
mêmes temps , il y avoit des différences entre fa succession 
des affranchis et celle des ingénus , ainsi que nous allons le 
voir. . 

De même qu’en premier lieu les héritiers siens , et en 
second lieu les agnats , succédoient aux ingénus ; de même 
les héritiers siens étoient d’abord appelés à la succession des 
affranchis , et ensuite les patrons ou les enfans des patrons. 
Chez les Romains, les patrons jouissoient du même droit 
que les agnats , comme l’observe Justinien dans une cons- 
titution Grecque que Cujas nous a conservée. Ceux, dit 
cet empereur , qui donnent l’affranchissement , semblent 
les agnats de ces affranchis. De là vient que les affranchis 
prenoient le nom de leurs patrons , comme s’ils étoient 
leurs propres enfans. C’est ainsi qu’un affranchi du grand 
Pompée s’appela * Pompéius Lenœus ; que l'un des affranchis 
de Cicéron s’appela b Laurea Tullius ; et qu'un autre af- 
franchi de ce même orateur, dont il est souvent parlé dans 
ses Épîtres familières , s’appela Tullius Tiro. On trouve une 
foule de preuves de cet usage dans les lois Romaines (1). 

(1) Voyez ,a 1 °' exxvn, s- If , Digeste, de legatis, 2.° ; la loi XXXVIII, 

S- i; et la loi XCIV, au Digeste, de legatis , j ; Denis Godefroi, sur la !oj, 

CVlJl, au Digeste, de condition, et demonstrat. , Sigonius, de nominibus Roma- 

norum, j>ag. 14,18. Ce dernier observe, d’après Pline et Quintilien, que les 
affranchis prenoient le nom de leurs patrons; que les esclaves prenoient le 
prénom de leurs maîtres, et que par cette raison ces esclaves furent appelés 
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Souvent même les patrons laissoient à leurs affranchis un 
legs, sous la -condition que ces affranchis ne cesseroient 
point de porter le nom de leurs patrons. Il n’est donc pas 
surprenant que , dans'les successions des affranchis, les pa- 
trons tinssent le même rang que les agnats dans les succes- 
sions des ingénus. 

Le patron ne pouvoit donc pas succéder à son affranchi, 
si celui-ci avoit des héritiers siens , tels que non-seulement 
des enfans naturels (1 ) , mais encore des enfans adoptifs, et 
l’épouse qui s’étoit mise, en se mariant, sous son pouvoir, 
et qui lui tenoit lieu de fille de famille. Si l'affranchi n’avoit 
pas d’héritiers siens , il lui étoit permis , lorsqu’il faisoit un 
testaient, d’y passer sous silence son patron ; mais s’il étoit 
mprt intestat, les patrons ou les enfans des patrons étoient 
appelés à sa succession , qui se divisoit alors par têtes, et d’où 
l'on excluoit ceux qui se trouvoient dans un degré plus 
éloigné. C’est pourquoi , si un patron et le fils d’un autre 
patron survivoient à l’affranchi , sa succession n’étoit dévolue 
qu’au seul patron : de même les petits-fils d’un patron ne 
poûvoient succéder , s’il restoit un fils d’un autre patron. 

Mais cette liberté de tester, accordée aux affranchis, 
parut injuste aux préteurs, qui crurent devoir, par leur édit, 
venir au secours des patrons (2) , pour qu'ils ne se trou- 
vassent point frustrés de la succession de leurs affranchis. Par 
cet édit , il étoit ordonné à l’affranchi qui ne laissoit point 


Lucipores , Marcipores , Publipores, comme qui diroit Lutii, Marci, Publupueri. 
Au reste , outre ces patrons , les affranchis s’en choisissoient d’autres sous la 
protection desquels ils se mettoient, et dont ils furent appelés les cliens. ¥<y e t 
Casaub. ad Suetonium in Julio, c. z. 

( 1) Comme ici les enfans naturels sont opppsés aux adoptifs, il faut entendre 
par enfans naturels, non des bâtards , mais ceux qui sont tels par les liens u 
sang. Lorsqu’on oppose les enfans naturels aux enfans légitimes, alors ces enfans 
naturels signifient des bâtards. 

(2) Les p réteurs ne vinrent point au secours des patrones , quoique la loi des 
douze Tables n’eût mis aucune distinction entre les patrons et les patrones. 
Voy. Ulpien , in Fragm, tit. XXIX, S- 4 et 5. 
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d'en fans, et qui mouroit ayant fait un testament ; il lui étoit, 
dis-je , ordonné de laisser à son patron , ou aux enfans du 
patron , la moitié de tous ses biens. S’il ne lui laissoit rien , 
ou s’il laissoit irçpins que la moitié de ses biens , le patron 
étoit admis à succéder , pour cette moitié de biens , par la 
voie prétorienne , appelée bonorum possessio contra tabulas. 

Si l’affranchi étoit mort intestat , laissant un héritier sien , 
mais seulement adoptif, ou son épouse qui s’étoit mise , en 
se mariant, sous son pouvoir , le patron étoit encore admis, 
contre de semblables héritiers siens, à succéder , par la même 
voie prétorienne, à la moitié des biens de l’affraqthi. Le 
patron n’étoit donc exclu que par te seuls enfans naturels, 
soit en puissance , soit émancipés, soit donnés en adoption , 
pourvu qu’ils fussent institués héritiers pour quelque part de la 
succession , ou qu’ils eussent demandé bonorum possessionem 
contra tabulas. Autrement on les regardoit comme déshérités ; 
conséquemment ils ne pouvoient exclure le patron. 

Toutes ces dispositions de l’édit du préteur ne regar- 
doient que les biens des affranchis , et non ceux des affran- 
chies. In bonis libertœ , dit Ulpien, patrono nihil juris ex 
edicto datur : ce qu’il ne faut point entendre comme si le 
préteur n’avoit pas voulu dans ce cas venir au secours des 
patrons , mais plutôt parce qu’ils n’en avoient pas besoin. 
En effet, les affranchies n’avoient pas d'héritiers siens pour 
exclure lé patron ; et comme les patrons étoient les tuteurs 
légitimes des affranchies, il s’ensuivoit qu’elles ne pouvoient, 
sans leur autorité , ni tester , ni se mettre au pouvoir d’un 
mari. C’est pourquoi lorsqu’elles mouroient ab intestat, la 
succession appartenoit toujours aux patrons , et il n’arrivoit 
point que les patrons se trouvassent frustrés des biens de 
leurs affranchies. 

Mais par la loi Papia Poppæa, qui eut pour but de récom- 
penser de différentes manières la fécondité , les affranchies 
eurent aussi, en quelque façon, la liberté d’exclure les 


Ulpien , Mi. ; 
Suétone, in Né- 
ron/, cap. )2 1 
Dinn Cassius , /. 
XXX t, p. 454. 


Ulpien , ilii. 


Institut, tit. de 
succession! liber - 
torum, J. 1. 


In Fretgm. lit. 
XXIX , J. ». 


Ulpien, in Frttg. 
ment. tit. XI , J. 
* 7 - 
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patrons de leurs successions. En effet , cette loi libéra de la 
Ulpi cn.inFrag- tutelle les affranchies qui auroient mis au monde quatre en- 
tlt xxix ' f ans> ou du moins qui auroient obtenu du prince le jus 
quatuor liberorum , c ’est-à-dire , le même priyilége que si elles 
avoient eu réellement quatre enfans ; privilège dont on 
h ctaudio, c. trouve un exemple dans Suétone, et un autre dans une ins- 
Yp Jg . 6} , > cription rapportée par Gruter * : cette inscription parle d’une 

... Cornelia Zozima b , Habent. Jus. Quatuor. Liberorum. Bene- 

habinns, fîao. Cœsar. Il resuitoit de la, que ces attranchies testoient 
librement sans l’autorité de leurs patrons, et qu’elles les 
excluoient de leurs successions. Cependant, de peur que 
cela ne fût préjudiciable aux patrons , il fut ordonné par la 
mêmd loi, qu’à raison au nombre d’enfans qui survivroient 
uipicn, loco su- à l’affranchie , il seroit dû au patron, sur la succession, une 
aussi Heineccius, part égale à celle de chacun de ces enfans. Cette même loi 
pLmj üb!'iu 'c. a ossi , par rapport aux biens des patrons, quelques régle- 

p*g- »4°- mens que Justinien nous a conservés *. Il fut ordonné que, 
succtssionc "iter- sur les biens de l’affranchi qui auroit laissé un patrimoine de 
"r" B , s a. C ent mille sesterces, c’est-a-dire , de mille pièces d’or, et 
moins de trois enfans , soit que cet affranchi eût fait un tes- 
• tament ou fût mort intestat, il seroit dû au patron ou-à ses 
enfans , une part égale à celle de chacun des enfans de l’af- 
franchi ; que si l’affranchi avoit trois enfans, alors le patron 
n’auroit rien sur sa succession ; que si le patrimoine de l’af- 
franchi ne montoit pas à cent mille sesterces, cet affranchi 
auroit la libre faculté de disposer de ses biens par testament ; 
que s’il n’avoit point d’enfans, le patron ou ses enfans 
mâles lui succéderaient ab intestat , suivant l’ancien droit? 
mais que s’il mouroit laissant des enfans , le patron n’auroit 
p eriloniu , aucun droit sur les biens de cet affranchi. Une somme au-' 
Vocnli ' dtltge ^ essous cent mille sesterces, eu égard à l’opulence qui 
Heinecc. ad^Ug, régnoit dans le siècle d’Auguste, paroissoit sans douté trop 
F iTu P °cIp,Tu, P eu cons tdérable, pour que les lois en tinssent compte*. 

P»g 347 « suiv. Enfin , copime le bénéfice introduit par l’édit du préteur , 



P a g- 555. 

* Ulpien , ibid. 
S. 7; Heineccius, 
ii. pag. 556. 
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et Jont nous venons de parler, ne regardoit que les patrons , et 
non les patrones, par la même loi Papia Poppæa , la patrone 
ingénue qui avoit mis au monde deux enfans , et la patrone af- 
franchie qui en avoit mis trois , eurent le même droit qu’avoit 
le patron par l’édit , c’est-à-dire qu’au préjudice des héritiers 
del’affranchi qui n’étoient point enfans naturels, elle po«voit 
venir à sa succession per bonorum poisessionem contra tabulas , Ulpien, 1» Frap- 
ou ab intestato. La même loi Papia donna aux enfans de la "«Vf’Hdnéc’ 
patrone ingénue , qui avoit le jus trium Uberorum , le même ciuj , loco suprà 
droit qu’elle avoit accordé à la patrone mêtr^ \ 

Mais toutes ces lois ne parlent que d’affranchis citoyens 
Romains. Du temps dé la loi des douze Tables, et tant que 
la république subsista, tous les affranchis parvenoient au droit 
de cité. Ensuite, sous Auguste, sous le règne duquel fut 
faite la loi Papia Poppæa , on commença à voir des affranchis 
dont la condition étoit la même que celle des Dedititii, c’est- 
à-dire, des. peuples vaincus qui s’étoient rendus à discrétion 
aux Romains; de même que sous Tibère on vit naître , en 
vertu de la loi Julia Norbana, des affranchis qui étoient de 
même condition que les Latins. Or ces affranchis Latins ne 
pouvoient pas faire de testament , et encore moins les affran- 
chis ZW/>/m;mais les patrons qui leur avoient donné l’affran- kjamstmit. 
chissement , eardoient (l) 11 les biens de ces affranchis comme des * h,t . i,ul -/.. d< 

> f ’o a ' t / , succesuont iiver- 

pécules d esclave. Il fut meme ordonne par le sénatuscon - torum. S* 4* 
suite Largianum ( 1 ) que les enfans du patron qui ne seroient 
point déshérités nommément par leur père, seroient préférés, 
pour les biens des affranchis Latins , à tous, héritiers étrangers 
du patroji ; au lieu qu 'auparavant , par la loi J unia , les étran- 
gers, institués héritiers par le patron, venoient avec les 


Heinecc. Anti- 
quh. Roman, lit, 
/, tit. 4 et 5. 

Loi I , in princ. 
au Dig. Je suis et 


Loi unique , au 
Code , de Lat. li- 
iertatt toUtndS. 


(l) Ce sénatusconsulte parott avoir été fait l’an de Rome 794., sous le con- 

sulat de Tiberius Claudius , empereur, et de C. Cæcinna Largus. Ce sénatus- 
consulte fut appelé Largianum, et non Clauéanum , parce qu^, l’empereur Claude 
ne fut consul que deux mois , et qu'il prorogea pour toute (aimée cette magistra- 
ture à son collègue Largus, suivant le témoignage de Dion Cassius , lib. LX , 
P a g- 67 j . 
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enfans du patron à la succession de l'affranchi. De plus, l’em- 

Ï iereur Trajan voulut que les affranchis Latins qui , malgré 
e patron ou à son insu, parviendroient au droit de cité, 
par une grâce spéciale du prince , vivroientà la vérité comme 
citoyens Romains, c'est-à-dire, pourroient disposer de leurs 
biens entre vifs, mais mourroient comme des affranchis 
Latins , c’est-à-dire , nfe pourroient pas faire de testament. 
C’est pourquoi la condition des affranchis Latins et des 
affranchis Dedititü, étoit en cela, très-dure ; et le patron ne 
pouvoit, en qjicun cas , être frustré des biens de ces affranchis. 

L’empereur Justinien ne laissa subsister aucun vestige de 
ce droit ancien. Dans sa constitution Grecque , que nous 
avons citée plus haut, et qui se trouve en entier dans les Ba- 
siliques, il ordonna que si l’affranchi ou l’affranchie étoient 
moins que centenaires , c’est-à-dire que si leur patrimoine 
étoit au-dessous de cent ( 1 ) pièces d’or , le patron n'eût 
aucune part à leur succession , pourvu qu’ils eussent fait un 
testament. S’ils étoient morts intestat, alors le droit accordé 
au patron par la loi des douze Tables, subsistoit en son en- 
tier. Le patron n’avoit aucun droit sur les biens des affranchis 
plus que centenaires, si ces affranchis avoient dçs enfans pour 
héritiers ; mais s’ils mouroient sans enfans, les patrons ou les 
patrones étoient appelés à toute la succession. S 'ils avoient fait 
un testament où ils avoient passé sous silence leurs patrons ou 
patrones, ces patrons étoient admis, non à la moitié, comme 
auparavant, mais au tiers des biens per bonorum possessionem ; 
en sorte que cette portion ne pouvoit être grevée d’aucune 
charge, et qu’i Is n’étoient pas même obligés d’acquitter les legs 


( 1 ) Au lieu de mille sesterces déterminés par la loi P api et Poppcea, l’empereur 
substitua une pièce d’or , comme interprétant ' cette loi; mais cette interprétation 
répugne totalement aux monumens historiques. La pièce d’or, telle qu’elle etoit 
en usage au temps deJustinien, répondoit a peine à cent sesterces. Voyez Cujas, 
lib. xix Observât! cap, 13, 

Paj/ef' le $. 3 du tit. aux Institutes, de successione libertorum • 


faits 
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faits aux enfans de l’affranchi ou de l’affranchie. Justinien 
étendit ce droit de succéder aux biens des affranchis, même 
en faveur des collatéraux des patrons, jusqu’au cinquième 
degré. Enfin, supprimant la condition des affranchis Latins 
et des affranchis Dedititii, il permit indistinctement à tous les 
affranchis de tester; conséquemment il priva les patrons de 
leur droit , ou du moins leur ôta une partie assez considérable 
de la succession qu’ils*espéroient avoir précédemment. 


LOI II. 


Du partage des Dettes actives et passives entre cohéritiers , 
et des autres Biens de la succession. 

NomINAD. ENTER. HEREDES. PRO. PORTIONIBOS. HERED?- 
TARIEIS. ERCTA. CITA. SUNTOD. SEI. CONHEREDES. SINCOLEI. 

familiài. ercto. non. cito. souam. partem. volent, 
erctom. citom. faciuntod. pretor. ad. erctom. cien- 
dom. arbitros. tris, datod. 

« Que les dettes actives et passives soient divisées de plein 
» droit entre les héritiers, suivant la portion héréditaire de 
» chacun d’eux. A l’égard des autres biens de la succession 
» qui ne sont point encore divisés , si les cohéritiers veulent 
» avoir chacun leur part, que le partage s’en fasse, et que le 
» préteur nomme trois arbitres pour procéder à ce partage. » 
Ce chef de la loi des douze Tables se retrouve en partie 
dans Festus, et en partie dans les lois 1, il, xxv, §. 13, au 
Digeste, familiœ erciscundce; dans la loi VI, au Code, siunus 
ex pluribus hœredibus créditons vel débitons érc. ; et enfin dans 
la loi xxvi, au Code, de pactis. 

Avant de commenter ce chef de la loi des douze Tables 
*1 convient de fixer la vraie signification des mots ercta* 
cita, sur laquelle les savans embrassent différentes opinions 
TOME I. Ttt 


S- III* Institut* 
de succès si one /i- 
bertorum « 


Loi unique , au 
Code , de L at, li- 
ber tate tollenda ; 
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Code , de Dédit , 
libê toi » 


Au mot Erctum» 
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AumotiTmam. 


L’im et l’autre, 
h Not. ad Fa- 
tum, 

Ænnd. 1, y 111, 
v. 64». 


Lit, 1 , cap, 9. 


5J4 

Telle est la définition que Festus donne de ces mots : 
Erctum c'uumque fit inter consortes , ut in libr'ts legum Roma- 
narum legitur. Erctum à coercendo dictutn , unde et ercis- 
cutidœ et ercisci. Ciium autem est vocatum à ciendo. Ces deux 
mots erctum citum, liés ici par la particule conjonctive que, 
semblent être deux adjectifs qui signifient la même chose. 
Mais nous verrons tout-à-l’heure que chacun d’eux a une 
acception différente. C’est pourquoi Joseph Scaliger et 
Dacier retranchent la conjonction que, et lisent simplement 
erctum citum. Donat et Servius, sur ce vers de Virgile , 

Cita Met'mm in diversa quadriga 

Distulerant , 

expliquent les mots erctum non citum, par patrbnonium non 
divisum , avec cette différence que Servius relève comme 
erronée l’application que Donat fait de cette explication 
au vers de Virgile. Voici le passage de Servius : Donatuskoc 
loco contra metrum sensit , dicens , CITÆ, DIVISA?; ut est 
in jure, ERCTO , NON CITO, id est , patrimonio vel hœrtdmit 
non divisât nam CITUS , citm DIVISUS signifient , Cl longa 
est ; ergo CITÆ , vélo ces intelligimus. On voit que Festus et 
Donat ne sont pas d’accord sur erctum. Par ce mot, Festus 
entend coer citum où septum, c’est-à-dire, un enclos, un 
petit champ ou ‘fonds de terre entouré d’une haie. Mais 
Donat entend un patrimoine , une hérédité. Ce grammairien 
avoit sans doute devant les yeux un passage d'Aulu-Gelle, 
où cet écrivain compare la société des premiers Pythago- 
riciens, qui , sitôt que Pythagoreies recevoit dans son école, 
mettaient en commun tous leurs biens, compare, dis- je , 
cette société à la communauté qui avoit lieu entre des cohe- 
ritiers, quand il ne se faisoit point de partage. Sed id quo- 
ique non preetereundum est j dit Aulu-GeJle, quèd otnnts simul , 
qui. à Pythagorâ in cohortem illam disciplinarutn recepti erant, 
quod quisque familiœ pecutiiæque habebat in medium dabatit. 
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Et coibatur sociefas insep ar abilis , tatnquam illud fier il con- 
sortium, quod jure atque ( 1 ) verbo Romano appel labatur ber cto 
non cito. H est manifeste qi^e dans cette ancienne formule 
de droit et cette ancienne façon de parler , béret 0 non cito, 
iemot citurn signifie divisum , et le mot herctum signifie hæ- 
reditatem , patrimonium , bona. A la vérité , dans les écrits 
des jurisconsultes , cités au titre. du Digeste, familice erc'ts- 
cundœ , et qui sont les seuls écrits que Triboniena voulu nous 
faire connoître , il n’est fait aucune mention de cette formule 
hercti ciri ou non ciri. Enfin les anciennes gloses Grecques et 
Latines, Latineset Grecques dePhiloxenus et autres .viennent 
encore à l’appui de l’explication de Donat. On lit dans le 
Glossaire latin et grec : Hercicitus , <hat,lp$tn$ tov vimp^ovn»/ ; 
herciscundæ familiœ , JïaupéléoK vaiau; : ce qui se trouve répété 
mot * pour mot dans le Glossaire grec et latin. 

Selon quelques-uns (2), herctum ou hercum , en grec 
'éfMç, qui dérive du verbe ïpyu ou ’èipy», includo , signifie 
un enclos, un héritage entouré d’une haie, qùe les anciens 
appeloient hortus , heredium, et non villa, qui est une ex- 
pression plus moderne. Nous lisons dans Pline , In duodtcim 
Tabutis legùm nosrrarum nusquam nominatur villa, semper 
in significatione eâ hortus , in horti vero heredium; et dans 
Festus', Hortus apud antiquos omnis villa dicebatur , quod 
ibi, qui arma capere possent , orirentur. Cette étymologie du 
mot hortus est sans doute ridicule ; mais au surplus, remar- 
quons que cet auteur se sert souvent de l’expression apud 

(1) Telle e«t la leçon des anciens manuscrits, Quod jure atque vetéo Romano 
appellabatur hercto non cito ; leçon que Gronovius a suivie dans, l’édition qu’il 
nous a donnée d’Aulu-Gelle : mais dans les autres éditions , on lit communément, 
Quod re atque verbo appellabatur ttonéCtor. Sur quoi Saumaise observe, que ce 
changement de leçon a sans doute été fait par quelque moine qui pensoit à son 
couvent , ccenobium. . 

(2) Voyez Théodore JVIarcile, in Interpretament, leg. duod. Tabul. tom. IV 
Thés. Otton, pag. 266. 


' lu Exercitat. Plinian. pag. 891 . 
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Dr jure ttatur. 
gent. et XII Tab. 
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» Au mot Horc- 
tum. 


Loi 1 . au CotL 

de exceptionibus. 

Loi r, au Cod. 
anus ex pluribus 
haredibus, !Tc, 

Voy. la loi der- 
nière , au Code , 
de hareditar. ac- 
tion. 


antiques, pour désigner les decemv.rs Le meme Jesms 
nous dit qu ’heredium signifie un peut fonds detene^u 
mot heredium est venu celui de vttendiutn ‘ estadiw , 
netitio heredii, la demande qu on forme pour une hérédité, 
et qui, dans les textes des Corps de droit , s appelle peau 

“cravinae. plusieurs autres 

mot hretum. qui, selon le témoignage de Festus Æ* 
bonum. Du mot horctum, par un léger chang , 

l’on a pu faire aisément herctum, dont meme q q 
uns retranchent^ encore l’aspiration h, et écrivent ercturn 
Quant au mot citum, il dérive du vieuxmot grec ^ , 
ÿoù l’on a fait divido; et de ces deux mots 

et citum , on a composé le seul mot «««« ou ercisci , quasi 

ercturn sivc bona dividere , comme qui dirait partager des hm. 

La vraie signification des mots ercturn et cutrn u ne fo* fefc. 
le sens de notre chef de la loi des douze a P™ 

d’obscurité. Ce chef ordonne que les ob,1 gf ,0 " S JJ de , a 
taires soient partagées entre les coheritiers , 
portion héréditaire de chacun. Ainsi chaque * 
tenu des dettes de la succession , a raison de f P ^ P p i u . 
laquelle il est héritier ; et si un créancier meurt laissa ^ 
sieurs héritiers , l’action personnelle se divis de j a 

les légataires ne sont point tenus envers les créa m- 

succession : telle est l’intention manifeste de la lo 
virale, qui ne parle que des heritiers. Ce meme c 
les héritiers à faire cesser, par le P arta S% d ^ r C % ar un 
la communauté qui subsiste entre eux. L p de5 

édit spécial, confirme (,) cette dispos, non * ' a J' “d'une 
douze Tables, et conséquemment, pour le : ?3li amis- 
succession , donne une action qui s appelle actl0 f“™L à ce 
cundat. De plus , il nomme trois arbitres pour procéder 

( i ) Loi i , S • 2 ; loi H ; loi xxu , S ■ 4- » Di S’ f amiL erc ' ucund ‘ 1 

même titre , au Code. 
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partage. Ces arbitres sont des juges compromissoires, ou des 
citoyens Romains donnés aux parties par un compromis; 
arbitres auxquels le préteur donne le pouvoir, pour ôter tout 
sujet de contestation, de faire le partage de la succession, 
et d’adjuger comme bon leur semble , mais néanmoins ex 
aequo et bono , à chacun des héritiers, la part qui doit lui re- 
venir.. Nous voyons dans Cicéron, qu’il y avoit une for- 
mule solennelle dont se servoit l’arbitre, le partage une 
fois fait, pour exclure l’un des cohéritiers, de la portion de 
l’autre cohéritier. Quelques commentateurs , parmi lesquels 
on compte François Hotman * et Paul Merula b , ont fait de 
ce chef deux lois séparées; mais Jacques Godefroi réunit, 
avec beau^up plus de fondement , les deux parties de ce 
chef en une seule et même loi. 


LOI III. 

PREMIER CHEF DE LA LOI. . 

De la Tutelle légitime d'un Impubère. 

Sei. paterfamilias. intestato. moritor. quoi, end o- 

BOUBES. SOUOS. HERES. ESCIT. ADCNATOS. PROCSUMOS. TOU- 
TELAM. NANCITOR. 

« Si un père de famille meurt intestat , laissant après lui 
» un héritier sien impubère , que le plus proche agnat soit 
» le tuteur de cet héritier sien. » 

Ulpien* et Justinien b nous ont conservé ce chef de la 
loi des douze Tables. Hotman, Théodore Marcile, et 
autres , ajoutent à ce texte le mot gentilis. Il est en effet 
assez vraisemblable qu’au défaut du plus proche agnat , la 
tutelle légitime , ainsi que la succession légitime , fut déférée 
au plus proche gentilis. Quoi qu’il en soit , la nouvelle 
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Voy. auui Brij- 
son , t/c fpemttlis, 

lit- V, pag. 434 
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* LU, ni Anti- 
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manorum, c. i ), 
num. 5 et 6. 


* In Feagm. tit. 
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loi i , in peine, et 
loi V, in peine, au 
Digeste , de légi- 
time ttitoeibus. 

>> Institut, de lé- 
gitima agnatoe. 
tutelâ, in peine . 
et J. a. 



Titre XVI , in 
com/mratlone le- 
gis Alosaic. cvm 
jure ciu, Roman, 


Caïus, loi IX, 
an Digeste , Je 
legit, tu ter. 


Voy, Cuja i,Ub, 
xvu Obstruai, 
cap, a St 


Diog. Laërce , 
Vib.i , segm, pi; 
Samuel Petit, de 
legibus Attlcis , l , 
VI, tit. 7. 

» Diodore de 
Sicile , lib. XII , 
P»g- 81. 
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jurisprudence Romaine ne fait aucune mention des gentiles, 
parc 0 que , suivant le témoignage de Caïus , ce jus gémi - 
litium, ce droit de famille étoit tombé en désuétude. Notre 
chef appelle à la tutelle légitime le plus proche agnat; con- 
séquemment, s’il y a des agnats en divers degrés, les plus 
proches viennent seuls à la tutelle , et les plus éloignés en 
sont exclus : mais s’il y a plusieurs agnats en même degré , 
ils sont tous également admis. La tutelle étoit déférée au 
plus proche agnat indistinctement , quelque âge qu’il eût, 
soit qu’il fût mineur, soit même pupille. Mais , si le plus 
proche agnat étoit pupille , alors il n’étoit tuteur que de 
droit et de nom, et n’avoit point l’administration ; on nom- 
moit à sa place un curateur pour gérer la tutel^ 

Si l’on veut remonter à la première origine ae la tutelle 
légitime, c’est-à-dire, si l’on veut savoir de qui les Romains 
empruntèrent cette tutelle , on ne trouvera sur ce point 
d’antiquité qu’une très-grande obscurité. Il est constant qu’à 
cet égard les anciens législateurs pensèrent fort différemment. 
Solon avoit écarté de la tutelle les agnats , sans doute dans 
la crainte qu’ils n’aimassent mieux s’emparer tout d’un coup, 
par un crime , de la succession , que d’attendre un événe- 
ment incertain. C’est pourquoi Solon préféra de confier les 
pupilles à leurs cognats, non pas toujours aux plus proches, 
mais à ceux que les archontes auroient jugés les plus propres 
à gérer la tutelle. D'un autre côté, Charondas, le législa- 
teur des Thuriens, sépara l’éducation du pupille de l’admi- 
nistration de ses biens. Il voulut * que les cognats fussent 
chargés de la première , et les agnats de la seconde , par la 
raison que ceux-là n’avoient aucun intérêt d’attenter à la vie 
du pupille , ni ceux-ci de dissiper ses biens. Enfin Lycurgue 
appela les agnats à la tutelle , sans doute à cause que la 
grande modération et l’extrême pauvreté qui régnoient a 
Sparte, ne perraettoient pas de craindre que les tuteurs 
dressassent des embûches à Jeurs pupilles. Nous trouvons 
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dans Hérodote une preuve que la tutelle des agnats étoit ,e. 

reçue à Sparte , lorsque cet historien nous dit que Lycurgue v . oy - 
lui-meme fut le tuteur et 1 oncle paternel de Charillaüs, dÆm.ut.u.c.i, 
roi de Sparte. Les décemvirs semblent donc avoir pris pour 
modèle les Spartiates. Nous savons d’ailleurs d’Atliénée , Lib.vi, pag . 
d’Ammien Marcellin *, de Symmaque b , que ces rédacteurs *7 ’j,t 
d’ut? nouveau code firent passer dans la loi des douze *> Lit, lu, epist . 
Tables autant d’institutions Lacédémoniennes, que de celles ' " 
des autres peuples de la Grèce. Mais les décemvirs , en 
adoptant la loi des Spartiates sur la tutelle , agirent-ils avec 
prudence î On est forcé de convenir que les Romains n’eu- 
rent pas la même modération que les Spartiates, ni le même 
mépris pour les richesses. Horace*, Juvénal b , Perse' et •Snmn.i.u, 
Martial d nous font le portrait d’une foule de gens qui bri- s TsJ' r v y 
guoient les successions. Peut -on croire que des gens si y#.- *&■■*'/. v. 
avides de gain se fissent scrupule d’attenter à la vie d’un x,, ‘ 

pupille dont ils étoient les plus proches héritiers ! Quoi ,1 ‘ v ’ 
qu’il en soit , pour remédier à cet inconvénient, le préteur d Lit. vt , 
prit dans la suite la précaution de ne confier la personne vm.tpigr! !?'. 
du pupille qu’à celui e qu’il éliroit en connoissance de cause, ^ius^lw 0 /’ 
après avoir assemblé les parens de ce pupille. Ae inj iisio jure ha- 

Les décemvirs, qui, par la loi première de cette table , ^ëtByncieî! 
avoient réglé la tutelle testamentaire, n’introduisirent la tu- de carta '' insu! ' 
telle légitime que par le premier chef de notre loi m. Ce ‘Loi 1, au Dig. 
même ordre est observé dans les Institutes, au Digeste et “ !u ~ 

au Code. Ainsi la tutelle légitime n’est déférée qu’au défaut 
de la testamentaire. Or la tutelle testamentaire vient à man- 
quer, si quelqu’un n’a point fait de testament, ou si, dans L oivi,auD; g . 
celui qu’il a fait, il n’a point nommé de tuteur, ou si le * < Mor - 
tuteur nommé dans le testament est mon depuis. Comme 
il arrivoit souvent que les impubères n’avoient ni tuteurs 
testamentaires , ni tuteurs légitimes, il parut nécessaire d’au- 
toriser, par une nouvelle loi, les magistrats à leur en donner 
d’office. O11 fit, à ce sujet, le plébiscite connu sous le nom 



Lit. xxxrx.c, 
6 . I ’ay. aussi Si- 
gonius, de nn- 
riquo jure civium 
Rom. lit . I , cap. 
i }. 

» Tite-Live , l. 
IX , cap. jO. 

In Annaljbus , 
ad anrt. 460, 


Lit. IX, a. jo. 


Lit. XXX IX. 
cap. y, 
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de loi Atilia (i). L’époque de cette loi est incertaine : on 
ne peut néanmoins, d’après Tite-Live, révoquer en doute 
qu’elle ne soit antérieure à l’an de Rome 567. Nous trou- 
vons un Atilius Longus, tribun du peuple, l’an de Rome 
309 ; un L. Atilius, tribun du peuple *, l’an de Rome 343. 
Mais il est vraisemblable que ni i’un ni l’autre ne fut l’au-* 
teur de cette loi , parce qu’alors il n’y avoit pas encore de 
préteur urbanus. -Pighius fixe l’époque de cette loi à l’an de 
Rome 460, temps auquel M. Atilius Reguius fut préteur: 
mais nous ne sommes pas plus portés à croire que cet Atilius 
fut l’auteur de la loi , par la raison que les préteurs n’étoient 
point dans l’usage de proposer des plébiscites. Nous croyons 
qu’elle est de l’an de Rome 443 , et qu’elle eut pour au- 
teur L. Atilius Reguius , tribun du peuple , dont parle 
Tite-Live. 

Il étoit ordonné par cette loi , qu’aux pupilles et aux 
femmes qui n’auroient ni tuteurs testamentaires , ni tuteurs 
légitimes , il en seroit donné un d’office par le préteur et 
la plus grande partie des tribuns (2). On en trouve un 
exemple dans Tite-Live, qui raconte que Fescennia His- 
pala , après la mon de son patron , n'étant sous la puissance 
de qui que ce soit , demanda un tuteur aux tribuns et au 
préteur. Cette espèce de tuteur s’appela tuteur Atilianus, 


(1) Dans Cicéron , Tite-Live et Tacite, mais sur-tout sur le» médailles et 
les inscriptions , cette famille s’appelle Atilia 1 2 , et non Aftilia. C’étoit une des 
plus nobles familles de Rome. Elle se divisoit en trois principales branches: 
Reguius étoit le surnom de i’une; Serranus , le surnom de Vautre ; et Calatinus, 
le surnom de la troisième. Perizonius a nous a donné une filiation exacte de toute 
cette famille. 

(2) Cela fut ainsi réglé , parce que quelquefois les tribun* dressoiënt des édits 
conjointement avec le préteur, ou parce que du moins celui-ci les consultait . Jl 
est à remarquer qu’en cette occasion , les suffrages du plus grand nombre des tri- 
buns du peuple i’cmportoient sur le plus petit nombre, tandis qu’en toute autre 
occasion , chaque trioun eut le droit d’arreter, par son opposition , les décrets de 
ses collègues. 


Voy. Fulvius Ursimis de familiis Rom. 
eu numismai, pag. 4» de l’édition de Patin. 


1 Animadvers. histor, cap, 1, psg- 1 
J Cicéron , lit . III, de aÿic'ùs , cap . **• 

OU 
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ou tuteur datif, de la formule dont les préteurs aVoient 
coutume de se servir : Do te tûtorem. 

Mais comme cette loi n’avoit lieu qu’à Rome *, et qu’il 
n’y avoit que la Sicile où depuis long-temps il étoit d’usage L 
que les préteurs donnassent des tuteurs aux pupilles et aux 
femmes qui ne se trouvoient point avoir d’agnats pour veiller swu 
sur eux, l’an de Rome 722, sous l'e troisième consulat pag.397! 
d’Auguste et celui de M. Titius, on fit la loi Julia et Titia, 
par laquelle il fut ordonné que l’usage établi en Sicile s’é- 
tendroitaux autres provinces, et que les présidens de ces 
provinces y donneroient des tuteurs. Cette manière de 
donner des tuteurs souffrit dans la suite divers changemens. 

Comme les tribuns du peuple et les préteurs s’acquittoient 
de cette fonction avec trop de négligence , il fut arrêté, par 
le sénatusconsulte Claudien, que les consuls donneroient 
extraordinairement des tuteurs aux pupilles ; et nous voyons 
dans Pline , que les consuls en donnèrent jusqu’au temps de 
Trajan. Ces magistrats avoient soi» en même temps de faire 
des informations sur la personne et l’état de la fortune du 
tuteur qu’ils vouloient nommer, afin que le pupille ne courût 
aucun risque. 

Néanmoins on se* dégoûta bientôt de ces tutelles consu- 
laires; et Marc-Aurèle rendit aux préteurs le droit de nom- 
merles tuteurs. Ce prince créa même un préteur ad hoc , qui 
de là fut appelé préteur tutélaire ou pupillaire. Cette préture notre Mémoire 

1 . . J' r , T - N / * . • • • / sur les édits des 

subsista a Rome assez long-temps. Dans une inscription citee préteurs, vol. XLI 
par Reinesius », on trouve un Anicius Anchenius Bassus , 
prœtor tutelaris. ' 

Peu de temps après, l’usage s’introduisit qu’à Rome le 
préfet de la ville et le préteur donnassent des tuteur*, chacun 2 it'JTL 
suivant l’étendue de sa juridiction, c’est-à-dire que le préfet loi I , in jtrinc \ 
de la ville les donnoit aux personnes plus qualifiées, non- XIX , in princ. et 
seulement dans l’enceinte de la ville , mais encore jusqu’à la s- ; 
distance de là centième pierre milliaire,et que le prêteur en dat. 


Vryei Brisson, 
de formulés , lit. 
V , pag. 408. 

* Ulpien, in 
Fragtncnt.ùi. IX, 
S- 18. 


Voy. Henri Va- 
lois, in Excerpt, 
Peiresc. pag. Ci. 

Voy rj Ulpien , 
I010 suprà citato. 


Suétone , 
Claudio, c. 


LU. IX , epist. 
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donnoit aux autres citoyens, et dans l'enceinte de Rome 
seulement. L'usage s’établit pareillement, que , dans les pro- 
vinces , les présidens , et même les lieutenans des présiaens 
de provinces, en vertu d’une loi spéciale , c’est-à-dire; d’un 
sénatusconsulte de Marc-Aurèle , donnassent des tuteurs 
d’après les informations qu’ils auroient faites. Ces magistrats 
pouvoient néanmoins se décharger de ce soin sur quelque 
magistrat inférieur, ou sur le défenseur même de la ville, si 
les facultés du pupille n’étoient pas considérables. Les dé- 
fenseurs.des villes, qui s’appeloient ’éx.S)xoi et vindices, res- 
sembloient aux tribuns du peuple à Rome. Leur fonction 
étoit de protéger le peuple, et de défendre ses privilèges 
contre les entreprises des magistrats. Enfin , Justinien * or- 
donna que, si les facultés du pupille ou du mineur ne mon- 
toient pas à cinq cents sol'tdi, alors les défenseurs des villes 
conjointement avec l’évêque ou d’autres magistrats, sans 
attendre les ordres du président de la province , ou le /uri- 
dicus (1) d’ Alexandrie^ donnassent des tuteurs ou des 
curateurs. 

SECOND CHEF DE LA LOI. 

Des Curateurs du Furieux et du Prodigue. 

Sei. fouriosos. aut. prodjcôs. ecsistat. ast. oloe. 

COUSTOS. NEC. ESCIT. ADCNATORUM. CENTEIUOMQ. ENDO. 
EO. PECUNIAQ. EJJUS. POTESTAS. ESTOD. 

« Si quelqu’un devient (2) furieux ou prodigue , etqu il 
» n’ait ni tuteur ni curateur , que sa personne et ses biens 

( 1 ) Auguste établit un préfet d’Égypte , qu’il revêtit de la puissance consulaire. 
Ce préfet s'appela pratfectus Augustalu , prafectus Augusti , vtcarius Augv* fa "*.’ 
Sous ce préfet Augustal, et pour diminuer son pouvoir, le même Auguste établit 
à Alexandrie un magistrat qu’on appela juridicus Alexandrin. 

(2) Dans l’auteur td Herennium 1 , on lit exista ; dans Cicéron 1 , on lit est; 
et dans un autre endroit 3 du même orateur , on lit , esse incipit. 

’ tih- I , cap. tj, 3 Tusculanarum guasiionxm dl. lit. te f' 

‘ De invtnt, /il. i ! , cap. fa. j. 



• Lotis mox cita» 
fis in margint » 
b Loco mox cita - 
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» soient confiés à la curatelle de ses agnats, et, au dé&ut 
» d’agnats , a celle de ses gentiles. » 

Ce fragment de là loi des douze Tables se trouve-épars 
dans Cicéron®, dans l’auteur ad Herennium b , dans Festus c , 
dans Ulpien d , Caïus 4 et Justinien f . 

La loi parle d’un furieux et d'un prodigue. Mais qu *£1^ to in marginc , 

* 1 r • r ° .il- c Ait mot Ncc, 

tend-on proprement par un furieux, et en quoi la fureur d In Fragm. tit. 
diffère-t-elle de la folie î Nul auteur ne s’est expliqué sur ce flauoigc,»,* 
point avec plus de clarté que Cicéron « : Insaniam, dit-il, au 

quœ j une ta stultitiœ pat et latiits , à furore disjungimus Dîg. je cuèatar. 

Quem nos furorem, fMZgXypKiw Grceci vocant ; quasi verè atrâ ^hi, institut. 

bili soluin mens , ac non sæpe vel iracundiâ graviore, vel ti- d \ 

more , vel dolore moveatur. Quo genere, Athamantem , Aie- M.ni.Jp.;. 

mœonem , Ajacem , Orestem furere dicimus. Qui ira sir adfec - 

tus , eum dominum esse rerum suarum vêtant duodecim Tabules . 

Itaque non est scriptum, si insanus , sed si furiosus esse 
incipit : stultitiam enirn censuerunt constantiâ, id est, sani- 
tate vacant em t.posse tamen tueri tnediocriratem officiorum , et 
vitæ communem cultum arque usitatuin .* furorem autem esse 
rati sunt , mentis ad omnia cœcitatem. Quod cùiti ma) us esse 
fldeatur quàrn insania, tamen ejusmodi est, ut furor in sapientem 
caderepossit, non possit insania. Quant au prodigue, c’est, sui- 
vant Ulpien , celui qui neque tempus, neque finemexpensarum Loi r. auDig. 
habet , sed bona sua dilater ando et dilapidando profundit. Et JlcuriU 
l’orateur Romain appelle furieux , ceux qui epulis et visce- Lit. u. Je o§- 
rationibus, et gladiatoru/n muneribus, ludorum, venationumque c “ s ‘ cap ' ’ * 
apparatu , pecunias profundunt in eas res , quarum memoriam 
aut breveta , aut nullam sunt relieturi omninb. 

Il est à remarquer que dans les deux passages de Cicéron, iow», /. n, 
où cet orateur cite notre chef de la loi des douze Tables, c fi, fd/uLni, 
il né fàît aucune mention du prodigue. ^De là, quelques 
commentateurs divisent ce fragment en deux différens chefs. t h Fra m 
Mais nous aimons mieux n’en faire qu’un seul avéc Jacques iît.xu, s S ™ 
Godefroi; soit parce qu’ Ulpien * et Justinien b donnent 

Vw a. 
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suffisamment à entendre, par ia manière dont ils s’expri- 
ment, que ce n’étoit qu’un seul et même chef, soit parce 
que dans Cicéron, on peut, à la rigueur, en prenant le 
mot furieux dans une acception plus étendue, comprendre, 
sous cette dénomination, le prodigue qui furiosum , disent 
les lois, rerutn suarum exitum facere solet. 

La loi continue : « Si le furieux ou le prodigue n’a pas de 
gardien ; » ast illï custos non sir. Par custos , il faut entendre, 
un tuteur ou un curateur qui prend soin de la personne et 
des biens du furieux ou du prodigue : mais Théodore Mar- 
cile veut que ce mot désigne ici le père , quittant qu’il vit, 
est le gardien naturel de son fils furieux ou prodigue. 

La loi ajoute : « Que sa personne et ses bienfe soient mis 
sous la puissance de ses agnats, .ou, à leur défaut, sous celle 
de ses gentiles. » Le mot puissance, pris en droit dans le sens 
propre, désigne ou la puissance de maître, ou la puissance 
paternelle , qui tournent l’une et l’autre au profit et à l’avan- 
tage de ceux à qui ces puissances appartiennent : mais ici ce 
mot est employé dans un sens impropre , et signifie la ra- 
ratelle, qui. tourne uniquement à l’avantage de celui qui y 
est soumis. Cette curatelle ou puissance s’étend sur la per- 
sonne et sur les biens, c’est-à-dire que le curateur doit avoir 
soin de la nourriture, de l’habillement, de l’éducation du 
furieux ou du prodigue , et de toutes les autres choses qui 
lui sont nécessaires; qu’il doit encore avoir l’administra- 
tion de ses biens. Le mot pecunia , dans sa signification la 
plus étendue , renferme généralement tous les biens. 

Ainsi donc, par la loi des douze .Tables (1), les furieux 

(t) II est vraisemblable que cette coutume fut en vigueur à Rome long-temps 
avant la loi des douze Tables. Les jurisconsultes Ulpien° et Paul * attribuent nom- 
mément à la coutume, % 10 r\bus, cette curatelle des furieux et des prodigues; ci 
qui ne peut s’entendre de la coutume reçue depuis cette époque, puisque, dans 
le même temps qu’UIpien dit que cette curatelle s’exerce en. vertu de la loi des 

Loi r , au Digesle , de curamr. furies. 


* Sentent, lit. 111, tit. 4 , S- 7 
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et les prodigues reçurent des curateurs. Dans les premiers 
temps les furieux et les prodigues étoient de plein droit 
sous la curatelle des agnats ou des gentiles. Mais dans la suite , 
les prodigues n’eurent de curateur, qu 'autant qu’à la requête 
des agnats , le préteur avoit prononcé contre ces prodigues 
une sentence d'interdiction de tous leurs biens ; c’est ce qui 
fait dire à Horace a : 


Loi ! , au Dijç. 
de curator, fu- 
ries. 


, Même loi ; et 
Ulpien, in Frag, 
tic. xi/. S- ** 

* Serm . liù. Il , 
satyr, / , v. a 1 7, 


Interdicto hulc omne adimat jus 

Pjœtor , et ad sanos abeat tu tel a propin quos* 


On voit en même temps pourquoi l’état de fureur rendoit 
aussitôt les contrats nuis dès le principe, quoique le furieux 
ne fut pas encore sous la curatelle de ses agnats , tandis que 
le prodigue, avant qu’il eût été interdit, avoit contracté 
validement. 

Le jurisconsulte Paul nous a conservé la formule dont Sentent, lit. III , 
se servoit le préteur , lorsqu’il prononçoit contre le prodigue ut 4 ’ s ‘ 7 " stq ' 
la semence d’interdiction ; telle étoit cette formule : Quando 
tibi bona paternel avitaque nequitiâ tuâ disperdis, liberosque 
tuos ad egestatem perducis , ob eam rem tibi ea de re ( i ) coin- 
mercioque inter dico. Cette interdiction prononcée, -le pro- 
digue étoit mis sous la curatelle de ses agnats, ou à leur 
défaut, de ses gentiles. On en trouve des exemples dans 
Sénèque 1 , dans Valère Maxime b , dans Dion Cassius c ; et *c*rnnmt*.M. 
de là l’ origine de cet adage A contre ceux qui tiennent une 'bnt.mfTp. 

mim. 1 ; tt lit. 


douze Tables, ce jurisconsulte en fait remonter l'origine à la coutume, moritus. 
11 est donc naturel de penser que sous les rois de Rome , on donna des curateurs 
aux furieux. C’est le sentiment de Cujas , de Jacques Godefroi, et de plusieurs 
savans commentateurs, sentiment contre lequel Janus Acosta' s’élève mal-à- 
propos *. 

( 1 ) Cujas 3 et Ménard* lisent erre; mais Bynckershoek. 5 et Schultingius 6 
prouvent très-bien qu’il ne faut point changer la leqon. 

* AJ s. i Institut. Je jur . nat. gent. et élu. * AJ Cicéron. Act. Vcrrin. IV. 

* Vyej Schultingius ai Paulum , loco ci- s Ohervat, lit. lit, cap. z J . 

tato, pag. 341. * Ad Paulum, loco citait). 

3 Ad Paulum , loco citato. 


VIII , c. 6,n. 1. 
c Lit. LVII , p. 
6 , 8 . * 

J Voye 7 Varron, 
lit. I , de rc rusti - 
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conduite insensée' : Ad agnatos et genriles. Mais lorsque le 
furieux ou le prodigue recouvroit la raison , il étoit affranchi 
de la curatelle; avec cette différence, que, pour le prodigue, 
p»ui , Stntnt. il falloit une ordonnance du préteur.' 

'il n>'i Telles sont, concernant les tutelles et la curatelle, les 
SchuUin|[iu! , P| | ois décemvirales qui nous sont parvenues dans leur entrer: 
Digeste? 'jeèura- mais il n’est pas douteux que les décemvirs n’aient fairà ce 
noi£u sT'P*fo- su j et un P^ us g ran <l nombre de lois. Le jurisconsulte Try- 
'•lÔilv ph° n,nus * fait remonter à la loi des douze Tables, l’action 
Dig. de administ» de tutelle intentée contre les tuteurs qui ont volé’ leurs pu- 
« renc. «t. pjHes , et en vertu de laquelle ils sont condamnés à payer 
Loi j, s- ». au le double de la valeur de ce qu’ils ont volé. Ulpien et 
tùurfuUujât!' Justinien 1 nous apprennent que le droit d’accuser un tuteur 
sJpnlT'tttorfb. * us pect, dérive de la loi des douze Tables. Mais dans 
invriHc. cette loi des douze Tables , nous ne trouvons pas un mot 
sur les curateurs des mineurs : ces curateurs ne furent connus 
que depuis cette loi; ce fut d’abord la loi Lætoria, dont 
nous avons parlé ailleurs, et ensuite les édits des préteurs, qui 
Voyei Jtnui les établirent. 

Acosta , ad s. a. 

Institut, de cura- — r — - ■ - — - - . » ■ . ■ — 

tarifa 

SUPPLÉMENT . • 
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DE LA CINQUIÈME TABLE, 

* 

OU REÇU ERÇHES HISTORIQUES ET C RIT IQ.U ES 
SUR LA LOI V OC ONIA. 

L’objet de la loi Voconia fut en général d’exclure des 
successions les personnes du sexe. Si Marcus Caton ne fut 
pas l’auteur de cette loi , du moins il la conseilla tnagnâ voce 
De seneçtme.c . et bonis lateribus , comme il le dit lui-même dans Cicéron, 
quoiqu’il eût alors soixante-cinq ans. L’abréviateur de Tite- 
Lit, xli. Epi- Live raconte que la harangue qu’il prononça à cette occa- 
sion, existoit encore de son temps. Il seroit à désirer qu elle 
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fut parvenue jusqu’à nous ; elle nous feroit connoître plei- 
nement tout ce qae la loi contenoit. Aulu-Gelle parle en lu. vu, C m. 
deux endroits , de cette harangue; mais ce qu’il en dit, loin 'J • r,Kb ' xv “> 
de satisfaire notre curiosité, ne fait qu’augmenter nos re- ^ 
grets. Nous avons tout lieu de croire que la loi Voconia, 
très-défavorable aux femmes, ne plut pas moins à Caton que 
la loi Oppia, parce qu’elle tendoit à réprimer leur vanité, 
contre laquelle ce censeur s’élevoit sans cesse. 

Plusieurs savans ont fait des recherches sur la loi Voconia. Am. Augimin . 
Perizonius a est un de ceux qui se sont le plus distingués dans vl'cmu]’ Fran- 
ce genre de travail. Malgré la .profonde érudition qui règne ç° is Baudoin,;» 

j ». . . | 0 r . A . N , , . . * O Comment, ad Itg, 

dans sa dissertation , il reste divers points a éclaircir ; et c est Vocon.; Pagani- 
ce que nous nous proposons dans ce mémoire, où souvent 
nous ne serons point de l’avis de Perizonius. Après avoir éta- w« s J 0 % tm J )lu à d 
bli quels furent l’auteur et l’époque de la loi Voconia, nous Mecrman tom. 
passerons aux deux chefs de cette loi, dont nous fixerons wwing "‘îiï'iï 
le véritable sens. Nous viendrons ensuite à la peine encourue u ci ». 
par ceux qui contrevenoient à la loi Voconia. Enfin nous \ * Diss. trias, 
ferons connoître quelle fut la destinée de cette loi , c’est-à- 
dire , quels changemens elle éprouva , et jusqu’à quelle 
époque elle continua de subsister. 

Cette loi eut pour auteur Q. Voconius Saxa, tribun du 
peuple. On voit dans Cicéron et dans l’abréviateur de Tite- ProBaUo.c. s. 
Live , que Voconius avoit le prénom de Quinrus, et non celui lu. xu, E f i- 
de Caius. Ainsi lorsque, dans la leçon vulgaire d’un autre ,ûm ‘ 
endroit de Cicéron, il est appelé Caius, c’est une faute , Lib, I , in Vtr* 
qui néanmoins a échappé à beaucoup d’éditeurs, et même cap ‘ 
à Henri Valois - dans ses Excerpta sur Polybe. Antoine p, g . 37 , , 
Augustin * est le premier qui ait soupçonné l’erreur, occa- /{gllui U 
sionnée vraisemblablement par la grande affinité des deux ‘w v»»*. 
caractères C et Q. Il n’est donc pas rare que ces deux lettres 
soient employées l’une pour l’autre dans les manuscrits. 

Bestius*en cite des exemples pour les Pandectes Florentines, dand.u S um,ca P . 
et Brencman b dans son Histoire des Pandectes, * lu, a, 



Lib, Il , dt fini- 

bus , cap, i y ; in 
Caionc majore , c, 
j : in Philip». ter- 
lia, cap, 6, 


Cap, s4- 


lib, 1, epist, f. 

Lib. Il, epist, 
la, n lib,’ x , 
epist. f. 

Loi I , S. 1 7 , «u 
Dig. de tjuaslio- 
nibus. 
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C’est de même par erreur que dans l’abréviateur de Tite- 
Live, la leçon vulgaire porte Volumnius «u lieu de Voconius. 
Indépendamment des passages que nous avons déjà cités, 11 
y en a plusieurs autres de Cicéron, qui expriment le nom 
de Voconius. Une nouvelle preuve que l’auteur de notre loi 
se nommoit ainsi, c’est qu'il est souvent parlé d’une famille 
plébéienne Voconius , qui se divisoit en beaucoup de bran- 
ches, savoir, celles des Saxa , des Vacca, des Vitulus, des 
Paulus , des Placidus, des Ver us , sur lesquelles on trouve 
une foule d’inscriptions dans Gruter, Reinesius et autres; 
inscriptions faciles à rassen^ler d’après les index de ces 
recueils. * 

Au reste , notre Q,. Voconius n’est pas le même que le Q. 
Voconius dont parle Cicéron dans sa harangue pro Cluentio, 
et qui , dans l’affaire, étoit le judex quœstionis ( 1 ). Tous 
deux ont à la vérité le même prénom; mais ce sont des 
personnages differens. Il ne faut pas non plus confondre 
notre Q. Voconius avec Voconius Romanus, de l’ordre des 
chevaliers, condisciple et ami de Pline le jeune, qui lui 
adresse une de ses lettres , et qui en parle avec éloge dans 
deux autres lettres. H est encore un autre Voconius Saxa , 
mais beaucoup moins ancien, que nous trouvons cité dans 
une loi du Digeste. Ulpien , auteur de la loi , y rapporte 


(1) Les commissions perpétuelles, quœstiones perpétua, étoient présidées par 
des magistrats. C’étoient ordinairement des préteurs, qui de là furent appelés 
quœsi tores. Ces queesieores présidoient au* jugenten s publics dans le Forum et sur 
un tribunal. Ils siégeoient sur une chaire curule , ayant un glaive pose devant 
eux , en signe de leur pouvoir. Il y avoit de plus un judex quœstionis ', des juges, 
des greffiers, des accenses , des huissiers, des appariteurs, qui assistoient le 
quœsitor dans son jugement et pour l'exécution de sa sentence. t _ . 

Parmi les juges , le judex quœstionis tenoit le premier rang. Ce n’etoit pas e 
même personnage que le quœsitor, comme qiîelques-uns le prétendent , mais un 
personnage tout-à-rait différent. Dans l'affaire d’Oppianicus , Verrès étoit prêteur, 
et C. Junius, le judex quœstionis ; dans l’affaire de Verrès, Q. Naso étoit prêteur, 
et Q. Voconius, le judex quœstionis. Suivant Quiiuilien *, il*y avoit entre 
quœsitor et le judex quœstionis, cette différence , qqe le préteur, c’est-à-dire, e 

* Y V e i Sigonius , de judiciis, l. II , cap. q. * Institut, orator, lib. VIH , cap. /< 

un 
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un rescrit des divifratres, c’est-à-dire , des empereurs Marc- 
Aurèle et Lucius Verus, adressé à C. Voconius Saxa, qui 
paroît les avoir consultés comme président, ou cotome 
proconsul de la province. C’est du moins la conjecture de 
Schultingius* et de Westenberg b , qu’ils tirent de l’inscrip- 
tion même de la loi. Enfin Apulée c parle d’un poëte nommé 
Voconius, chéri de l’empereur Adrien qui fit des vers à sa 
louange, et. fit graver celui-ci sur le tombeau de Voconius: 

Lascivus versa , mente pudicus erat. 


* In Dissertât, 
sing, ad leg . . %. 
2.7, Digeste de 
quasùontbus . 

b In Dissert, ad 
constitutives M. 
Aurelii imperat . 
dissert. XVltl , 
s. Il, pag. 189 


. 1 seq. 

Il ne nous reste rien de ce poëte. Nous n'en dirons pas p* 

davantage sur 1 auteur de la loi Voconia. ad usum . 

Quant à l’époque de cette loi, Cicéron d la fixe à l’an 
de Rome 584, sous le second consulat de Q. Marcius ca f‘ 
Philippus , ayant pour collègue, Cn. Servilius Cœpion. 

Caton l’Ancien nous apprend qu’à cette même époque -’W 
mourut le poëte Ennius. Nous ne dissimulerons pas que svpr 
Tite-Live contredit le témoignage de Cicéron. Premiè- ut. 3 tu Vi- 
rement, l’abréviateur de Tite-Live donne à.entendre que tom ' 
cet historien a parlé, dans le livre xti, de la loi Voconia. 

En effet, après avoir fait mention du lustre où l’on vit monter 
le nombre des citoyens à deux cent soi xante -trois mille 
deux cent quarante-trois hommes, lustre différent de celui 
dont parle l’orateur Romain à l’occasion de la loi Voconia, 


quotsitor , s’occupait de ce qui regardoit l’imperium , ou le pouvoir coactif attaché 
* la juridiction , au Heu que le judex quœstiorùs s'occupoit de l’instruction du 
procès. Lt judex quatstionis n’étoit donc pas un magistrat ' , mais étoit cependant une 
personne publique , qui rcprésentoit en quelque manière le préteur, soit absent, 
soit trop occupé : delà vient qu’Asconius Pedianus l’appelle princeps judicutn. Le 
préteur ou le qucesitor présent, donooit l'action ou la refusoit, rassembloit ou 
congédioh les juges; mais le judex quatstionis intentoit 1 l’action donnée, tiroit 
au sort les juges, entcndoit tes témoins, suivoit les informations, examinoit le» 
pièces, et faisait beaucoup d'autres choses de ce fcenre. Les autres juges for- 
moient, pour ainsi dire, le conseil du préteur, conséquemment siégeoient avec 
lui sur les bancs. 

1 Loi I , in princ. et S- ' . Digest. ad legem * Sigonius, hco suprà citato. 

Corne liant, de sicariis . 

TOME I. Xxx 
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et où le nombre des cit °y enS r ^^ at e U d /cUe C ausVitôt la loi 

neuf mille quinze hommes lab ev,ateur ^ ^ ^ 

Voconia, comme ayant ete üvres> raconte 

Tite - Live , dans ses xu . de philippus.sous 

toute l’histoire du consu a Voconia; et ce- 

lequel nous avons dit que fut “ “J de cette loi 
pendant l’historien ne fait a entier i e xU> e livre de 

durant ce consulat. S, .' ilOUS ^ i c > est dans ce livre qu’il 
Tite-Live, nous saunons pourquoi c est ^ ^ ^ 

a parlé de la loi Voconia. Q. nous en ten ir a u té- 

diversité de calculs, nous aimon . presque auteur 

moignage de Cicéron, comme plu ancien P q ^ ^ 
contemporain , d’autant ph» qu As e mouv ^ 
les Marbres Capitolins. M qw de Saint Augustin, 

dans notre sentiment , c çst p ë j intégrité les 

que nous savons d’ailleurs avoir eu da nsleur ^ ^ 

écrits de la plupart des “ c,en V*° VOS trtmum bellum Car- 
r. Je ci- dit: Tune, id est, mur secundum p ce qU i forme 

i ’ c - 2 " rhaginense , lqa etiam est f a J e *Y singulier que Louis 

un espace de cinquante-deux ans. Il est 5 ë p au lèantt 

fcc— — Vivès ’ l ' ahi r Sll0Ut S“S 0 q r u ; il auroit’dd meure. 
hundccum. è/lutn Macedontcum Persœ , tanais q j e sénat, 

Sut MU Macedonicï fintm. Pers& ™ -t^dé C- Popfc 
ennemi de la République sous le ; ce ne 

a. xiu, c . j_ æ nus et de P. Ælius Ligur , Tite-Live, que les 

fut que l’année suivante, selon le meme ~ • Lon- 

nouveaux consuls P. Licinius Cmssus et qui 

ginus, furent chargés de! la coodai mde ccnej^ 

dura trois ans , et se termina P P d’Æmilius Paulus, 
Rome 585 , sous le second COI \ su mme nous 

ayant pour collègue C. Voconia fut faite 

l’apprend le même ^ elviog t 

>• trente-deux ans apres la secon g 

ans avant le commencement de la troisiem . 


LU. in 
viiaïc Dei 
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Mais pour déterminer la date de la loi Voconia, qu'est-il 
besoin d’autre preuve que des paroles mêmes de notre loi î 
Nous savons de l’orateur Romain, qu’il étoit écrit dans lu. 1 , v». 
la loi : Qui ab A. Postumio, Q. Fulvio censoribus , census rm > 
esset ire.; d’où il paroît que notre loi ne commença detre 
en vigueur que depuis le temps où les censeurs Postumius 
et Fulvius furent sortis de charge , et qu’ils eurent fermé le 
lustre, c’est-à-dire , qu’après cinq ans écoulés depuis leur pro- 
motion à cette magistrature , promotion qui est de l’an de 
Rome 580. Or l’expiration de ces cinq années tombe à l’an 
de Rome 584, que nous avons dit être l’époque de la loi 
Voconia. Il faut donc se tenir en garde contre l’erreur 
de Henri Valois, et contre celle de. Vinnius. Le premier 
assigné pour époque à notre loi , l'an de Rome 576 , sous le Ad Excerpu 
consulat de Claudius Pulcher et de Tib. Gracchus ; et le se- p ° ,yh " ' pag ‘ 17 ‘ 
cond, l’an 595. A l’égard de Perizonius, ce n’est sans aj * insiit. 
doute que par une faute d’impression qu’on trouve exprimé 1*1”*“’ 
dans sa dissertation l’an 684 , puisqu’il joint à cette date inTrUdt, P » g . 
les noms des consuls Q. Marcius Philippus, et Cn. Ser- ’ 39, 
vilius Cœpion , sous le consulat desquels la loi Voconia fut 
promulguée. 

L’objet de la loi Voconia fut en général d’exclure des 
successions les personnes du sexe , par ce motif qu’allègue 
Justinien , Quia commodius videbatur jura ita const'uut , ut 
bœredi tares plerumque ad mas cul os confluèrent ; et en effet , »««*• 
dans presque tous les états , on. a toujours eu le plus grand 
soin de conserver dans toute leur splendeur les anciennes 
familles. De là les privilèges accordés aux aînés , en vertu 
desquels ils obtenoient deux parts dans la succession pater- 
nelle ; privilèges que, dès les premiers temps, Moïse établit v «""| 
chez les Hébreux. Si les femmes, au contraire, qui nepeuvent 3 ;'/w! 

propager le nom paternel ni en conserver la mémoire, et p„ a u P m ' 
qui , lorsqu’elles se marient , passent dans une famille étran- 
gère , étoient admises aux successions également comme les 

Xxx a 


omen* lib. 
vers. 3 . 



Lih 

cap 
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mâles. elles feroien, passer 

^ * '» *-*■ 

“Si te commencemens de la faW-*»-£ 

les personnes du sexe que les males etoien 8 D 

aux F successions soit testamentaires, soit k g «mes. ^ 

». u Mi- d’Halicarnasse rapporte que les femmes s q , 

p “ g ’ 5 ' de Romulus , tomboient sous la puissance de leurs 

la confarréation, succedoient, a 1 • dans le cas 

étant filles de famille, a a to P llte e j testament, 

où le mari mouron sans enfans et sans tîure j a 

S’il laissoit des enfens , alors la partage ^ ne 

Lib.xvni, c. succession. De là vient qu Au u- * ce \^ qui 

'• donnoit la dénomination de tn f er f a '^’ 5 puissanC e du- 

étoit en puissance de mari , ou de cel i P étoit 

quel étoit le mari , parce qu’une femme . dans ^ce as 
non-seulement attachée à un homme par les nceud^ ^ 
riage , mais étoit encore de la famille , et q dans 

moient héritière de toutes ses possessions No^Uso 
Plutarque , que Tarrutms , citoyen d une naissanc , e 

et homme foit riche, qu. .jusqu ^.^^r^entia (i), 
célibat, épris des charmes de la courtisane L ^ 
l’épousa , quoiqu’il eût d’avance hab,t a j^ ’ de ter res 

mourant illaissa cette femme hermere de beauco p , e 

considérables., quelle légua pour la plupart au P 

(0 N-e co.rûs-e.^s anciens oueL 


7 » Quasi. Rem. 
quasi. XXXV. 


; que Laurentia, temme u des 

et nourrice de Romulus et de Remus, en .1 honn eur d I q . en vénération 
fêtes. Plutarque 1 nous dit que la courtisane Laurentia iui 
à Rome , et obtint les honneurs divins. 


* h Quast. Roman, quasi. XXXV , 
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Romain. Ce fait se passa sous le règne d’Ancus Marcius, et 
est aussi rapporté par Macrobe. A la vérité, les expressions 
dont se servent ces deux auteurs , laissent quelque obscurité; 
on ne démêle pas si ces biens furent laissés à Laurentia par 
testament ou ab intestat. Perizonius prétend qu'il s’agit ici 
d’un testament que T arrutius fit en faveur de sa femme. Cette 
conjecture paroît d’autant plus hasardée, qu’en vertu de la 
loi de Romulus dont nous venons de parler, Laurentia put 
succéder à son mari ab intestat. Quoi qu’il en soit , « ia loi 
» des douze Tables, dit Tribonien , appeloit, à l’imitation 
» des héritiers siens , c’est-à-dire présomptifs, appeloit, 
» dis-je , à la succession réciproque , tous les agnats , soit 
» mâles, soit femelles, en quelque degré quais fussent; » 
et suivant le jurisconsulte Paul , « elle admit les agnats, sans 
» aucune distinction de sexe. » Ces deux passages donnent 
clairement à entendre que les femmes furent admises avec 
les mâles aux successions pour des portions égales , oequâ 
lance, suivant l’expression de Tribonien; ce qui , sans doute, 
a lieu de nous surprendre , toutes les fois que nous réflé- 
chissons que la plupart des autres peuples, et sur-tout les 
Athéniens, de qui les décemvirs empruntèrent les lobule 
Solon qu’ils firent passer en grande partie dans la loi des 
douze Tables ( 1 ) , que nous réfléchissons , dis- je , que ces 
peuples admirent, à la vérité , aux successions les personnes 
du sexe, mais ne les admirent qu’au défaut de mâles dans le 
même degré. Cependant, la loi même des douze Tables 
préféroit aux femmes' masgulorum prageniem , de l’aveu de 
Tribonien a , qui , dans un autre endroit 11 , dit que cette loi 
ex masculis progenitos plus ditigens , ne mit point au nombre 
des héritiers légitimes les petits-fils nés d’une fille; en quoi 
la loi des douze Tables fut plus rigoureuse envers les hiles 
que les Athéniens, chez qui, suivant le témoignage d’isée, 

( n C’est par cette raison qu’Orose, Rb. II , cap. ij , appelle lais Attiques les 
fois aécemvirales. 


JLîbi l Saiurnal, 
cap, j 0. 


In Triade , Dis- 
sertât. secundo . , 
dissert, de lege 
Voconiâ, p. 99. 


Institut, de iegit, 
açnatar, succes- 
sions t $. 3* 


Lib. IV Recept • 
sentent, lit. 8 , %, 
22 . 


Loco supra ci- 
tato. 


* Institut de se J 9 
Tenu il. in pri ne. 
b Institut, de h er- 
re dit at, fjua a b 
intest. $. i 5. 

O rat, secundo , 
pag. 371. 



Lib > / , « Ver- 

rem, cap . 41 et 
scq., et ibi Asco - 
nius , 

Voye% \ts com- 
mentateurs sur U 
loi ! , au Digeste, 
vrrbor, sienif. 
* Epitom . /. /^. 
fc L/£. ///, 
tivitate Dei, cap. 
2 J. 

AJ lib . /, l'Vr- 
rem , cap, 4, 
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la succession de tous les biens de l’aïeul appartenoit aux 
enfans nés d'une fille légitime qui n’avoit point de frères. 
Les décemvirs allèrent donc plus loin , en ce qu’ils ne tinrent 
aucun compte de ceux qui étoient parens du défunt par la 
mère, tandis que les Athéniens les admirent après les agnats. 
Enfin , les Romains crurent qu’il importoit au bien de la 
république , d’exclure les femmes de toute espèce de succes- 
sion, soit testamentaire, soit légitime, de peur qu’avec les 
femmes, les biens ne sortissent des familles paternelles, et 
qu’elles-mêmes, qui dévoient être en puissance de mari, de- 
venant très-riches , ne devinssent en même temps trop indo- 
ciles. C’est sous ce double point de vue, que Voconiusfit 
passer sa loi.. 

Pour parvenir à ce but, ce tribun voulut premièrement 
exclure de toute espèce de succession les personnes du sexe; 
en second lieu , mettre des bornes aux legs qu’on feroit dans 
les testamens , de peur que les héritiers , chargés de legs trop 
considérables , ne renonçassent à la succession. 

Quoique la loi Voconia paroisse générale , néanmoins 
Cicéron nous apprend que la formule de cette loi fut conçue 
et^des termes qui lui étoient propres. U étoit ordinaire que 
les lois et les édits généraux commençassent par cette for- 
mule solennelle, Ne quis, ou Si quis ire. ; mais Voconius 
semble avoir ainsi commencé. Qui . . . . census escit , et 
non par Ne quis, quoique l’abréviateur * de Tite-Live et 
Saint Augustin b le donnent à entendre. 

Comme donc la loi ne regardojt que ceux qui , depuis l’an 
de Rome 584,, seraient censi, il convient de rechercher 

3 uelle est la vraie signification de ce mot. Asconius én donne 
es explications ; telle est la première : « Neque census esset, 
» c’est-à-dire, qui ne posséderait pas cent mille sesterces; 
» car les anciens avoient coutume de nommer censi , ceux qui 
» auroient déclaré posséder cent mille sesterces : cette quo- 
« tité de biens s’appeioif census. » La seconde explication 
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d’Asconius, c’est que, par ces mots, Neque census esset , 
rl faut entendre celui qui, dans l’espace de cinq ans, n’auroit 
point fait de déclaration chez les censeurs, dont l’adminis- 
tration duroit pendant un lustre entier. La plupart des com- 
mentateurs, et de cenombre est Gronovius, se déclarent pour 
la première explication ; Perizonius 1 2 et Grævius b adoptent 
la seconde : Ménard c s’écarte de l’une et de l’autrç, et, 
par census, entend celui qui posséderoit cent mille sesterces, 
et auroit fait chez le censeur la déclaration de son nom. De 
cette manière , ce commentateur réunit dqux conditions pour 
être census. 


De pecuniâ vtt, 
lii.tll ,cap. 1 6, ' 

P’K; M7[- 

* ht Triade , se- 
eundâ dissert. p. 
.80. 

k /» Notis ad 
dict. locum Cice - 
ronis. 

* In Notis ad 
hune locum Cice * 


Quant à notre façon de penser, nous regardons à la r,aU ' 
vérité Asconius comme un très-bon auteur; néanmoins, 
comme il ne nous est parvenu de lui qu’un petit nombre de 
fragmens , qui même la plupart sont interpolés ( 1 } et très- 
corrompus , il doit nous être permis de révoquer en doute 
que le passage que nous venons de citer, contienne les 
propres expressions d’Asconius. Ce grammairien, très- versé 
dans les antiquités et dans les lois, n’eut certainement pas 
confondu census (2) avec classicus, et n’eût point rendu 
centutn millia œris ou assium, par centurn milita sesterewrum. 

Ainsi nous croyons que la dénomination de censi ren- 
ferme tous les citoyens sans exception , dont on devoit , tous 
les cinq ans , faire le dénombrement en vertu d'une loi portée 
dès le temps du roi Servius Tullius, loi qui prononçoit 
une peine très-grave , celle de la servitude et de la confis- cidron, proCa- 
cation des biens , contre les incenst, c est-a-dire , contre ceux Den. d’Haiicar- 


qui n’étoient pas sur le rôle des censeurs. Mais depuis 
que, postérieurement à la loi Voconia, on eut commencé 


(1) C’est 
morte Latino 


’est le jugement que portent de ces fraçmens Hadrien le Cardinal, deser- 
itino , pag. i) I ; etàcioppius, in Judtc. sût. histor. pag. s 6p. 


(2) Les citoyens Romains de la première classe, laquelle comprenoit les plus 
riches, furent appelés simplement ciassicif ce qui a fait aussi donner le nom d’au- 
teurs classiques, aux écrivains qui ont tenu le premier rang dans la république des 
lettres. 


nasse, lit. IV An- 
/Jouit, cap. 1 p ; 
Titc-Live» A/» 
cap* 4+p et lib . 
IV , c. 24; Vel- 
leius Patercufus, 
/» II, c. j p; Fes- 
tus. au m otQuin* 
$ ue nnale ; Caliiî- 
tratc , lib. /// , 
S. 6, au Digeste, 
de jure fiscit 
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d’interrompre souvent le census ou dénombrement, comme 
* lu. r, h Ver- le disent Cicéron* et Censorin b , bientôt on éluda la loi 
pnJnûï.'c! “ par une subtilité, comme si la prohibition cessoit lorsqu’on 
clp D 'sjnjïne.’ avoit négligé de se faire comprendre dans le rôle des cen- 
seurs, et conséquemment qu'il fut permis aux citoyens qui 
n’étoient pas ctnsi, de laisser à des personnes du sexe tout 
ce qu’ils voudroient : c’est à quoi l’on peut réduire un pas- 
lu. 1 , in Ver- sage de Cicéron, que nous aimons mieux entendre ainsi, 
que d’accuser le testateur, comme le fait Perizonius*, d’a- 
voir manqué , à dessein , de s'inscrire sur le rôle des censeurs, 
ce qui ne pouvoit se faire impunément. 

' Telle est en peu de mots l’espèce dont parle l’orateur 
Romain. P. Annius, personnage d’une dignité sénatoriale, 
étoit mort n’étant pas census , l’an de Rome 678 , après avoir 
institué héritier sa fille unique. C. Verrès, préteur de l’année 
suivante 679, avoit renouvelé par son édit la loi Voconia, 
pour empêcher la fille de succéder à son père. Mais Cicéron 
prétendit que la loi Voconia ne pouvoit rien préjudicier 
à la fille , attendu que cette loi ne parloit que des censi, 
et qu’ Annius étoit décédé non census. Le dernier cens étoit 
de l’an de Rome 667 , et avoit été fait par les censeurs 
L. Marius Philippus et M. Perpenna, dont il est parlé 
c d L ' uinVt " e n ak ^ ans Cicéron* et dans Pline b ; en sorte qu’il avoit été inter- 
orat. pro Archiâ , rompu par un intervalle e de douze années, jusqu’à l’an de 

C î P L?vn Natur. Rome 683. 

h }\T c X 6 - 8 ' Il paroît assez vraisemblable que la loi Voconia eut plus 
teur deTîte-Liv. de deux chefs; et c est ce qui semblera résulter de ce que 
Asc/n %î','àdc. ftOUS aurons occasion de dire plus bas en parlant des dots des 
) m ç. femmes : mais de ces différens chefs, nous n’en avons au- 
menuorat.intog. jourd hui que deux, dont les termes nous sont en quelque 
in Pompe /f, ,U p»e’ façonrestés. Aulu-Gelie 1 nous apprend que le principal chef 
d e la loi Voconia , avoit pour objet d’empêcher que les pet- 
d l. xx, c. e'. sonnes du sexe ne succédassent. Cet auteur rapporte que 
le jurisconsulte Sextus Cœcilius, adressant la parole au 

philosophe 


T cm, cup* nf, l ï* 

f- 2 ' 

* In Triade , p. 
186 et seç t 
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philosophe Phavorin, s’écrie: Quidutilius plébiscite Voconio 
de coercendis mulierum hæreditatibus! Aulu-Geile en parie en- 
core en deux autres endroits, auxquels il faut joindre ce qu’en 
disent Cicéron 11 , Poiybe b , Dion Cassius c et S. Augustin d . 

Les termes de ce premier chef, autant que nous pou- 
vons le conjecturer d’après les meilleurs auteurs que nous 
venons de citer, étoient à-peu-près conçus de cette manière: 
Qui- Ab. A. P ostumio. Albtno. Q. Fulvio. Flacco. Censoribus, 
Census. Esctt. Virginem. MiUieremve. Heredem. Ne. Faeiro, 

Le second chef, depuis qu’on eut rendu inutile la loi 
Furia (i) par diverses fraudes, mit des entraves aux legs, 
comme l’atteste Cicéron, dont voici les paroles : Quid! si 
plus legavit, quàm ad hœredem hoeredesve peryeniat, quod per 
LE G EM VocONlAM ei qui census non sir, licet ; cur hoc , cum in 
eodtm genere sit, non caves / Telle est la leçon de Gracvius: 
Lambin », Hounan b , Baudoin e et d’autres encore, nous 
assurent que c’est celle de tous les manuscrits et de tous les 
imprimés. Nous pensons néanmoins que d’après ce qui suit, 
on peut aisément se convaincre que ce n’est pas la vraie leçon. 
En effet, Verrès ayant voulu imiter dans son édit la loi Vo- 
conia, a dû statuer par une phrase négative et prohibitive, 
Quid non l'tceret , et non par une phrase affirmative et de 
permission, Quid liceret. Donc la seconde conjecture de 
Lambin, adoptée également par Grævius, et pour laquelle 
Fabrot se déclare, est aussi très- vraie. Ce commentateur 
prétend qu’il faut lire ainsi : Quod per legem Voconiam ei 
qui census sir , non licet. Les termes de ce second chef étoient 
peut-être conçus de cette manière : Qui. Ab. A. Postumio. 
Alb. Q. Fidv. Flacco. Censoribus . Census. Esctt. Plus. Cui- 
quant. Quant. Ad. Heredem. Heredesve. Perveniar. Ne. Legato. 

Reprenons actuellement le premier chef de la loi, dont 
nous expliquerons successivement les termes. Voconius dit 

(1) Dans [a suite de ce mémoire, nous aurons occasion d entrer , sur la loi 
Furia, dans plusieurs détails. 


Lit . Vit , cap, 
1 j.ctlib. XVII, 
cap. 6, 

* L. t,in Vcrrtm, 
cap. q . 1 et seq. 
h In Excerpt. de 
virtntibus etvitiis, 
paa. 146». 

' Lit. LV1 . pag. 
66 ». 

“* De civil, Dci . 
cap. 2 1 . 


Lit. / , ht Vert, 
cap. +). 


• In Notis ad 
hune locum Cicer. 
b h Notis ibid. 
c In suo Comm • 
ai legem Voc, p. 
4 « 5 * 


Ad Throphil, J. 
1 Institut, de Uge 
Falcidla. 


TOME I. 
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Pline, Hatur. 

Hisi.tit.yn.' c ‘ 

Voyez aussi 
Pij»hius , tom. il 
Annal, pag- H 6 
et } 73 - 


Voy- Valentin 
Guill. Forster , 
lib. I Observât, 
succisiv. c. ' I : 
Didier Hérault . 
adlib.V Arncbii, 
pag. 319 de l è~ 
diuun de Paris, 
et Charl. -André 
Duker , a .1 Opus- 
cula de laiiniiate 
yeterum juriscons. 
pag. 30-35. 

K. les S- 1 et t a 
Institut, de fidei- 
cotnmissar. tare- 
dit al. et princip- 
Institut, de coai- 
tillis. 

* In Triade , p. 

140. 

L De finit, tonor. 

et tnalor. lib . II, 

cap. 17 , 


q LU mi" 1 . 

dlord : <* ab An, a 

censoribus; c est a -dire, d P Je j ustre e t sortirent de 

th^ge "VrS "ercé leur magistrature quinquennale 

râlement tous les le cens ou dé- 

tous les Cinq ans, de se , ies plus riches citoyens 

nombrement , et non p ^ j us haut aV oir été re- 

ou elasstei , que nous comme les seuls censu 

gardés mal-a-propos P ar Asco *\ em , e . c'est-à-dire, 

Voconius commue-, tfg* soit nubile , soit celle qui 
une personne du sexe en g ’ . so j t patricienne, 

ne l’ P est pas encore ; sou mariee o^tfrUe ? ^ 

'mnt propre que métaphysiqne des 

mots Latins virgo et Here J m nefacito; pa- 

Voconius termine ainsi ce chel , e £ ^.de l’hé- 
rôles que nous croyons ne devomj ^ d £ l’hérédité 
rédité proprement dite , c est- d ^Jj^re; vu que 
civile et directe, et non de p“uité naturelle, qui. P°“ I 

ce n’est point la loi civile, m q fidéicommissaire 

éluder cette loi , introduisit 1 hered, m ^ k 

nue cette hérédité par elle-meme^o J barreaU aucun 
droit; qu’avant Auguste, elle Cependant Pen- 

effet , et ne produisoit aucune , ue beaucoup 

zonius a emlirasse un système tout opp ^ ’ d | erminenI par 

d’autres savans ont adopte. Ces »v ^ soit favora- 

un passage de Cicéron ; mais j| m ontrer le contraire, 
ble, nous pensons qu d peut servir^ d y ia> fi étort 
Telle est l’espèce du passage . P« r ta w ^ ^ sa ^ 
défendu à Fadius, comme étant census , 
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héritière. C’est pourquoi , dans son testament, ii institua 
Sextilius, qu’il avoit auparavant prie de restituer à sa fille 
la succession , lorsqu’il l’auroit acceptée ; et dans son testa- 
ment même , il fit mention de cette prière , et de la parole 
qui lui avoit été donnée par Sextilius. Fadius meurt : que 
fait Sextilius! Pour éviter l’infamie de fait, et en même 


temps pour couvrir son avarice et sa perfidie , il assemble 
un conseil d’amis, produit le testament, non-seulement nie 
qu’il ait donné parole à Fadius de restituer la succession 
à la fille du testateur , mais encore déclare qu’il n’ose rien 
faire contre la teneur de la loi Voconia, qu’il avoit juré 
d’observer. Mais loin que ce que Sextilius alléguoit de la 
loi Voconia qu’il prenoit pour prétexte, fut alors en vi- 
gueur ou reçu généralement par l’usage, Cicéron atteste en 
termes formels, ne nutntnum quidrn unum att'mgere Sextïlium 
debuisse . Et en effet, le désaveu dans lequel il se retranche, 
qu’indique-t-il autre chose, sinon qu’ayant été prié de res- 
tituer la succession, il avoit dû le faire de bonne grâce, 
ainsi qu’il convient à tout honnête homme î Religiosus homo 
sanctusque, dit Sénèque 1 , tueri débit fideicommissa. Cicéron b 
s’exprime sur ce sujet d’une manière qui n’est pas moins 
/ énergique. 

Quelquefois les incapables forent exclus non-seulement 
de la succession directe , mais encore des fidéicommis. 

Cicéron nous apprend qu’il étoit défendu par la loi Cor- 
nelia ( 1 ) de proscriptis, désister un proscrit et de lui rien 


• De tranquillit. 
auimi, cap. / /. 
b Définit/, bonor. 
et malor. lit. Il, 
"cap. 18. 


Lib.l.in V rr- 
rent , cap. ^7, 


( 1 ) La loi Corneiia de proscriptis, e»t de l’an de Rome 6 yz n . Cicéron 2 semble 
incertain si l’on doit l’appeier loi Valeria , de Lucius Valerius Flaccus , interrex , 
ou loi Corneiia, de Lucius Cornélius Sylla, dictateur. Rome ayant perdu ses 
deux consuls Carbon et Marius, le sénat nomma interrex Lucius Valerius 
Flaccus , pour tenir les comices où se feroit l’élection de nouveaux consuls. L. 
Valerius Flaccus nomma dictateur L. Cornélius Sylla, et fit une loi qui portoit ’ 
que tout ce qu’auroit fait Sylla , seroit ratifié. Sur quoi un ancien scholiaste * de 
Cicéron fait cette remarque : Si quid ergo ad populum tuRsset Sylla , valebat lege 

' Voyer Pighius, in Annal, ad hune annum. * J« tertiS. Agrariâ , cap. 1, 

* Pro Rwi» Amerino, cap. 43. » Add. làcum Cicéron. pro Rotcio, cap. 4 .; . 

Vyy * 



laisser. P. Trebonius, dit l’orateur Romain, viros probos et 
honestos coinplures fecit hceredes : in his , fe ci t suum libertum. 
Js A. Trebonium fratrem habuerat proscriptum. Ei c'um cautum 
vtllet , scripsit ut hceredes jurarent se curaturos ut ex suâ cujus - 
que parte ne minus dimtdium ad A. Trebonium fratrem ilium 
proscriptum perveniret. Libertus jurât. Cceteri hceredes adeunt 
ad Verretn : docent non oportere se jurare ; faciuros esse quoi 
contra legtm Corneitam esser , quce proscriptum juvari vetat. 
Impétrant , ut ne jurent : dat. his possessions. Id ego non 

Comelià ; si quut voluisset facere et non tulisset ad populum , hoc valebat lege 
Vnleriâ : mais ici l’incertitude où paroit être ['orateur Romain, est une censure 
amère de la conduite de Sylla. Cicéron ne dit point qu’il ignore par qui la loi 
fut faite, mais par qui cette loi fut imaginée. Ainsi nous regardons cette addi- 
tion sive Comelià , comme un trait d’une raillerie sanglante qu’il lance contre 
le dictateur. 

La loi Cornelia de proscriptis 1 portoit donc qu’on n’assisteroit point un 
proscrit; que les biens des proscrits seroient vendus à l’encan aux calendes de 
juin , et que l’argent qui proviendrait de la vente , serait remis au trésor public; 
qu’on vendrait egalement tea 'biens de ceux qui seroient dans les camps des enne- 
mis de Sylla. Le loi portoit encore 1 que quiconque donnerait retraite à un pros- 
crit, subirent «ne peine capitale ; que les fils et petits-fils des proscrits seroient 
notés d’iniâxnie et leurs Jbiens vendus; conséquemment, -qu'ils seroient écartés de 
toutes charges; que même les fils de sénateurs supporteraient les charges de leur 
ordre , et en perdraient tous les privilèges. Appien 8 et Plutarque * ajoutent que 
cette même Loi décerna des récompenses aux meurtrier* et aux dénonciateurs aes 
proscrits. 

Davisius 5 et Ernesti 6 pensent que la loi Cornelia ne permettoit qu’à ceux 
qui suivoient le parti de Sylla dans la guerre, de parvenir aux charges avant le 
temps fixé par les lois , et que c’est à cette loi que l’orateur Romain fait allu- 
sion , lorsqu'il dit 7 : De'mde absent factus œdilis , continua prcttor : licebat enim 
célérités legis præinio. Mais nous croyons que oette disposition est le premier chef 
d’une autre loi Cornelia de magistratibus , que Sylla fit passer 8 l’an de Rome 
bjtf, sous son second consulat , et ayant pour collègue Cœctlius Metellus PiuJ-Lt 
second chef de cette loi Cornelia de magistratibus , ordonnoit qu’on ne pourroit 
parvenir à la préture avant la questure , ni au consulat avant la préture , et gu ° n 
ne pourroit gerer une magistrature qu’on aurait déjà gérée , à moins qu’il n y eut 
un intervalle de dix ans. De là, Q. Locrctius Osella s’étant mis sur less rangs 
pour le consulat, avant qu’il eût géré .la questure et la préture, Sylla U fit < uer 
au milieu du Forum, 


" Cicér. I- l, /a Vartm .t.+y ; pto.Roseit, 
cl P-4i ** A4 i et in teniâ Agrarià, cap. j, 
Plutarque , in Vitâ Sylla , pag. 47a. 

8 De bel lis civil, pag. 68a, 

* tn loco supra cttato. 


* Ad Cieer.lli. lt AeadmUor. cap. ’• 
Ad Cictr, in sua Indire itgnm Rimns, 

7 Lib. Il Acadimicor. cap. !• „ 

* Appien , lit • 11, de bclUs civ < p*g- 7 
et seq. 
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reprehendo : eten'tm erat iniquum , hotnini proscripto, egetiti, 
de fraternis quidquam dari ; et ille liber tus , nisi ex testa - 
otento patrotii jurasset , scelus se facturant arbitrabatur. Nous 
avouons ne pas concevoir sur quel fondement la plupart 
des commentateurs entendent ce passage de la loi Voconia; 
nous en dirons autant des témoignages tirés de Valère 
Maxime, de Sénèque, de Quintilien et de Pline, que ces 
commentateurs invoquent pour prouver que la loi Voconia 
excluoit aussi les femmes des successions fidéicommissaires : 
nous allons examiner en peu de mots chacun de ces té- 
moignages. 

Valère Maxime dit : Cœlii verb Rufi ut vita inquinata, ita Lit. iv, cap, 2 
misericordia quant Q. Pompeïo proestitk , probanda : cui à se eXfm, ’ ,or ' 
publicâ quœstione , ciitn mater Cornelia («) fideicommissa 
prædja non redderet, atque me attxilium suutn litteris im- 
plorasset , pertinacissitnè absenté adfuii. Nous pensons que 
par fideicommissa praedia , cet auteur emend les biens-fonds 
qui avaient été recommandés aux soins et à la bonne foi de 
Cornelia, mère de Q. Pompeïus , et non un fidéicommis 
laissé à .une femme incapable , en se servant de termes pré- 
caires, formule des fidéicommis. Cœlius redemanda ces 
biens-fonds à Cornelia, au nom de Pompeïus, qui étoit en 
exil, et Cœlius gagna son procès; ce qui prouve mani- 
festement qu’il n’y avoir point encore d ’aotion* introduite 
pour former la demande d’un fidéicommis. 

L’autorité de Sénèque n’est pa6 plus concluante. Nos 
commentateurs se fondent sur une déclamation de ce rhé- Lit. n, comte- 
teur , dont voici l’espèce : Quelqu’un dont la femme étoit >s ' 
belle, partit pour un voyage; un marchand étranger vint 

( 0 Vorstius croit guedans ce texte il s’agit de Cornelia, mère des Gracgu.es' : 
mais ce savant se trompe; il s’agit de Cornelia, .fille de Sylla, femme de Q. 

Pompeïus Rufus , et mère de ce Q. Pompeïusdont parle Cœlius dans une de ses 
lettres à Cicéron. 

* Apud Cictr, lib. VIII , ad Familiares , episi. i, 
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s’établir dans le voisinage de la femme , qu’il sollicita vi- 
vement de lui accorder ses faveurs. Il revint jusqu’à trois 
fois à la charge , mais n’en put rien obtenir. Le marchand 
mourut; par son testament, il institua cette femme héritière 
de tous ses biens , ajoutant cet éloge , qu 'ta pudicam inverti. La 
femme accepte la succession. Le mari , de retour , soupçon- 
nant sa femme d’inconduite , l’accuse d’adultère. Il est évident 
que dans cette espèce , la femme est instituée pour une suc- 
cession directe, et non pas , comme le veulent la plupart des 
commentateurs , simplement honorée d’un fidéicommis. A 
cette observation, nous Ajouterons premièrement, qu’en ma-' 
tière de droit , les déclamations des rhéteurs , dont le sujet 
est Grec ou feint, ne font pas autorité; en second lieu, 
que quand bien même la déclamation rouleroit sur un sujet 
vrai , ce fait historique appartiendroit à une époque plus 
récente , et à laquelle , sous les empereurs , l’usage des cens 
ou dénombremens ayant cessé ( i ) , les femmes pouvoient 
déjà être instituées héritières ; enfin , que le testament dont 
il est ici question n’est pas le testament d’un citoyen Ro- 
main , mais celui d’un marchand étranger , qui , en sa 
qualité d’étranger, est totalement privé de la faculté de 
tester. 

Nos commentateurs cherchent encore à s’appuyer sur 
Dectam, 314. une déclamation de Qui nti lien. Dans cette déclamation, 
il s'agit d’un homme riche , et chargé de rendre, par fidéi- 
commis, la succession à celui que le défunt lui a désigné. 

(1) Censorin 1 fixe l’époque de cette cessation au temps de Vespasien. Cepen- 
dant Trebellius Pollion * raconte que Dèce fit le cens ou le dénombrement des 
citoyens. Mais Casaubon remarque que çe fut le dernier cens , et qu’il ne se 
fit que long-temps après celui qui Pavoit précédé. 

Au reste il ne faut pas confondre le cetisus lus traits , qui se célébroit à Rome, 
avec le census provincialis ou le professio çensualis , c’est-à-dire, la déclaration 
des biens qui se faisoit dans les provinces. Koyeç fteineccius \ 

3 In Appendice, lit. I Amijuit Mma. 
S* 53* 


* De die natale, cap • / 8. 

* In y aieriano pâtre et jilio , çap. t . 
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Or cette déclamation est un de ces sujets de fiction qu’on a 
coutume de traiter dans les écoles. On en peut d’autant 
moins douter, que la fin de l’argument ou sermo qui pré- 
cède la déclamation , le dit en termes formels. De plus , 
l’auteur semble faire allusion à ledit de Domitien, par 
lequel ce prince priva les femmes déshonorées, de l’usage 
de la litière , et du droit de succéder et de recevoir des legs. 
C’est cet édit que Juvénal a sans doute en vue dans ces vers : 

Cùm Uno accipiat mcechi b on a , si capiendi 
Jus nullum uxori , doctus spectare lacunar , 

Doctus et ad caticem vigilanti stertcrc naso. 

Le poète s’arme ici des traits de la satire contre les maris 
commodes, qui , feignant de compter les solives et de ron- 
fler sur les verres , héritent des amans de leurs femmes in- 
habiles à de telles successions. Comme la loi défendoit aux 
femmes galantes d’hériter de ceux avec qui elles avoient 
vécu dans le désordre , on avoit imaginé , pour éluder cette 
loi , de laisser ces biens aux maris. Ainsi donc , loin qu’il 
s’agisse, dans cette déclamation, de là loi Voconia, au con- 
traire on n’y allègue d’autre cause d’instituer le mari , sinon 
celle d’éviter le soupçon d’adultère. 

Il nous reste un passage de Pline, qu’on a coutume 
de citer , où néanmoins on ne trouve nul vestige de femme 
héritière par fidéicommis. Voici le passage : Rogavit testa- 
ment o ut hœreditatem suam adiretn , cerncremqut ; ac deinde 
prceceptis quadraginta millibus nummûm, reiiquum otnne Hera- 
cleotarum et Tianorum civitatibus redderem. 

T elles sont les observations qui nous ont paru nécessaires 
pour l’explication des termes dans lesquels est conçu le pre- 
mier chef de la loi Voconia. Quoique, parmi les commen- 
tateurs, il y en ait qui rapportent à ce chef la défense de faire 
des legs à des femmes , nous ne croyons pas cependant qu’ils 
aient raison, attendu que Cicéron lui-même nous est garant 


Suétone ,in Do. 
mitiano, cap, S . 


Satyrâ primù, 
T. 5 j a srjq. 


Lit, X , tpist, 
79 - 


LU, 1 , in Ver* 
un, cap, 43, 



Voy. le S- 3 lns ‘ 
titut. de legilim, 
agnator. success. 
ibique Théoph. 
et Paul, lib. IV , 
Sentent, tit. 8 , S- 
j et >a. 


* Lib . n Anùq. 

cap, 1 6 • 
t Vcy, Cicér. in 
Topicis, c. } et 4, 
et ibi Boethîus ; 
Tacite, lib. IV 
Annal, cap. 1 6; 
Aulu-Gelle , lib. 
XVlll , cap. 6 : 
Macrobe, lib. I 
Saturnal, cto, 
et enfin Servius, 
ad Virgil. lib. I 
Géorgie, v. 3 1 , 
et lib. IV Ætuid, 
V. 103. 
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544 rhpf aui mit des entraves aux 

que ce ne fatque e “ de ceux q U J 0 n pouvoit faire , 

legs, et qui deh J’Lj* 4 U sexe. C’est pourquoi nous re- 

en observa» la dfee du se*m „ J, de'ce mémoire. 

“T Zreuxàla plupart des savans, si les femmes 

Il a paru douteux a p r“f , . SUC cession testamtn- 

furent exclues par 1 ancien r » s >é ten dit aussi à la 

tain seulement , ou s^ c Antoine Augustin, Baudoin et 
succession légitime. Cuj . oDinion- et Perizonius se 

Hotman embrassent la pr P n ’ oUS pensons qu’il 

déclare pour la seconde. Q. a ’j jurisprudence en 

* TSrTe^Mo'te 

sième époque, ou la nouvelle dans le 

constitutions des empereurs jusqu a J» " V’ www e. 
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cette jurisprudence, qui subsistoit au temps des rois, passa 
dans la suite, avec beaucoup d'autres lois royales, dans la 
loi des douze Tables. De là, le jurisconsulte Paul dit : « La ut.ivSntm. 
» loi des douzeTables admet les cognats ( 1 ) sans aucune dis- ï* re 8 > *■ **• '* 
” tinction de sexe; » et Justinien ne s’exprime pas autre- 
ment. « La loi des douze Tables, dit-il, s’en tenant à cette lt g“ imS 
. » simplicité amie des lois , appelôit à la succession les 
, » agnats, soit mâles, soit femelles, en quelque degré qu’ils 
» fussent. » En un mot , tout succédoit ab intestat, par droit 
de famille, les fils, les filles, les sœurs tant germaines que 
consanguines, les petits-fils, les petites filles issues de mâles , 
et ainsi de suite. On n’excepta donc alors que les seules 
personnes du sexe émancipées ou mariées , comme ayant 
éprouvé minimam capitis diminutionem , c'est-à-dire , le charn 
gement d’état de la troisième espèce, et se trouvant privées 
par-là du droit de famille ou d'agnation. 

Passons à la jurisprudence dit moyen âge , que nous avons 
dit contenir les interprétations des anciens jurisconsultes sur 
les lois, les plébiscites et les édits des magistrats. La loi 
Voconia fait incontestablement partie de cette jurisprudence 
du moyen âge. Nous avons vu que , par le premier chef de 
cette loi , les femmes cessèrent d’être admises à la succes- 
sion testamentaire , changement que la loi fit après que le 
disputatio Fori leur eut ôté le droit de succession légitime ; 
non-seulement les soeurs , et les petites-filles issues de mâles, 
mais lçs filles même, étant écartées de toute succession ab 
intestat. On donne ordinairement pour raison de ce chan- 
gement du droit de succession , que les familles finissent 
dans les femmes , mais se conservent par les mâles ; qu’il Institut, de legi- 
est, par conséquent, de l’intérêt de la république, que les 

(1) Le jurisconsulte se sert ici du mot cognât ! , terme générique, au lieu du 
mot agnati , terme propre; il n’est donc pas absolument necessaire de cor- 
riger la le^on , sur-tout si l’on rapproche ce passage d’un . autre texte du même 
Paul, dans la loi X, $. 1 et 2, au Digeste, de gradibus, 
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Tant que Rome fut dans l’enfance et dans la pauvreté, 
les. personnes du sexe qui se marioient, soit filles, soit 
veuves, n’apportoient rien à leurs maris, sinon quelques 
vêtemens. Sans doute il devoit paroître bien juste qu’é- 
tant sous la puissance et dans les familles de leurs pères ou 
de leurs maris, elles leur supcédassent conjointement avec 
leurs frères et leurs enfans; autrement, il eût été à craindre 
que des orphelines ou des veuves abandonnées par leurs 
frères ou leurs parens , ne fussent réduites à une honteuse 
misère, ou forcées de recourir, pour vivre, à d’infames 
ressources. Mais lorsqu’après les guerres Puniques., Rome 
fut, pour ainsi dire, sortie de l’enfance, qu’elle eut com- 
mencé d’étendre au loin sa domination et d’accroître ses 
richesses, annonçant qu’elle seroit un jour la maîtresse du 
monde, bientôt, en cessant d’être pauvre, elle cessa d’être 
frugale. Ainsi le luxe faisant chaque jour de nouveaux pro- 
grès à mesure que l’empire Romain et les richesses des 
particuliers augmentoient , et les citoyens perdant l’habi- 
tude de conduire eux-mêmes la charrue, alors les grosses 
dots parurent nécessaires pour soutenir les charges du ma- 
riage, qui entraînoient des dépenses plus considérables. A 
cette considération, ajoutez le caractère martial de la nation, 
qui , engagée dans des guerres presque continuelles , sem- 
bloit avoir besoin tous les ans de nouvelles recrues, soit 
pour repousser de tous côtés les attaques de ses voisins, soit 

{ Jour reculer les bornes^Ie sa domination. Le principal but de 
a république étoit donc d'accroître sa population ; et pour 
y parvenir , rien ne sembloit plus propre que le grand nombre 
de mariages légitimes, puisque anciennement les esclaves et 
les étrangers étoient exclus de Ja milice. Or, pour rendre les 
mariages très-fréquens , il falloit trouver d’amples dots, qui 
fussent, pour les maris, un attrait capable de les déterminer 
à subir volontairement le joug de femmes impérieuses , sans 
penser aux chagrins qu’ilssepréparoientà l’avenir, la plupart 
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connoissons qui que ce soit qui ait examiné ex professo , si 
pour les dots on régla une certaine somme, à quelle époque 
et par quelle loi cela se fit , enfin quel effet eut un pareil 
réglement. C’est pourquoi nous espérons qu’on nous par- 
donnera, si, sur un point aussi obscur, il nous arrive de 
nous tromper. 

Une femme sur le point de se marier, étoitou sui jurés, 
ou sous la puissance de son père. Si elle étoit sut jurés, le 
mari acquéroità titre de dot, par un mariage solennel, tous 
les biens de son épouse : si elle étoit sous la puissance de 
son père , comme alors elle n’avoit rien en propre , le mari 
ne jouissoit, durant le mariage, que de la dot qu’il avoit 
reçue du père ou d’un autre ; et lorsque le mariage étoit une 
fois dissous , le mari étoit tenu de restituer la dot à celui qui 
l’avoit donnée, ou bien à celui auquel on étoit coni^nu 
de la rendre. Mais le père, ou assignoit une dot à sa fille 


» arriver; et on lui compte, suivant l'ancien usage, un million de sesterces : » 
... .Et ritu decies centena dabuntur 
Antiquo, 

Turnèbe ‘ a cru que Juvénal avoit posé cette quotité pour exprimer une somme 
extraordinaire ; mais on trouve dans (es auteurs , que la dot usitée des filles de 
bonne maison, étoit un million de sesterces. Tacite raconte 1 que M. Hortulus, 
jeune sénateur d’une naissance distinguée, petit-fils de l’orateur Hortensius, et 
en même temps d’une pauvreté très-connue , se contentoit, réduit au nécessaire , 
de vivre sans traîner son nom , sans être à charge à personne ; mais qu’Auguste, 
pour empêcher qu’une si grande famille ne s’éteignît, engagea M. Hortulus à se 
marier, par le présent qu’il lui fit d’un million de sesterces. L’empereur Sévère 3 
donna la même dot àFIavia, fille d’Athenogoras. Martial, se moquant * de Saleja- 
nus , qui feignoit de ressentir une grande douleur de la mort de sa femme, fait 
cette exclamation : 

llla , ilia dives mortua est Secund'illa , 

Centena decies quce tibi dédit dotis. 

Et Sénèque 5 , faisant l’éloge de la pauvreté, met ainsi en parallèle les riches et les 
pauvres : Beatiores ne istos putas , quorum pantomimce decies sestercia nubunt , 
qu/nn Scipionem, cujus liberi à senatu tutore suo in dotem tes grave acceperunt. 

’ Adversar, Ut. XV II!, cap. 30. * H^'J 1 ’ t / !gTa ! n ;//: 

* lit- U Annal, cap. 37. , J * Consolât, ad Htlnan. 

3 Loi vi , $. i , au Dig. de «suris etfructihu. 
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en la mariant, ou lui en laissoit une par testament; s’il en 
assignoit une à sa fille , il lui donnoit telle dot qu’il ju- 
geoit à propos , ayant égard à sa dignité et à ses facultés : 
mais il paroît que par testament il ne pouvoit laisser qu’une 
dot dont la quotité étoit réglée par la loi ; et nous conjec- 
turons que ce fut la loi Voconia qui la première fit un pa- 
reil réglement. Comme ce n'est que depuis l'usage des 
dots introduit, que les femmes cessèrent de succéder ab in- 
testat , ainsi que nous l’avons fait voir plus haut,* et comme 
Voconius, par sa loi, les excluoit aussi des successions tes- 
tamentaires, il paroissoit absolument nécessaire, pour qu’elles 
ne fussent pas totalement frustrées des biens paternels, de 
définir une certaine somme qu’on iaisseroit par testament 
à toutes celles qui n’étoient point mariées, pour leur servir 
de dot dans le cas où par la suite elles se marieroient. Ce 
ne sera peut-être pas une conjecture invraisemblable , que 
de penser que dans sa loi Voconius inséra un chef parti- 
culier sur cet objet; et c'est ce que Cicéron semble faire 
entendre assç? clairement par ces paroles, Netno censuit 
PLUS Fadiœ dandum , quant posset ad eam LE GE VocONlX per - 
ventre / à quoi ressemble un autre endroit du même orateur, 
où parlant de la fille d’Annius,. instituée héritière par son 
père, il ajoute , Quibuscum vivi bona partimur (savoir, en 
leur constituant une dot ) , ïis prœtor adimere, nobis mortuis , 
bona forrunas que poterit f 

Quant à la quotité de la dot que définit Voconius, c’est 
un point qui nous paroît encore plus douteux , puisqu’à cet 
égard les anciens ne nous fournissent aucune autorité qui 
soit certaine. Nous demandons une seconde fois qu’il nous 
soit permis de nous livrer à de nouvelles conjectures. Pour- 
quoi ne penserions-nous pas que la quarte de la portion 
ab intestat, est la quotité qui pour la première foisdut dé- 
finie par la loi de Voconius, pour tenir lieu de dot, d ou 
par la suite les autres quartes dérivèrent comme de leur 
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source! Quoi qu’il en soit, nous tenterons d’appuyer cette 
conjecture sur des preuves qui la rendent, sinon certaine, 
du moins vraisemblable. 

Dem ême qu’anciennement les différentes classes du peuple 
Romain furent distinguées par le cens en exécution du régle- 
mentée S êrvius Tullius, de même, dans la suite, les diffé- 
rents ordres du peuple le forent aussi , tant par rapport aux 
comices, que par rapport à la levée du tribut et à l’enrô- 
lement dans les légions, comme le prouve invinciblement 
Grævius d’après Varron, Denys d’Halicarnasse et Tite- 
Live. Or le cens le plus fort , du temps de la république , 
étoit le cens sénatorial ; et nous soupçonnons qu’au siècle 
où vivoit Voconius , il étoit de quatre cent mille sesterces : 
ce cens qu’on exigeoit des sénateurs étoit monté, du temps 
de Cicéron, jusqu’à huit cent mille sesterces ; mais par le 
désordre des guerres civiles, les fortunes de la plupart des 
citoyens, se trouvant extrêmement diminuées , Auguste le 
réduisit à quatre cent mille sesterces, comme, pour ainsi 
dire , à l’ancienne somme , et' à celle qui devint ensuite 
propre aux chevaliers Romains. C’est ce que nous ap- 
prennent Dion Cassius* et Suétone b . Ainsi, par la loi Vo- 
conia , la plus grande quotité de la dot paroît avoir été 
de cent mille sesterces , comme étant le quart du cens sé- 
natorial; et c’est en ce sens que nous prenons le passage 
de Dion Cassius , qui dit « que par la loi Voconia , il fut 
» défendu aux femmes d’accepter une succession qui mon- 
» teroit au-dessus de cent mille sesterces ; que néanmoins , 

» par la même loi , quelques femmes furent dispensées de 
» l’obligation d’observer ce réglement. » Nous ferons sur 
ce passage deux observations. La première est que le tra- 
ducteur Latin a rendu les vingt-cinq mille drachmes du texte 
par cent mille numes , c’est-à-dire , sesterces. En effet , 
Gronovius prouve évidemment que cent mille sesterces font 
vingt-cinq mille drachmes. Notre seconde observation est 
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que divers savans pensent que la prohibition de la loi Vo- 
çonia regardoit les hérédités qui seroient au-dessus de vingt- 
cinq mille sesterces; mais Perizonius réfute très au long, et 
d’une manière victorieuse , ces commentateurs. 

Ensuite les jurisconsultes , par leurs interprétations sur la 
loi Voconia, semblent avoir étendu ce droit de prendre le 
quart de la succession, généralement à tous les enfàns qui 
se trouvoient en puissance paternelle. Ce quart commença 
de s’appeler la légitime , ou simplement la quarte; et comme 
le droit de succession est ordinairement réciproque , on at- 
tribua pareillement la même portion aux pères sur les biens 
de leurs enfans, portion qu’ Ulpien appelle expressément 
jus antiquum , c’est-à-dire , d’origine civile , et beaucoup plus 
ancienne que la succession prétorienne , nommée bonorum 
possessio contra Tabulas. Enfin, à l’imitation de la légitime 
ou quarte, d’autres quartes furent établies, savoir, la quarte 
Falcidic, la Trebellianique, Y Antoninienne , c’est-à-dire, celle 
d’Antonin Pie, toutes quartes sur lesquelles nous avons un 
traité ex professo de Claude' Chifflet. 

Comme donc , peu de temps après la loi des douze Tables, 
et long- temps avant la loi Voconia, les femmes furent 
exclues des successions légitimes , et qu’il leur fut ordonné 
de se contenter de leur dot, ainsi que nous l’avons fait voir, 
de là s’écroule entièrement Iç système de Cujas, d’Hotman, 
de Janus Acosta, de Schultingius et d’autres, qui attribuent 
cette exclusion à la loi Voconia même , ou du moins à l’in- 
terprétation et à l’application qu’en firent les jurisconsultes 
Fori disputatione. Vainement ces commentateurs invoquent 
un texte de Paul ; ce texte ne prouve rien en leur faveur. 
Voici les propres termes du jurisconsulte : Fœminœ adhat- 
r éditât es légitimas , ultra consanguineas successiones non ad- 
mit tuntur t idque jure civili , Voconianâ rogatione, videtur effet- 
tum. Cœterum lex xil Tabiil. nullo discrimine sexûs cognât 01 
admittit. Qui ne voit que Paul ne parle point ici de 

l’ancienne 
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l’ancienne et totale exclusion des personnes du sexe , mais 
d’une exclusion plus récente et plus modérée qu’introdui- 
sirent les jurisconsultes long-temps après la loi Voconia, par 
une interprétation plus favorable , suivant laquelle la succes- 
sion ab intestat appartenoit d’abord aux filles et aux sœurs 
agnates ou consanguines , c’est-à-dire de même père , contre 
la disposition rigoureuse de l’ancien droit! 11 est manifeste, 
d’après ce que nous avons dit plus haut du testament 
d’Annius, que certainement, du temps de Cicéron, les 
filles, même uniques, étoient exclues. 

On nous objectera peut-être un passage de l’orateur 
Romain, où il est dit que la succession légitime du fils re- 
tournoit à la mère ; tel est le passage : Avitus , usque ad illius 
juâicii tempus , nullum testamentum unquatn fecerat : ne que 
enim legare hujusitiodi matri poterat in animum induc ere* 
neque testamento nomen omninb prœtermittere parent is. Id cum 
Oppianicus sciret , neque enim erat obscurum , intelligebàt , 
Avito mortuo , bona ejus omnia ad matrem esse ventura. Les 
commentateurs indiquent le nœud de la difficulté , mais sans 
le trancher , quoique cette difficulté ne soit rien moins qu’in- 
soluble. En effet, qu’y a-t-il de plus connu, même de ceux 

3 ui ne sont encore que novices dans l’étude de la jurispru- 
ence, qu’au siècle où vivoit Cicéron , il y avoit déjà long- 
temps que les édits des préteurs de bonorum-possessionibus , 
c’est-à-dire , concernant les successions prétoriennes , s’ob- 
servoientau barreau, conséquemment que les femmes étoient 
admises, au défaut d’héritiers siens , c’est-à-dire , présomptifs, 
et d’agnats, à la succession prétorienne, en vertu de l’édit 
unde cognati! Or, Avitus Cluentius, dont il est ici question, 
étoit célibataire et privé d’agnats par le crime d’Oppianicus , 
en sorte que , dans l’ordre des cognats , la mère étoit la plus 
proche , à laquelle seule parvenoient les biens [bona] , comme 
dit Cicéron , et non la succession ab intestat [ hœreditas ] ; ce 
qui long-temps après fut changé , d’abord par l’empereur a 
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Claude, et ensuite parle sénatusconsulte Tertullien, qui 
déférèrent à la mère la succession légitime de ses enfans. 

Il y a des commentateurs, et Schultingius est de ce nom- 
bre, qui, pour soutenir un système contraire au nôtre, se 
servent d’un endroit de Polybe, où cet auteur raconte que 
Scipion l’Africain remit à ses sœurs la totalité de la suc- 
cession de sa mère , succession dont rien ne leur apparte- 
noit suivant les lois. Ces commentateurs , par le mot vo'^as 
[lois] au pluriel, entendent Ja loi Voconia. Mais quoiqu’il 
soit certain que la loi Voconia fut Élite vers ce temps-là, 
et que sous ce point de vue Polybe ait très-bien pu dési- 
gner cette loi, néanmoins, comme ces memes commenta- 
teurs établissent que ce n’est pas à la loi Voconia, mais à 
l’interprétation qui s’en fit ensuite au barreau, qu'on doit 
attribuer l’exclusion donnée aux femme?, passé les sœurs du 
meme père, pour les successions légitimes, nous ne voyons 
pïts en quoi le passage de Polybe est favorable à leur opi- 
nion. Bien plus, Scipion, devenu depuis long-temps étran- 
ger à sa mère Æmiliâ, avec laquelle son père avoit fait 
divorce, et n’étant point l’héritier ab intestat de sa mère, ce 
qui ne pouvoit être alors, mais son héritier testamentaire, 
comme il l’avoh été auparavant de son père naturel , ne put 
avoir par la loi ses sœurs pour cohéritières. Ajoutez que 
depuis long-temps ses sœurs avoient passé, par un mariage 
solennel, sous la puissance et dans la famille de Tiberius 
et de Nasica leurs époux; qu’enfin le même Scipion, avec 
beaucoup de générosité., leur ayant donné d’avance leurs 
dots, elles avoient dû s’en contenter, suivant les lois et les 
mœurs de ces temps-là. 

Nous ne balançons pas à expliquer de même un endroit 
d’Appien, où cet auteur, parlant de l’édit de proscription 
rendu par les triumvirs , rapporte entre autres ce trait : 

« Thoranius, non pas préteur, mais personnage prétorien, 

” père d’un jeune homme perdu de débauche , q UI 
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» néanmoins avoit beaucoup de crédit auprès d’Antoine, 

» prioit avec instance les centurions de -différer de le faire 
» mourir, jusqu’à ce que son fils eût demandé sa grâce à 
» Antoine. Ceux-ci, se mettant à rire , lui répondent que 
» son fils a demandé précisément le contraire. Le vieillard, 

» entendant ce discours, conjura de nouveau les centurions 
« de lui accorder un très-court délai , seulement le temps de 
» voir sa fille. Ce délai lui fut accordé. Thoranius vit sa 
» fille, et lui ordonna de ne point accepter l’hérédité des 
» biens paternels , de peur que son frère n'obtînt aussi sa 
» mort du triumvir. » Thoranius avoit institué son fils et sa 
fille : le fils, supportant avec impatience ce partage de la 
succession , avoit employé auprès des triumvirs beaucoup 
de sollicitations pour obtenir que le père fût proscrit ; celui- 
ci craignant pour sa fille , et qu’elle ne devînt elle-même 
une victime de son coupable frère , lui ordonna de s’abste- 
nir de l’hérédité et de la laisser toute entière à son frère. 

Phèdre ne fait pas naître plus de difficulté, lorsqu’il dit lu. m , fatal. 
d’une femme dont le fils et l’époux avoient été massacrés : v ' î7 ’ 

Af aligna iruontm depr'mit suspicia (j) 

Quod bona pofsidtat. 

La narration de Phèdre doit s’entendre , ou d’une mère subs- 
tituée à son fils , mais qu’un affranchi vouloit faire rayer du 
testament, dans l’espérance d’être mis à sa place; ou d'une 
épouse qui se trouvoit in manu, c’est-à-dire, en la puis- 
sance de son mari; ou de la succession prétorienne, à la- 

3 uelle ledit du préteur unde vir et uxor, appeloit l'épouse au 
éfaut de cognats. Certainement la totalité des biens du mari , 
par la loi Julia Papia, étoit due à cette veuve, puisqu’elle 
avoit du défunt un fils déjà parvenu à lage de puberté, 
et qui , s’il eût vécu plus long-temps, alloit être revêtu de la 

( ] ) Scioppius, Saumaise et Gudius lisent susjKCtiô, pour la mesure du ver*. 

Aaaa 2 
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Lib. VU. 
8 , num. i* 


cap» 


55 Le jurisconsulte U lpien , faisant l’énuméra- 

hFragmtnt.i tit. toge pure ( )• ) j a f emme se succèdent recipro- 

ti on des '® 0 Xé de leu™ biens , mes au nombre de 

communm habeam, «u ^tmr- 

domparkvSê Maxime , ci testament 

eT "» <Z 

r/^lTZxZTcüm hominutn risu conspecms fmm , 

ÆSMft! cë s'avJ est suivi M** 

Premièrement, Cicéron et • <j’ un autre 

rains ne font aucune mention ni de ce h ^ e$t ici 

Tuditanus quelconque , depuis ... famille pa- 

question, en la personne duquel cette llustre famjjl ^ 

roît s’être entièrement eteinte. Or , cause 

auteurs auroient eu souvent l occasion d en parler, ^ ^ 

de F ulvie femme d Antoine nommée ça et 1 » ^ 

fils eût été l’oncle maternel. En second lieu , q 

(,) Les enfans portoientla prétexte, ams^nommé^ 

. l’âge de dix-sept ans A cette epoque , ils P ren0 ’ ent g Ce «e toge pure s appelât 
ce qu’elle étoit blanche sans aucun mélangé deppvpre ^ ^ viril, 

viri/îr, parce qu’on la donnon aux jeunes gens q u ' entr I homm cs faits. C eto t 
que c’etoit un symbole qu'ils «oient déjà supposé, des hom^ ^ op ^U 

alors qu’ils commenijoient a £ £arr Lelque manière , ? our les J 

toge pure , toga libéra , parce eto ; e unes gens ayant ete, jusqu a 

gens , ie commencement de la liberté , c j 8 
epoque, soumis à des maîtres. 
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Tr. Longuspouvoit-il avoir de faire casser le testament, quoi- 
que proche parent, puisqu’il n ’étoit le plus proche qu’autant 
qu’il n’y auroit point eu de fils î Et si le testament avoit été 
cassé, à quel autre que ce fils toute.la succession seroit-elle 
parvenue, puisque même, le père mourant intestat, le fils 
étoit son héritier sien, c’est-à-dire présomptif! Mais la princi- 
pale raison qui détermine Juste Lipse et ceux qui le suivent, 
entre autres Rupert 9 , à corriger la leçon, n’est d’aucun poids, 
et est très-opposée tant à la lettre qu’au sens du passage , que 
ces savans semblent n’avoir nullement saisi. Nos commen- 
tateurs pensent que Tuditanus avoit extravagué non-seule- 
ment dans le reste de sa conduite, mais même au moment 
où il avoit fait son testament ; et qu’ayant passé sous silence 
son plus proche et légitime héritier, il avoit institué un 
homme qui lui étoit totalement étranger : c’est pourquoi 
nos savans substituent par conjecture, à la leçon vulgaire, 
le mot Ofilium , qu 'aussitôt Colerus *, Vorstius b et d’autres, 
font passer à l'envi dans le texte. Cependant cet Ofilius est 
le nom d’un homme entièrement inconnu, sur lequel ils ne 
peuvent pas dire avoir jamais lu quelque part la moindre 
chose qui ait ici rapport. Quoiqu’il y eût à Rome une fa- 
mille de ce nom , qui peu de temps après vit naître dans son 
sein A. Ofilius, célèbre jurisconsulte, il n’est pas moins dou- 
teux que le personnage dont ils parlent, ait jamais existé: 
mais il leur suffit, pour nous servir de leurs propres termes, 
ut externum aliquem copiant eo notnine. Or, en cela, il est 
manifeste par les paroles mêmes de Valère Maxime, qu’ils se 
sont écartés du sens de l’auteur, qui, rendant compte pour- 
quoi Th Longus fit de vains efforts pour faire casser le tes- 
tament, dit: Magis enint centumviri , quid scriptum esset in 
tabulis, qiidtn quis eas scripsisset , considerandum txistimaverunt. 
Mais si dans le texte on lit Ofilium , dès-lors on ne trou- 
veroit rien dans le testament qui eût pu déterminer les cen- 
tumvirs.à rejeter la juste demande de Ti. Longus, ni 


Lib. Il Elrct, 
caj > . 11, 

* In Nous ad die- 
mm locum Valtrii 
Maximi. 


* In Notis ad 
Aime locum. 

b In JVoiis ad 
Aune locum. 
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leur donner lieu de penser qu’il ne falloir pas considérer 
quei étoit l’homme qui avoit Fait le testament, certainement 
vicieux, puisqu’il ^toit fait par un insensé, qui de plein 
droit ne pouvoit tester ; on verroit ce testament instituer 
un homme totalement étranger à la famille du testateur, 
au préjudice du plus proche héritier du sang, passé sous 
silence, et à qui la succession, suivant et le droit naturel et 
le droit civil, devoit appartenir. Nous ne concevons pas 
comment on pourroit justifier les centumvirs, s’ils eussentcon* 
firmé un testament fait par un homme non-seulement connu 
pour un insensé dans toute sa conduite, mais qui, dans son 
testament même, donnoit des preuves de folie, comme le 
prétendent J ûste Lipse et les autres commentateurs, qui veu- 
lent que T uditanus ait testé d'une manière conforme à ce 
qu’il paroissoit être dans toutes ses actions. Cette assertion 
est suffisamment détruite par la transition dont, suivant son 
usage , se sert Valère Maxime : Vit a Tuditani demens, Æbu- 
tiœ autan tabula plenœ furoris. C’est comme s'il disoit : 
« Tuditanus fut à la vérité un insensé dans le reste de sa 
» conduite, mais non pas dans son testament, tandis que 
« celui d’Æbutia fut dicté par la fureur. Cette mère avoir 
» deux filles égales en vertu : elle institua l’une son héri- 
» tière , et passa l’autre sous silence, quoiqu’elle n’eût con- 
« tre celle-ci aucun sujet de plainte. Tuditanus au contraire , 
» quoiqu’en démence lorsqu’il vivoit, fit néanmoins, en 
» mourant, ce que lui dictoit la nature, laissant sa fille son 
» héritière. » Nous disons sa fille, parce que nous cor- 
rigeons le texte en substituant le mot filiam à la leçon vul- 
gaire (i). Pighius, dans son édition, indique à la marge 
cette correction , et remarque que c’est la leçon de plusieurs 
autres éditeurs et de plusieurs manuscrits; et nous admettons 


. (*) Perizonius , qui adopte cette correction dans sa Dissertation ad lèvent Vocf 
niam, en propose néanmoins encore une autre dans sesnotes sur Valère Maxim*» 
celle de lire Fulyimn , qu’il conjecture avoir été gendre du testateur. 
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d’autant plus volontiers cette leçon , qu’il paroît que notre 
Tuditanus eut une fille, et même une fille unique, mère de 
cette Fulvie qui fut la femme de Marc Antoine. Nous tenons 
ces circonstances de l’orateur Romain, qui, s’adressant à 
Antoine, lui dit : Tnœ conjugis, bonæ fœttûnœ , locupletis <ap ' 6 ' 
quidein certè , B ambalio quidam parer, homo nullo numéro : nihil 
illo contetnptius , qui propter hœsitaruiam linguœ , stuporemque 
cor dis, cognomtn ex conrumeliâ traxerit. At avus nobilis, Tu- 


ditatius nernpe Me , qui cum pallâ et cothurnis nummos populo 
de rostris spargere solebat. On voit par ce passage , que ce 
T uditanus, qui paroîtêtre précisément lemême que celui dont 
Valère Maxime raconte populo nummos sparsisse, togamque 
relut tragicam restent in Foro traxisse, fut l’aïeul (1) delà 
femme d’Antoine , qui pour lors «toit F ulvie , dont la mère 
en conséquence est appelée par Asc oni us, Sempronia Tudi- 
tani jilia. Comme donc îa mère de Fulvie étoit fille de 
Tuditanus, celui-ci l’institua héritière de tous ses biens, quod ■* Ute do 
natura eum honabatur ; pour nous servir d une expression 
qu’emploie Cicéron (2) dans un cas pareil. Et c’est par cette 
raison que les centumvirs , qui souvent avoient plus d’égard 
à l’équité de la chose, qu’à langoureuse disposition de la 
loi, pensèrent, suivant le témoignage de Valère Maxime, 
tnagis considerandum quid scriprum esset in t abolis, quant qtiis 
eas scripsisset ; et ils eurent, pour décider ainsi , un motif d au- 
tant plus juste, que ce Ti. Longus, quoique leplusproche pa- 
rent parmi les agnats, ou les gentiks , c’est-à-dire, les agnats 
d’une autre branche , étoit néanmoins dans un degré très- 
éloigné. Pendant tout le cours de ce siècle, les Longus et 


Vers la fin de 
l'argument que 
scfioliaste 


Alilonc. 

Lib. I , in Ver- 
rem, cap . ^/. 


( 1 ) Observons une insigne erreur que Rupert , in Notif ad locurn Valirii, com- 
met dans le tableau généalogique qu’il nous donne de cette famille : de celle 
qui fut la fille de notre insensé , il en fait 1 a tante; et de Fulvie sa petite-fille, 
il en Jfait la cousine. 

(2) Tel est encore le cas rapporté par Pline le Jeune, lib. vin, epist. tS. Cet 
auteur, parlant de Domitius Tullus, homme d’assez mauvaises mœurs, qui de 
même avoit laissé sa fille héritière , dit : Longe melior apparuit morte quàm vitâ. 
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les T uditanus furent distingués en deux différentes branches, 
quoique les uns et les autres fussent de la seule et. même 
- famille Sempronia. Cependant ce ne fut pas sans raison que 
Longus tâcha de faire casser le testament. En effet, suivant 
les lois et le droit civil, la succession du défunt lui appar- 
tenoit comme étant le plus proche agnat, ou le plus proche 
genùlis, et ne regardoit point la fille, qui devoit, à cette épo- 
que, se contenter d’une dot prise sur les biens paternels. 
Et sans doute Valère Maxime a voulu faire entendre que 
Longus étoit bien fondé à tenter l’événement du procès, 
lorsqu’il ajoute que Longus étoit le plus proche parent, 
sanguine proxhnus. Nous n’en dirons pas davantage sur les 
textes des auteurs anciens, qui ont rapport au premier chef 
de la loi Voconia ; il est temps que nous passions au second 
chef de cette loi , pour l’intelligence duquel nous nous per- 
mettrons néanmoins de reprendre les choses de plus haut. 
Tabi. vu, P re- La loi des douze T ables donnoit au testateur le pouvoir 
mier chsf de la Je tester le plus étendu, en sorte qu’il lui étoit permis d'é- 
puiser par des legs la plus ample succession. Dans la suite, 
on restreignit cette liberté indéfinie de faire des legs , comme 
Loi cxx , au nous l’apprend le jurisconsulte Pomponius : Sed id, dit-il 
V ' rbor ' INTERPRETATIONS coangustatum est, vel legum , vil 
auctoritate constituentium. Ce que Pomponius appelle 
interpretatio , ne nous paroît autre chose qu’une détermi- 
nation plus certaine et plus exacte de l’ancien droit, laquelle 
resserroit dans de justes bornes le pouvoir anciennement 
accordé. Le jurisconsulte nous indique deux sources de 
cette interprétation; l’une qui dérive des lois, et l’autre 
de l’autorité des jurisconsultes, c’^st-à-dire , du disputant) 

fragment. 

, est la loi 

ce s Bynciters. Fur ta , surnommée testamentaria , dont Furius, tribun du 
dit. ‘ifgTm/l peuple, fut l’auteur, suivant le témoignage de Cicéron*. Tulit, 
^ Pro baiba, c. jjj }’ orateur Romain, apud majores nostros legem C- Furius 

de 


Loi 11 , s. s . »u Fort, comme l’explique Pomponius dans un autre 
vJFFU Parmi ces lois, la première aui se trouve cité< 
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de test amenas; et il en parle encore dans un autre endroit. 
C’est donc à tort que Pancirole a l’attribue à M. Furius 
Camillus , de l’ordre des patriciens , et auteur de la loi Furia 
caninia. L’époque de la loi Furia est incertaine; on peutnéan- 
moins conjecturer qu’elle fut faite quatorze ans avant la loi 
Voconia, l’an de Rome 570, par C. Furius Aculeo, que 
Pighius f 1 ) met cette année au nombre des tribuns, et que 
Tite-Live * dit avoir géré la questure quatre ans auparavant. 
La famille Furia se divisoit en deux branches, l’une patri- 
cienne et l’autre plébéienne. Antoine Augustin et Ursinus 
nous donnent sur cette famille divers éclaircissemens. 

Les paroles de la loi Furia ne nous sont pas parvenues ; 
Ulpien nous en a conservé le sens. Voici comme il s’ex- 
prime : Minus quàm perfecta lex est, quœ vetat aliquid fieri , 
et si factum sit , non rescinda, sed pœnam injungit ei qui 
contra legem facit. Qualis est lex Furia testament aria, 
quœ plus quàm MILLE AS SIUM legatum , mortisve causa , 
prohibet capere , prœter EXCEPTAS per s ON AS; et adver sus eum 
qui plus ceperit, Q.UADRUPLI PŒNAM constitua. On lità-peu- 
près les mêmes choses dans un fragment de Varron , tiré du 
second livre de L. Calpurnius Pison , de contïnentiâ veterum 
poëtarum ; tel est ce fragment : Plebisque scito cautum, ne 
quis lecaret , causâve mortis donaret supra mille asses. A la 
vérité Fabrot paroît avoir des doutes sur l’authenticité de 
ce fragment ; mais ses doutes ne sont point fondés. Paul 
Merula *, témoin oculaire et irréprochable, est le premier 
qui , d'après un manuscrit de la bibliothèque de Saint- 
Victor de Venise, a publié ce fragment. Janus Douza, sur 
la foi de Merula, n’hésite point à le citer; et Fabricius* en 
fait aussi mention. On voit par ces autorités , combien s’est 

(1) Quant au Furius que cite Pighius comme tribun, à l'an de Rome 308 , 
c'est , de la part de ce savant , un défaut de mémoire. Deny» d’Halicarnasse 
(lib. ix Antiquit. cap. ) , nous apprend que c’étoit un C. Furnius qui pour 
lors étoit tribun. 


Lib. 1 , U Ver- 
rem, cap, 4.2, 

* L. Il Vdriar, 
Icction. c. 2?y. 


Tom. II Annal. 
psg. Jltf. 

'L. xx xviir, 

cap. //. 

Au mot Furia, 
in famil. Roman, 
apud Carol. Pa- 
linum « 

ln Fragm, lit. J, 
J. ». 


Lib . III , de Vitâ 
populi Romani, in 
Fragm, p»g. 66, 


In priitc. ci S. 1 
Throphili, dt Irg, 
Falcidib . 

* In Vitâ Ennii , 
pag. ij. 

In Notis ad reli- 
quias Lucilii, p. 
1 06. 

‘In Riblioih. La- 
tinâ, tom. II, p. 
*78 ci seqq. 


TOME I. 
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cette loi, puisqu il ne •. Falcidius concernant 

,„e Quimilien dit 

et de Vairon, dans les textes ^’^^moignage du 
appelés mille cens dans la loi uri ’ uam ÆS diccbant 

même Varron : Pro assibus, dit- , ^Théophile* dans 

antiqui, h quo dicimus m f <*J IS g ^ ^ 

sa paraphrase , convertit les t ,„;//< nummos 

que Fabrot et Duker ont très ' • ? c J, " ntr a ire traduit très- 
ou mille numtnûnt. Jacques Gu iu 0 phile ■ et c’est une 
mal par aunes, les de Théophile .^e 

erreur don. ni François Herman', n, Baudoin ,, n, A ^ 
Augustin £ ne se sont garantis. .J.* sem ble écarter 
l’erreur de Cunius; et Theop i e appelant l’ai 

toute équivoque et lever tout V d f;„f e ; n e î.3ant,dis- 
dont on se servoit dans es d'une Zre pesant, 

'LÆ pTdansPre ' '"tsar lequel nous renvoyons 
à la dissertation de Perizomus ld, œn paru . s> 

La loiavoit ordonne genéralemen a . 8 

soit affranchis, d’observer dans les ‘«tamen 1 dis J 0S i- 
crite pour les legs ; mais Hotman testre nt ce J 
tion aux seuls affranchis, e ' ïu / IM( ? u | au . t Tltl \|e mention ' 
dant Ulpien, Justinien et Théophile, n , avec 

à cet égard de la condition des personnes. H* 

grande raison qu Eibert Léonin , r J- Uter cette erreur 
landois du seizième siècle , s estchargede souffre 

d’Hotman ; et il s’en est acquitté d une maniéré qu 

point de réplique. 
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LU. VI génial. 
Mer. cap. i S- 


Lit, III Instit . 
orator. cap. S . 


Lit. VU/. At 

litinuh Latina , p* 

, , 8 , tt Ht. IV 
itid. pag. 4 °- 
» Inprinc. et $ t 
Institut. d‘ legs 
FalcidiS, 


a De re numtnti- 
riS, pag. 84. f‘ 
de aurto. 
b In sctcl. ad 
Novell, vrimam, 
p. 115 (le l’édit, 
de Rutershusius. 

' De legitus et 
senatusc. à l'»it. 
fttria. 

J L- XIX Obser- 
vât. cap. 1 1 • 
e s, 6 Institut, 
quib. mod.jttspa • 
trier potest frc. 

I Natural. Hist. 
lit. XXXIII , c. 
j ; Hique Har- 
duinus. 

s De are gravi, 
S- 6 et seqq. 
h De re ni mm, 
pag. 184 * et de 

avreo,infne. 

i In locis supra 
citatis. 

k Lit. IV Emon- 
dât, cap, 4.. 
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Ulpien nous dit que parla loi Furia, certaines personnes 
furent excëptées ; mais*il n’exprime pas nommément quelles 
furent ces personnes. Autant qu’on peut le conjecturer, il 
paroît que ces exceptions doivent s’entendre de deux gen- 
res de personnes. Cetoit ou un ingénu ou un affranchi qui 
faisoit son testament. Si le testateur étoit un ingénu, il lui 
étoit permis de léguer au-delà de mille as à ses propres 
cognats, par exemple à des issus de germains, ou à des 
cognats dans un plus proche degré, par une conséquence 
nécessaire de ce qui s’observoit relativement à la loi Cincia 
et à la loi J ulia repetundarum * / si le testateur étoit un affran- 
chi , ce testateur usoit de la même liberté de léguer par rapport 
aux cognats b de son patron. 

La peine de la loi Furia, suivant Ulpien c , étoit le qua- 
druple, non de tout le legs , mais de ce qui excédoit la somme 
dé finie par la loi d . Ce quadruple étoit mixte , c’est-à-dire 
que le simple étoit pour l’estimation de ce qui excédoit , 
et le triple pour la peine, ainsi que cela s’observoit, suivant 
Aulu-Gelle, dans le vol nommé anciennement oblatum (1). 
La raison de cette peine paroît devoir se tirer de ce que , 
dans le legs fait per vindicationem (2), le légataire étoit en 
droit de revendiquer de tout possesseur ce qui lui étoit laissé; 
et c’est ce que désigne dans Ulpien le mot capere. Si donc 
le légataire avoit revendiqué au-delà de mille as , l’héritier 
répétoit, par l’action in quadruplum, ce que le légataire avoit 
pris de trop. Si le legs étoit laissé per damttationem , 

( I ) Justinien C Institut, de obligat. qua ex delicto nascvntur), nous apprend ce 
qu’étoit le vol nommé oblatum. Tels sont ses termes : Oblatum furtum dicitur, 
cùm res furtiva ab aliquo tibi ablata sit, eaque apud te concevra sit [ c’est-à-dire 
qu’elle est trouvée entre vos mains ] : ut'tque si eâ mente tibi data fuerit ut apud te 
potiùs quàm apuf eum qui dédit , conciperetur ; nam tibi , apud quem concept a sit , 
propria adversus eum qui obtulit , constituta est actio quæ appellatur oblati. 

(2) Le testateur léguoit ou per vindicationem /ou per damnationem, ou sinendi 
modo, ou per prceceptionem. Chacune de ces espèces de legs avoit sa formule 
dont se servoit le testateur; et cette différence de formule opéroit dans les legs 
d’autres différences. Voye^ Ulpien, in Fragm. tit. XXIV , S- zetseq. 

Bbbb z 


UIp. in Fragm» 
tit. i , S- 1. 
a Loi I, $. i.Dig. 
de User J u lia repe- 
tundarum » 
b UIp. in Fr a g- 
ment, lit. XX VIII # 
S* 7* 

c In Fragm, tit. 
I, S. *• 

d Theopk * ad 
princip, de lege 
Faîcidia, 


Lib. Xï, c, / S, 


In Fragm, tit. 
xxvin, 5. 9. 



AJ legem Falci- 
etiam , pag. ao. 


InFragm. tit. 1, 
S. a. 

Ulpien, MJ. S. 
i. l'oyez aussi 
Brummer, ad le- 
gem Cinciam, c. 
}■ S- 5 .«"«• 

* Séneq. /. IV , 
Je benef. c- 1 1 et 
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l’héritier n’étoit pas forcé de livrer au légataire au-delà de mille 
as. Conséquemment Baudoin se trompe, lorsqu’il imagine 
que ce quadruple étoit remis au trésor public, puisque 
cette action étoit une action privée et civile, et non une 
action publique ou criminelle. 

Ce legs, ainsi pris, n’étoit donc point annullé; mais seule- 
ment le légataire devenoit sujet à la peine du quadruple, la 
chose léguée demeurant entre les mains du légataire. C’est 
pourquoi le jurisconsulte Ulpien appelle cette loi , minus 
qiihm perfteta, distincte de la loi totalement imperfecta , qui 
n’annulloit ni ne punissoit, telle qu’étoitla loi Cincia. 

Le but de la loi Furia n’étoit pas de punir les légataires 
par la diminution de leurs legs, mais plutôt de maintenir les 
testamens et de favoriser les testateurs a . Elle empêchoit que 
les testamens ne demeurassent sans exécution , et que les 
héritiers institués, refusant d’accepter la succession , parce 
qu’ils n’y trouvoient nul profit ou du moins très-peu , beau- 
coup de testateurs ne mourussent intestat. Théophile nous 
fait entendre très-clairement que tel étoit le but de la loi; 
et il ne faut pas croire que ce paraphraste soit en contradic- 
tion avec Ulpien, 'comme Schultingius b se l’imagine mal- 
à-propos : la prohibition , dont parle le jurisconsulte, de pren- 
dre pour un legs au-delà de mille as, tournoit réellement 
à l’avantage des testateurs. 

A la loi Furia succéda, peu de temps après, la loi Voco- 
nia, dont le second chef, comme nous l’avons dit plus haut, 
étoit ainsi conçu : Qui a b Aulo P bstumio Albino , Q. Fulvio 
Flacco censoribus , cetisus escit , plus cutquam , quàm ad hœ- 
redetn hœredesve perveniat, ne legaxo. 

Voconius dit, Plus cuiquam ne legato : ces termes, absolu- 
ment généraux, comprennent toutes les personnes capables 
de recevoir des libéralités, c’est-à-dire, les mâles citoyens 
Romains. Quant aux personnes du sexe, nous avons con- 
jecturé précédemment que par un chef particulier qui ne 
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nous est pas parvenu , on leur avoit assuré une dot, au- 
delà de laquelle ces personnes du sexe ne pouvoient rien 
prendre. Ainsi Baudoin prétend sans raison que ce second 
chef ne regardoit que les femmes. Le passage de Cicéron a 
cité plus haut à l’occasion de ce second chef, le langage 
que tient l’empereur Justinien, et la paraphrase de Théo- 
phile a , démontrent le contraire plus clairement que le jour; 
et Gudlingius, dans une préface mise à la tête des Opuscu- 
les de Baudoin, a relevé l’erreur de ce savant. Nous ver- 
rons , dans la suite de cette dissertation, comment on adoucit 
par degrés, en faveur des femmes, la rigueur de la loi. 

Voconius dit encore, Qttam ad hceredem hœredesve perve- 
niat ; c’est-à-dire, que les parts des héritiers et celles des lé- 
gataires soient au moins égales; ou , en d’autres termes, que 
l’héritier n’ait jamais moins que le légataire, quoiqu’il puisse 
toujours avoir plus, lorsque telle est la volonté du testateur. 
« En troisième lieu, dit Théophile, on fit la loi Voconia, 
» qui défendit que le légataire eût plus que l’héritier. » Nous 
aurons occasion d’examiner plus bas 1 explication de Bau- 
doin , qui , s’appuyant sur un passage de Quintilien , veut que 
suivant ce second chef, il falloit laisser à l’héritier une moi- 
tié de la succession, semis , et qu’on ne pouvoir employer 
que l’autre moitié à faire des legs. 

Nous avons exposé le sujet de la loi Voconia, et donné, 
autant que nous l’a permis l’obscurité de la matière , des 
éclairci ssemens sur les deux chefs de cette loi qui nous sont 
parvenus : nous devons parler de la peine qu’elle pronon- 
çoit. La plupart des commentateurs, d'après un passage 
de Pline le jeune , qu'ils ont mal entendu , veulent que la 
loi Voconia, de même que la loi Julia Papia, ait décerné, 
non une peine privée , mais une peine publique , qu’il fal- 
loit porter au trésor public. Tel est le passage de Pline : Lo- 
cupletabant etfiscum et œrarium, non tain Voconiæ et J VLIÆ 
leges, quant majestatis singulare et unicurn crimen eorutn, qui 
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crïmine vacarent. De là V etranius Maurus invente une nou- 
velle sanction de cette loi, qu’il énonce pn ces termes : Nm 
idemne, quod plus legatario legatariœve , quant keeredi relin- 
qtietur , alterutrius commodo sit ; sed ut multatitium, œrario 
qucestores vindicanto. Quant à nous , nous examinerons ce 
point séparément et par rapport aux deux chefs de la loi. 

A l’égard de ce qui concerne le premier chef, la marche 
de l’ancien droit nous apprend que ce chef ne prononçoit 
aucune peine. En effet, si , contre la disposition des lois, ou 
instituoit une personne incapable , alors la succession étoit 
déférée ab intestat au plus proche agnat , ou au plus proche 
gentilis , comme si le défunt n’avoit fait aucun. testament. 
C’est pourquoi nous lisons dans Cicéron*, que Verrès 
n’ayant nul égard pour la fille de P. Annius, instituée hé- 
ritière fiar son père contre la teneur de la loi, accorda la 
mise en possession à L. Annius, son plus proche parent, soit 
agnat, soit gentilis; ce qui est antérieur à la loi Julia Papia. 
Or, par cette loi , les successions laissées à des personnes in- 
capables, par exemple à des femmes qui ne jouissoient pas 
du jus liberorum, commencèrent à être revendiquées en fa- 
veur du trésor public , comme caduques j et en ce sens, Pline 
a pu dire de l’une et l’autre loi, c’est-à-dire, de la loi Vo- 
conia et de la loi Julia caducaria, qu’elles enrichissoient le 
fisc. Rien n’empêche cependant que par la loi Julia, on 
n’entende ici la loi Julia vicesimaria (1), ou de vicesimâ 
hœreditatwn , laquelle imposoit un vingtième sur les succes- 
sions , les legs et les donations. 

Par rapport au second chef, nous ferons de nouveau 
l’observation que nous avons déjà fuite d’après Ulpien , 
au sujet de la loi Furia, savoir, qu'il faut distinguer entre 
le legs fait per vindicationem , et celui fait per datnnatbntm ; 
en sorte que, dans le premier cas, le légataire soit tenu de 

(1) Voye^, sur cette loi Julia, notre Dissertation de F impôt du v'mgtihne sur 
les successions chez les Romains , dédiée à l’Académie des belles-lettres, 
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restituer le quadruple à l’héritier, et que, dans le second, 
l’héritier ne puisse être forcé de payer au légataire au-delà 
de la somme fixée par la loi. Ajoutez que, suivant la re- 
marque de Perizonius, tant que la république fut libre, le 
fisc n’eut aucune part dans ces sortes d'affaires ; et c’est ce 
qui nous a fait rejeter l’opinion de Baudoin , qui pensoit 
que le quadruple prononcé par la loi Furia, devoit être 
porté au trésor public. 

C’est dans le même sens qu’on doit interpréter ces termes 
de la loi Falcidia : Eis , quibus quïd ita datum legatumve erit, 
eam jtecuniatn sine fraude suâ ita capere liceto. Cujas explique 
les mots sine fraude suâ, par ceux-ci, sine ullâ diminutione 
integri dodrantis , réfutant les autres commentateurs, savoir 
Baudoin a et Duarein b , qui rendent le sine fraude par impuni, 
c’est-à-dire, sans encourir la peine du quadruple, que la loi 
Furia prononçoit contre celui qui prendroit au-delà de ce 
que la loi permettoit. Les lexicographes avertissent qu’on ren- 
contre par-tout le mot fraus employé dans ce sens ; et nous 
ne doutons point que ce ne soit ici la signification propre 
de cette expression : car, quoique depuis long-temps la loi 
Voconia eût dérogé à la loi Furia, et la loi Falcidia à la 
loi Voconia, cependant cette dérogation paroît ne devoir 
s’entendre que du mode et de la quotité du legs qu’on vou- 
ioit faire , et non de la peine encourue par le légataire qui 
prenoit plus qu’il n’étoit permis. Ce seroit une témérité que 
de dire que Ips lois Voconia et Falcidia furent des lois im- 
parfaites. Qui peut nier que ce qui n’est point changé ne 
continue de subsister l 

Pour achever le plan que nous nous sommes tracé dans 
ce mémoire, nous allons parcourir les variations qu’éprouva 
la loi Voconia. Depuis que l’usage des dots une fois intro- 
duit, les femmes commencèrent, peu de temps après la loi 
des douze Tables , d’être exclues des hérédités légitimes de 
leurs pères , et d’être privées de tout droit d’agnation dans 


In Triade , pag. 
105 et 15a. 

Ad legem FalcU 
diam , pag. ao. 


Loi 1 , in princ* 
au Digeste , ad 
legem Falcid. 

Lib. VII Obier • 
vau cap . jy. 


* De lege Vocon . 

? i g -d 6 - 

b L. 11 D ispnu 
cap . s 0. 



6 g COMMENTAIRE 

les successions, les pères, les maris, les ag ^ tS ^V^sup- 
pas à s’opposer à cette e P u 

■ duislf b^ent6rdans 1 ^répub'iique 11 im mal^tTép^ble^ Les P^ 

opulentes familles parmi les grands, 

biens de leurs ancêtres, per t jy un autr e côté, 

cien lustre, au grand prejud.ee de 1 état L» un f 

des pluies d’or qui veno.ent pour a ^ ent " eur opulence , 
dans le sein des femmes, d/même , 

qu’elles devinrent souverames mait ^ Se f’ hesses f ont naître 
comme l’apprend l expérience , q • est 

le luxe , et que le luxe , qui détourné inséparables 

honnête, enfante une foule de vices toi illustres; de 

du dommage public, et de la ru*ne des fam les .Uusu ^ 

même aussi cette grande affluence de richesses des lem ^ . 

qui recevoir de jour en jour de no ^ v ^ j désordre, 
ne put qu’augmenter prodigieusement a Rome 
te&te’et lahauteur d’un sexe fo.ble qu. ne «P ^ 

* h Auiuiaria, mo dérer. C’est ce dont Plaute 1 et Juvenal to 

tct. m, SC. 5 , V. . , 

‘ ^ A - abus se joignit un aune r P 
femme eût des biens assez considérables , el V ^ 

( , ) Voyer noire Mémoire sur différente s sortes de «“' des Mémoire* 

d’être en usage à Rome long-temps avant Justinien ; vol. XXXV 
de l’Académk des belles-lettres ,pag. 228 et suivante . t0 US 


SUR LA LOI DES DOUZE TABLES. 569 

tous à son époux à titre de dot; mais pour l’ordinaire, la 
femme s’en réservoit une bonne partie sous la dénomina- 
tion de dos receptitia: elle stipuloit que cette dot lui resterait 
entière et totalement distincte de ses autres effets dotaux. 

Cependant le mari , qui ne tirait de la dot qu’un revenu 
modique , se trouvoit hors d’état de soutenir le luxe immo- 
déré de sa femme : bientôt ses affaires alloient en décadence ; 
les assignations étoient fréquentes ; en sorte qu’il étoit sou- 
vent forcé d’emprunter à sa femme sur les fonds de la dos 
receptitia ; et si au jour de l’échéance il n’acquittoit pas la 
dette , la femme donnoit ordre à un esclave receptitius de 
poursuivre sans cesse son mari , un sac à la main , et de lui 
redemander avec importunité l’argent qu'elle avoit prêté; ce 
qui parut si intolérable à Caton , que , dans un fragment de 
la harangue qu’il prononça pour faire passer la loi Voco- 
nia , c’est une des principales raisons qu’il allègue en faveur 
de cette loi. Aulu-Gelle nous a conservé ce fragment de la LU. xvu , c . 
harangue dont il fait le commentaire ; nous mettons l’un 6 ‘ 
et l’autre en note ( 1 ) , pour répandre plus de jour sur ce que 

( 1 ) Nous nous servons , pour Te fragment de [a harangue de Caton sur la loi 
Voconia, et ie commentaire qu’y joint Aulu-Gelle, de la version du traducteur 
moderne des Nuits A triques . 

Tel est le fragment de la harangue de Caton : « Une femme , en s’alliant avec 
» un homme, apporte une dot très-considérable; elle se réserve beaucoup d’ar- 
» gent , dont elfe ne met point son époux en possession , mais elle le lui prête 
» simplement. Quelque temps après, les brouilleries surviennent, la paix est 
» bannie du ménage; elle ordonne à l’esclave ( que Caton appelle receptitius) 

» d’aller trouver son mari , et de lui redemander la somme prêtée. » 

Voici maintenant le commentaire d’Aulu-Gelle sur ce fragment : « J’entendis 
» un jour demander ce que Caton entendoit par le mot receptitius. Sur-le-champ 
» on ouvrit le commentaire de Verrius Flaccus sur les endroits obscurs de Ca- 
» ton : nous trouvâmes au second livre, que l’orateur avoit voulu désigner un 
» esclave méchant , de très-peu de valeur , et que son maître , après la vente , avoit 
» été obligé de reprendre, à cause de quelque vice essentiel, déclaré depuis 
» et dont on ne s’étoit point aperçu lors de la stipulation. C’est un esclave 
» de cette espèce, dit Verrius, que l’épouse irritée dépêche à son mari pour 
» retirer son argent, afin que la qualité du commissionnaire lui rende la dou- 
» leur plus vive et l’affront plus sanglant. Mais , sans chercher à mortifier ceux 
» qui respectent l’autorité de Verrius, qu’il me soit permis de dire que cet écri- 
» vain ne se doute seulement pas du sens que Caton attachc.au mot receptitius: je 

TOME I. Cccc 
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nous venons de dire. L'ordre naturel étant ainsi renversé , 
les femmes étoient dites alors viras ducere, et les hommes, 
fœminis ntibere. Properce * et Martial b en fournissent des 
exemples; le premier dit : 

Uxor me nunquam , nunquam me ducet arnica, 

El le second ; 


. Uxarem locupletem ducere nelim 

Quaritis ! uxori nubere nolo me ce. 

Une si profonde léthargie s’étoit emparée des Romains, 
qu’oubliant, pour ainsi dire , le salut public, ils ne s’aper- 
çurent que fort tard de cette calamité, c’est-à-dire, au temps 
de la seconde guerre Punique , et lorsque Annibal étoit 
aux portes de Rome. Dès qu’on en fut venu au point qu’il 
se trouvoit plus d'or dans fa toilette des dames Romaines 
que dans le trésor public ; alors , sous le consulat de Q. Fabius 
Maximus et de Tib. Sempronius Gracchus, l’an de Rome 
540, C. Oppius, tribun du peuple, fit passer une loi 
qui portoit : Ne qua millier -plus semunciâ mri haberet ; neu 


» vais les en faire aisément convenir. Il suffit de se rappeler que lorsqu une 
femme , dans l’ancienne république , livrait sa dot à son mari , elle s en reser- 
» voit une partie, et cet acte s’appelait recipert; c’est le même terme par lequel 
» on désigne la partie d’une vente publique ou que l’on retire ou que 1 on ne 
» vend pas. PUuts 1 s’eu sert dans ce vers : 

d Pvsticulum hoc RECEPIT cùm a’ dis vendidlt. 


C’est-à-dire , Lorsqu’il vendit sa maison , H se réserva [ RECEPIT ] une certaine 
portion du bâtiment qui étoit derrière. Caton lui-même , dont nous parlons , vou- 
lant désigner uae riche citoyenne, dit, comme nous l’avons vu plus haut:i/« 
femme donne une dot considérable et retient pour elle beaucoup d'argent. C est cet 
argent réservé sur sa dot , qu’elle prête à son mari ; c’est ce meme argen 
qu’elle lui envoie redemander dans sa colère par l’esclave receptkius , c “V** 
dire , qui lui appartient en propre , parce qu’il fait partie de la dot qu elle s es 
réservée: cas une femme ne peut, en cette occasion, dépêcher un esclave 
son mari, mais seulement un de ceux qu’elle possède sans partage. » 


’ In Trinummo , act. I, sc. » , v. 1 57. mots Rtcepdtium strvum ; et Servius ad I >'(■ 

’ V yej Nonntus Marcellus, psg. 54, au* lit, l Ænéid. v. 577. 
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v estiment 0 versicolori uteretur ; neu juncto vehiculo in ürbe oppi- 
dove, aut propius inde mille passas , n'isi sacrorum public or uni 
causa , veheretur. 

Mais il y avoitàpeine dix-neuf ans que subsistoit la loi 
Oppia , lorsque les femmes , ennuyées des entraves mises à 
leur luxe , formèrent entre elles une espèce de ligue, et, de 
concen , mirent en œuvre les caresses et les autres artifices , 
pour engager leurs amans et leurs époux à faire révoquer 
la loi. L’événement ne trompa pas leurs espérances : l’an 
de Rome 558, sous le consulat dé M. Porcius Caton et 
de L. Valerius Flaccus, les tribuns du peuple M.*Fundanius 
et L. Valerius osèrent proposer d’abroger la loi Oppia; et 
quoique leurs collègues les plus sensés M. et P. Junius Brutus 
fissent tous leurs efforts pour défendre la loi , déclarassent 
publiquement qu’ils ne souffriroient jamais qu’elle fût abolie ; 

3 uoique même le consul Caton , cet ennemi déclaré du luxe 
es femmes , prononçât un discours très-énergique pour 
prouver que cette loi devoit être maintenue ; cependant les 
dames Romaines , dont la dignité paroissoit être en péril , 
s 'étant montrées en public et assiégeant ouvertement toutes 
les rues, le Forum et les portes des tribuns, la loi Oppia fut 
abrogée. Si nous cherchons le motif qui porta le peuple 
à souffrir que la loi fut annullée, Caton va nous l’appren- 
dre ; Si in suâ, dit- il , quisque nostrûm matrefamilias JUS ET 
MAJESTATEM viri retinere instituisset , minus cum universis 
foeminis negotii haberetnus. Nunc domi vicia libertas nostra 
IMPOTENTIÂ MULIEBRI , hîc quoque in Foro obteritur et cal- 
catur: et quia singulas sustmere non potuimus , universas horre - 
mus. Tel fut le langage du sévère Caton. De son côté , L. 
Valerius , homme d’un esprit agréable et qui ne cherchoit 
qu’à plaire aux femmes, ne trouva point contre la loi de 
plus forte raison que celle qu’il tira de la magnificence de 
leurs appartemens et de 4 eur toilette : Munditiœ , dit- il, 
et orna tus, et cul tu s, hœc fœtninarwn insignia surit : his gandent 
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et gloriantur. Hutte mu n du m muliebrem appellarunt ma- 
jores nostri. Cet apologiste du luxe méritoit sans doute de 
trouver grâce auprès du beau sexe. 

Le frein des lois une fois relâché a on vit bientôt un 
sexe dont la foiblesse est le partage , se précipiter dans 
toute espèce de vices : la république , v»la corruption des 
moeurs, paroissoit ne pouvoir subsister; les progrès du luxe 
la menaçoient d’une subversion totale. 11 fut donc néces- 
saire de recourir à des remèdes prompts et efficaces pour 
rétablir les choses sur l’ancien pied. Dans cet état honteux 
de dépravation , on méprisoit les lois somptuaires. On jugea 
qu’il îalloit prendre une autre voie , et que le plus sûr re- 
mède étoit de mettre des bornes aux richesses des femmes, 
comme étant l’unique source de tant de maux. C’est dans 
cette vue que, vingt-six ans après qu’on eut aboli la loi Oppia, 
Q. Voconius Saxa lit passer la loi qui excluoit des succes- 
sions les personnes du sexe. Ce tribun , dans son projet , fut 
sur-tout secondé par Caton, qui, à l’occasion de notre loi, 
prononça ce discours plein de feu dont il est parlé dans 
C icéron *, et dont Aulu-G elle b nous a conservé des fragmens. 

Nous avons fait voir, au commencement de notre disser- 
tation , que la loi étoit fondée sur une raison d’utilité publi- 
que ; nous ajouterons ici qu’elle étoit entièrement conforme 
au droit Mosaïque ( 1 ) . A la vérité Saint Augustin pense tout 
différemment, lorsqu’il dit de la loi Voconia : Quâlege,quid 
iniquius dici aut cogitari possit ignoro. Mais on sait que les 
Pères, peu versés dans la science du droit civil, toutes les 
fois qu’il s’agit de droit, de lois, et du régime politique des 

( 1 ) Chez les Hébreux, Dieu lui-même, le plus juste des législateurs, réglant, 
par le canal de Moïse, les droits des successions sur les biens que les chefs de 
famille 1 laissoient à leur mort, ordonna que la fille ne seroit appelée à 1 hé- 
rédité de son père, qu’autant que le père n’auroit point de fils : Virdm mortuus 
fuerir , et filius non fuerit ci, transire facietis hxreditatem ejus ad filiam ipsius, 

• 

' Numer, cap, 7, v. 8. 


SUR LA LOI DES DOUZE TABLES. 573 

états, se sont souvent trompés, de l’aveu de leurs plus zélés 
défenseurs. C’est donc avec raison que Puffendorî prend la 
défense de la loi Voconia contre la censure amère de Saint 
Augustin. Qui peut voir, sans un mouvement d’indignation, 
l’empereur Justinien déclamer contre cette loi avec si peu 
de ménagement, qu’oubliant la loi divine , il appelle barbare , 
insolite , impie , contraire à la nature même , un droit qui , 
en faveur des mâles , exclut les femmes 1 de la succession 
légitime. 

Nous avons vu précédemment qu’il y avoit, du temps de 
Cicéron, une coutume établie qui dérogeoit à la loi Voco- 
nia ; ce qui prouve manifestement qu’à peine cette loi sub- 
sista un siècle en son entier : mais si nous pesons la chose 
dans une juste balance , cette coutume s’introduisit plutôt par 
une fausse interprétation du mot census , que par One vo- 
lonté fixe du peuple ; et il ne faut pas accuser Verrès d’au- 
tant de méchanceté que le fait Cicéron, entraîné par la 
haine et par le zèle dont il étoit animé pour la défense de sa 
cause, parce qu’étant préteur, il se proposa, par son édit, 
de remettre en vigueur la loi Voconia. Ainsi ce fut à l’é- 
poque dont nous parlons , que la loi Voconia souffrit la 
première atteinte , laquelle consistoit en ce que ceux-là 
seuls qui avoient fait chez le censeur la déclaration de leurs 
biens, eurent la faculté d’instituer des femmes dans leur 
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testament. Cette première atteinte fut bientôt suivie d’une 
seconde, qui regardoit la succession légitime, et que les 
jurisconsultes introduisirent insensiblement Fort disputatione , 
par interprétation , en appelant ab intestat les filles et les sœurs lu. ivSmnu 
de pères, conjointement avec les fils ét les frères; sauf néan- w * 8> *■ **• 
moins le rapport des biens dans les émancipés et celui de la 
dot dans les filles , rapport qui tiroit son origine de l'édit dit 
préteur inséré dans les Pandectes, -lequel avoit adopté cette 
interprétation des jurisconsultes , nommée disputant? Fort. Les 
femmes d’un degré plus éloigné ne furent appelées qu’après 
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tous les agnats, dans le troisième ordre de succession, 
parmi les cognats, en vertu de l’édit du préteur. H en faut 
dire autant de la succession réciproque de la mère et des 
enfans , avant que par les sénatusconsultes Tertullicn et Or- 
phitien , rendus sous Adrien et sous Marc- Aurèle , elle fut 
presque assimilée à la succession légitime des enfans et des 
pères; le droit néanmoins de portion légitime, et celui de 
la plainte dïnofficiositi , étant toujours conservés aux enfans 
et aux pères, suivant le témoignage de Pline le jeune. 

Dans tous les autres points, l’autorité de la loi Voconia 
demeura intacte jusqu’au règne d’Auguste, si ce n’est qu'il 
est parlé de certains privilèges accordés aux femmes , sur-tout 
en considération du nombre d’enfàns qu’elles avoient eu, 
accordés , dis-je , soit par la loi J ulia Papia , soit par les séna- 
tusconsultes qu’on y ajouta , soit enfin par les lois des empe- 
reurs suivans, jusqu’au temps de Justinien. 

Auguste nous en a fourni un exemple mémorable dans la 
personne de Livie son épouse, en faveur de laquelle ce 
prince avoit obtenu du sénat, qu’il pût l’instituer cohéri- 
tière de Tibère pour un tiers de sa succession. Tel est a 
ce sujet un passage de Dion Cassfus* : « Dans le testament 
» d’Auguste , comme le rapportent quelques-uns, Tibère 
» et Livie en furent institués héritiers, le premier pour les 
» deux tiers de la succession , et Livie pour l’autre tiers; 
» car Auguste , pour que Livie pût jouir de cette portion 
» de son patrimoine , avait demandé au sénat la permission 
» de lui laisser , même contre la loi , une pareille somme. » 

Les commentateurs donnent de ce passage différentes 
explications. Perizonius réfute ceux qui entendent ici la 
loi Voconia : pour lui , ce savant l’explique de la .loi 
Julia Papia, qui ne permettoit pas au mari de laisser à la 
femme de laquelle il n’avoit point d’enfans communs aux 
deux époux , et qui n’avoit jamais mis au monde trois en- 
fans, qui ne lui permettoit pas, dis- je, de lui laisser autant 
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qu’il voudroit. Quant à Heineccius, ce savant observe 

3 ue, par la loi Papia, Livie n’auroit pu prendre que deux 
ixièmes ( 1 ); l'un , noinine matrimonü , l’autre , parce qu’elle 
avoit eu Tibère d’un premier mariage. A l’égard du fils 
qu’elle avoit eu d’Auguste , et dont elle étoit accouchée 
avant terme, ce fils ne pouvoit servir de rien à LiVie , puis- 
qu’il n’avoit pas vécu jusqu’au jour des noms’ (2). Ainsi 
donc , pour qu’elle fût capable de recevoir le tiers , il faüoit 
qu’elle eût dispense de cette loi décimaire , afin que le fisc 
ne s’emparât pas de ce qui lui auroit été laissé au-delà des 
deux dixièmes; et c’est de la dispense de cette loi déci- 
maire que parle précédemment Dion Cassius, lorsqu'il 
remarque qu’on avoit accordé à Livie le jus triton liberorum. 

m 

(1) Le quinzième chef de la loi Julia et Papia Poppæa portoit : Viro et uxori 
inter se matrimonü noinine decimam capere jus tsto. Le seizième : Si ex alto matri- 
monio liberos supers thés habebunt , pratter decimam quam matrimonü nouiiaé 
capiirnt, totidem décimas pro numéro liberorum capiunto. Le dix-septième : Item 
commuais filius filiave, post nominum diem amis sus amissavc , decimam adjicito ; 
duo post nominum diem amissi, duas décimas adjiciunto. Ces chefs s’appeloient 
lois déchnairss. 

' (2) Pour qu’un enfant fût utile , il ne faüoit pas qu’il fût mort aussitôt sa nais- 
sance , mais seulement depuis le jour des noms. Le jour des noms est celui où 
l’on donnoit un nom à l’enfant nouveau-né , afin qu 'ensuite ce nom fût porté sur 
les registres publics. Chez les Grecs , ce jour étoit le dixiéme 1 ; chez les Ro- 
mains*, le huitième si c’étoit une fille qui fut née, et le neuvième si c’étoit 
un garçon. Ce joar s’appeloit lustrions*, parce que ce jour-là , non-seulement 
on donnoit un nom à l’enfant, mais encore lustrabatur , ou, pour nous servir 
de l’expression de Térence + , initiabatur , c’est-à-dire qu’on le purifioit. On 
trouve dans Perse 5 et dans Suétone 6 , une description de ce rit. Le nom étoit 
donc imposé à l’enfànt le jour lustrique ; et on allait déclarer sa naissance dans 
l’espace de trente jours , à compter du moment où il étoit né. Ainsi l’on accordoit 
un intervalle de temps un peu plus long pour la déclaration de la naissance que 

f iour l’imposition du nom. Les jours <[ui précédaient 1 er Jour lusmqne,s’appe- 
ountprimordia 7 . Les enfans morts tntra primordia , s’appeloient sanguinolent/ , 
neglecti/ on les regardoit comme n’étant pas plus nés que s’ils n’avoient jamais 
joui de la lumière du jour 
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Mais quoiqu’il ne soit pas douteux , ainsi que nous l’avons 
fait voir plus haut, que sous Auguste, et long-temps de- 
puis, la loi Voconia n’a point cessé d’avoir lieu, nous 
pensons que rien ne s’oppose à ce que nous entendions 
avec Cujas, Casaubon, Torrentius et autres, le pas- 
sage de Cassius , de la loi Voconia , dont cet historien 
avoit lui -même fait mention dans ce qui précède. Quoique 
même Livie, en vertu de la loi Papia, ait pu prendre deux 
dixièmes , et qu’en cela on eût dérogé à la loi Voconia , 
cependant c’étoit la même loi Voconia, et non la loi Papia, 
qui défendoit à Livie de prendre une plus grande somme. 

Un texte fameux de Quintilien paroît combattre l’opinion, 
que la loi Voconia fut observée long-temps après Auguste, 
et semble en même temps détruire une conjecture sur la 
quarte à titre de dot , que nous avons dit devoir être laissée 
ab intestat aux femmes. Nous voulons parler d’une décla- 
mation qui a pour titre , Fraus legis Falcidiœ , où il s’agit de 
deux femmes instituées par testament , chacune pour moitié 
de la succession. Baudoin entend ce texte du second 
chef de la loi Voconia, et pense que le mot relinqutrtt st 
mis pour legare ; en sorte qu’il se rapporte aux legs, et non 
à l’institution. Et comme ce même savant est persuadé que 
toute la loi Voconia regardoit les femmes, il n’a pu ne pas 
entendre des femmes ce second chef, ainsi que le premier; 
de manière que le premier chefstatuoit quelle portion d’hé- 
rédité le census pouvait laisser à une femme; et le second, 
combien il pouvoit léguer. Conséquemment Baudoin ne 
doutoit pas que Quintilien n’eût exprimé le vrai cas de la 
loi , puisqu’il n’importe point qu’il soit défendu de léguer 
à quelqu’un plus quàm semissem , ou de lui laisser plus quatn 
ad hceredem pervenit , qui sont les termes du second chef. 

Mais quelque ingénieux et quelque vraisemblable que cela 
soit , nous n’hésitons pas à nous ranger à l’avis de Cujas 3 et 
de Gronovius*, qui veulent que toute cette controverse sur 

une 
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une moitié de succession , ne soit qu’une pure fiction de 
rhéteur, suivant l’usage de ces temps-là , et dont nous avons 
précédemment donné des exemples. Et quoique Perizonius /„ Tria,, Fg . 
conjecture que les cent mille sesterces mis pour bornes par 
la loi Voconia, furent dans la suite convertis en semis (ou 
moitié) , sauf néanmoins l’exception des filles, des petites- 
filles, et peut-être même des sœurs, et que, pour cette rai- 
son , ce changement fut appelé de l’ancien nom Voconia; 
cependant , on seroit en droit d’exiger que cette conjecture 
fut appuyée sur le témoignage de quelque ancien. Dans 
une matière aussi obscure, voici ce qui nousparoît vrai- 
semblable. Comme le premier chef de la loi Voconia défen- 
doit de laisser par testament une succession aux femmes ; 
que le second chef, qui regardoit les dots , étoit tombé en 
désuétude ; qu’enfin le troisième chef, que nous appelons 
maintenant le second , mettoit pour entraves à la faculté de 
léguer , qu’il ne seroit pas permis de léguer à quelqu’un plus 
que ce qui reviendroit à l’héritier, Quintilien, ou l’auteur 
quel qu’il soit de la déclamation , a feint une nouvelle contro- 
verse, où il s’agit de deux femmes, à chacune desquelles 
on a laissé, à titre d’institution, une moitié de succession. 

En effet, Baudoin paroît être absolument dans l’erreur, 
lorsqu’il entend des legs le mot relinquere , dont se sert 
Quintilien , puisqu’il est parlé dans ce texte, en termes for- 
mels et plus d’une fois , de succession laissée à ces deux 
femmes. Au surplus, il est aisé dé comprendre , par les der- 
niers mots de cette déclamation , combien on y a ajouté de 
choses , non-seulement fort étrangères à la loi Voconia , 
mais même qui lui sont absolument contraires. Quant à ce 
que nous avons dit plus haut des sujets de fiction que les 
rhéteurs avoient coutume de traiter dans les écoles , Quin- 
tilien confirme lui-même cette assertion. ha\m, oraw. 

Il nous reste enfin à rechercher dans quel temps la loi 
Voconia cessa d’être en vigueur. À l’égard du premier 
TOME I. Dddd 
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condamner la mère. Mais biéntôt Perizonius, se défiant lui- 
même de son explication , lui en substitue une autre , en 
disant que la fille a succédé par testament. Ensuite ce savant 
invoque de nouveaux, témoignages, l’un de Quintilien, et 
l’autre de Pline , pour prouver que les successions ab intestat 
des enfans , étoient déférées aux mères. 

Dans le passage de Quintilien , il s’agit d’un testament 
dans lequel une fille, ayant passé sa mère sous silence, avoit 
institué un étranger de cette manière ; P. Novarius Gallio, 
cui ego omnia meritissitno volo et debeo , pro ejüs animi in me 
summâ voluntate, hœres esto. Pour faire casser le testament, 
Asinius, qui plaidoit pour la mère, voulant la rendre favo- 
rable, et au contraire rendre odieux l’héritier institué, supposa 
qu’il étoit écrit dans le testament : Mater mea, quœ m'thi tum 
carissima mm dulcissima fuit , quœ que mihivixit , bisque eâdetn 
die mihi vitam dédit , ea hœres esto. Perizonius conclut de là; 
que la prétérition de la mère tenant lieu d’exhérédation, et, 
suivant les principes du droit, celui-là seul étant déshérité 
qui se trouve le légitime héritier ab intestat, dans l’espèce pré- 
sente la succession légitime de la fille sera due à la mère passée 
’ sous silence dont parle ici Quintilien. Mais comme , avant 
qu’on eût défini lés justes causes d’exhérédation , souvent 
bien des gens, passés sous silence dans des testamens, ten- 
toieht de les faire casser en intentant la plainte d’inofficiosité, 
et quelquefois y réussissoient, suivant le témoignage de Valère 
Maxime , quoique par aucun droit ils n’eussent pu venir à la 
succession légitime, nous ne voyons pas pourquoi une mère 
qui avoit bien mérité de son fils ou de sa fille, et qui néan- 
moins avoit été passée sous silence dans le testament de ce 
fils ou de cette fille, n’auroit pu se plaindre, quoiqu’ex- 
clue de la succession ab intestat, de ce que son fils ou sa 
fille lui avoit préféré un étranger. Qu’on se rappelle d’ailleurs 
ce que nous avons dit plus haut, qu’au siècle où vivoit 
Cicéron, il y avoit déjà longtemps que les femmes étoient , 

Dddd 2 
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mes recherches, préparé les voies, en posant en quelque 
façon les bases de cette discussion, curieuse et utile, mais 
semée d’une foule de difficultés. Ceux qui prennent intérêt 
aux questions d’économie politique, verroient sans doute 
avec plaisir la classe des sciences morales et politiques de 
l’Institut national, ou l’Académie de législation, proposer 
ces deux sujets de prix. 


Fin de la cinquième Table et de son Supplément. 



COMMENTAIRE 



SIXIÈME TABLE 

DE LA LOI DES DOUZE TABLES. 

DU DROIT DE PROPRIÉTÉ ET D E P 0 SSESSI 0 N. 

Cette sixième table contient deux parties. La première 
traite du droit de propriété et de possession, et des manières 
de l’acquérir. Or , de même que les choses qui appartenoient 
en propre aux particuliers, étoient ou mancipi (i) , ou me 
mancipi; de même, les Romains introduisirent différentes 
manières d’aliéner, dont les unes étoient du droit des gens, 
et les autres du droit civil. Dans la seconde partie de cette 
table , il est question de l'épouse qu'un mari ne peut pas 
renvoyer sans une juste cause , et de l’action par laquelle 
le propriétaire des matériaux employés sans son aveu à la 
construction d'un bâtiment, exige le double de la valeur de 
ces matériaux. 


LOI PREMIÈRE. 

‘ PREMIER CHEF DE LA LOI. 

Du Droit d engager et d’aliéner sa chose. 
Q^uom. necsom. facsit. mancipiomq. utei. lincua. 

NONCUPASIT. 1TA. JOUS. ESTOD. SEI. ENDOFICIAS. JERIT. 
DUPLIONED. DAMNATOR. 

« Lorsque quelqu’un engage sa chose, ou l'aliène, que 
» ce qu’il aura énoncé, que ce dont il sera convenu , fasse 

( i ) Sur cette division des choses, voyeç Heineccius, Antiquit. Rom. lit • 11 ’ 
tit. de rerum divisione ; et Bynckershoek , in Tractatu de rebus mancipi et nt 
mancipi , edit. Operum in-fol. p. j 07 et seqq. 
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» droit. S il nie ensuite ce qu’il a dit, qu’il soit condamné 
» à payer le double. » 

Nous trouvons dans Festus la première partie de ce chef; 
et Cicéron » nous apprend qu’il est tiré de la loi des douze 
Tables. L’orateur Romain b nous a pareillement conservé 
la seconde panie de ce même chef. 

Pour l’intelligence de cette loi , nous observerons d’abord 
que les choses qui appartenoient en propre aux particuliers, 
se divisoient en choses mancipi ( 1 ) ou nec mancipi. On ap- 
peloit choses mancipi , celles qui ne pouvoient se vendre 
et s’aliéner qu’entre les seuls citoyens Romains , et en 
observant certaines formalités; en sorte que l’acquéreur 
manucaperet (2) ces choses, et que le vendeur en garantît 
la paisible possession, et fût tenu d’indemniser dans le cas 
d 1 éviction. Les choses nec mancipi étoient celles qui ne pou- 
voient s’aliéner de cette manière, mais dont l’aliénation se 
faisoit aux risques et périls de l’acquéreur, ainsi que Plaute 
le fait entendre dans ce passage : 


Au mot NïmcK- 
pata. 

* De oratore , l. 
/, cap. ; 7. 
b De aÿiciis , !. 
Il, cap. 1 6 . 


In Persâ , «et. 
IV , sc. 3, v. 35. 


Ac suo periculo is cmat , qui tam mercàbitur: 
Mancupio neque promittet , neque quisquam dabit. 


(1) Cette division des choses en choses mancipi ou nec mancipi, a été abrogée 
par Justinien , au titre du Code , de nudo jure Quiritiwn tollendo j et dans la loi 
unique, au Code, de usucapione transformandâ et de subiatâ differentiâ rerum 
mancipi et nec mancipi. 11 est arrivé de là que , dans le Digeste , il n’est point 
mention de cette division des choses, et que, dans tous les endroits où l’on lisoit 
nexu tradere , aut mancipio dare , Tribonien ‘ paroit avoir substitué ces mots, 
tradere , dare ou præstare. Néanmoins, comme dans l’ancienne jurisprudence 
cette division étoit d’un très-grand usage, et que Tribonien a laissé dans le Di- 
geste 1 quelques vestiges de cet ancien droit , il est à propos de faire connaître la 
nature et le caractère distinctif de cette division , que Tribonien a passée sous 
silence , lorsqu’aux Institutes il donne les différentes divisions des choses 3 . 

(2) De là cet acquéreur s’appeloit lui-même manceps , et les choses qu’il 
acquéroit, res mancipi ou mancupi. Mancipi n’est point un mot indéclinable, 
comme le prétendent la plupart des lexicographes ; mais c’est une contraction du 

? ;énitif mancrpii , c’est-à-aire , dominii nos tri. Voyez Vossius , de acte grammaticâ , 
ib. ni, cap. 4.6 ; Saumaise, deusuris, cap. 81 Perizonius, ad Sanctii Minervam , 
lib. IV , cap. 2 , nota duodecimâ. 

' Rævard , ad leg. XI l Tabul, cap. 

• 6 , pag.78. 


* Loi XXXII, J. r ,au Dig. deuairp, elusucap, 
' Lib. U, tic s. 
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Et un peu plus bas : 

. Nihil miki opus est litibus : 

N'isi " mancipio accipio , quid eo mihi opus est mercimonio ! 

De là vient qu’on a coutume de distinguer « 

D , „„„ mus. Nous lisons dans Lucrèce : 

r&.Uiu, v.985. Vitaquc mancupio nulli datur , omnibus usu. 

On distingue pareillement mancipium et fructus, « 

On distingue p voie de Vusucapion que la pro- 

Voy. Cicéron , n et01t 4 ue P . . ; t \ l’acheteur ; et c est 

ad famiiiarts . 1 . p ri été des choses nec mancipi p espèce d’a- 

V„. r P ,s,. , 9 . p cela qu * Ulpien définit la mancipation, une «P e 

,u h J:t i r Hénation particulière aux choses mancmi ; P »"^ S ^ 
soit de la cession m droit, en vertu de laquelle on po 
aliéner tant les choses mancipi que les choses n ^ 

soit de la tradition , qui appartenoit proprement 

nlC vZZ au même endroit, fai, une énumération des 
“ S ' " chose? appelées rts mancipi. Ce jurisconsulte range d b d 

dans cette classe les biens-fonds snues en ,1ml e «qu^ ^ 

c m. n entendre aussi des biens-fonds suues d ^ ( 0 „ 

Observai. eu- provinces auxquels on avoit accor numération de 

• M trouve au titre du Digeste, de censibus, 1 enumerauoi 

ZTdT)po°hh beaucoup de villes qui jouissoient de cette conces • ^ 
biens-fonds situés en Italie étoienl donc r “ " m ^„ ec 

- , qu’ils fussent ntir/ÿacr, soit qu ils fussent «r ‘ ■ t au 

cette différence que les fonds rustiques 1 éto.entme^,^ 

’diïstA «“.1“ leS VLZ le prouve très- 


y; lieu que les uroainb ne 1 r— très- 

» in Tractatu de fond^ de terre auquel ils tenoient , comme le prouve tr 
bien BynckershoeV, quoi^e Wmchlerus ‘ mvant ” 

mentateur , fasse tous ses elforts P°”X d es Choses 
“ ct cic ,p ;V/« contraire. Les biens-fonds, mis au no Tous les autres 
co.Z'ZU tF«. mancipi, s’appeloient c agn ccnsut censendo. . et 

«u^umotc». biens f fond5 des provinces étoient choses tue m 

/«H/u’ aumot s’appeloient simplement possessions .U es biens ^ 
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les fonds de terre stipendiaires et tributaires , dont on aban- 
donnoitla jouissance aux habitans des provinces conquises 
par les Romains , à la charge d’un tribut ou d’un impôt qui 
se payoit annuellement, en reconnoissance de la propriété 
directe que le peuple Romain ou le prince s’étoit réservée. 
T out le monde sait qu’ Auguste fit un partage des provinces 
qui composoient l’empire Romain; que dans - cette distri- 
bution il se réserva l’administration de certaines provinces , 
et céda au sénat Romain l’administration des autres pro- 
vinces. Les habitans des provinces qui appartenoient au 
sénat, payoient des tributs au peuple Romain; ceux des 
provinces dont l’empereur s’étoit réservé l’administration, 
payoient des impôts. De là est venue la distinction des fonds 
de terre stipendiaires et tributaires. On disoit des personnes 
qui acquéroient d’une tierce personne ces fonds de terre , soit 
par vente ou par donation, qu’elles les avoient in bonis, 
c’est-à-dire, qu’elles en étoient en quelque façon proprié- 
taires. On disoit au contraire de celles qui avoient acheté 
ou acquis par donation les fonds de terre situés en Italie , 
qu’elles possédoient ces fonds de terre ex jure Quiritium ; 
et de même que Théophile*, se servant de mots forgés, 
appelle le possesseur d’un fonds situé en Italie , possesseur 
quiritaire , de même il appelle le possesseur d’un fonds 
situé en province , possesseur bonitaire. 

Secondement, Ulpien compte parmi les choses mancipi, les 
servitudes des fonds rustiques , telles que , par exemple ( 1 ) , 

( 1 ) lier, ainsi appelé ab eundo , étoit le droit de passer et de se promener sur 
le fonds d’autrui; mais il ne renfermoit pas ' celui d’y mener devant soi une bête 
de somme , ou d’y conduire un chariot , quoiqu’il fut permis * a quiconque 
cette servitude étoit due , de se faire porter dans une chaise à porteurs. Actus, 
ainsi appelé ab agenda , étoit le droit d’aller sur le fonds d’autrui, d’y mener 
devant soi une bête de somme, ou d’y conduire un chariot 3 , pourvu qu il ne 
fut point chargé *. Enfin via, qu’on nommoit 5 ainsi à vehendo, étoit le droit 

* Loi I , au Dig.de servit, pradior. rusticor. 3 Voyei sur cette étymologie et les deux 

* Loi xil, Digeste, ibid. précédentes, Varron , de Ihg. Lau hb. IV, 

* 1* n °t e à la suite de celle-ci. pag. 9 etseqq. 

* Lois I et xi. Digeste, ibid. 4 Loi VU , au Digeste, ibid. 

TOME I. Eeee 


Argttmdeg.l.tis 
Dig . de rer. devis. 

S. a Institut . de 
jure natur. gent . 
et civ. 

* Ad lit, lustit . 
de libettinis. 



Loco supra ci la- 
to , in Actis cru - 
dit or» 


Voy* Bynckers- 
hock, inTractatu 
de rebus mancipi 
et née mancipi 
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tter, le droit de passer et de se promener sur le fonds d’au- 
trui ; actus , le droit de mener devant soi une bête de 
somme , ou de conduire un chariot , mais non chargé , sur 
le fonds d’autrui ; et via , le droit d’aller et de se promener 
sur le fonds d’autrui , d’y mener devant soi une bête de 
spmme, ou d’y conduire une voiture, même chargée (1). 
Le jurisconsulte garde un profond silence par rapport aux 
servitudes des fonds urbains. C’est pourquoi les commen- 
tateurs, à l'exception néanmoins de Wœchlerus, qui est 
encore ici d’un avis différent des autres , mettent ces servi- 
tudes au nombre des choses nec mancipi ; et ce n’est pas 
sans fondement qu’ils pensent ainsi. En effet , comme les 
fonds rustiques étoient choses mancipi de plein droit, c’é- 
toit une suite nécessaire que les servitudes qui leur étoient 
attachées par accession , fussent également choses mancipi, 


d’aller et de se promener sur le fonds d’autrui , d’y mener devant soi une bête de 
somme , ou d’y conduire une voiture , même chargée. Cette troisième servitude 
contenoit la première et la seconde ; de même , la seconde contenoit la première: 
en sorte qu’on ne pouvoitles séparer. Quelquefois néanmoins, on stipuloit en 
même temps et Viter et l ‘actus , comme il paroît par cette inscription de Gruter 1 : 
Per. Hanc. Viam. Fundo. C. Marci. Cl. Phileronif. Iter. Actus. Debetur. Cujas 
donne pour raison de ces sortes de stipulations, que Tirer et l 'actus se trouvent 
manifestement compris dans via ; au lieu que Tirer a’est dans V actus que taci- 
tement, et par une conséquence nécessaire. Il paroit, par la même inscription, 
que ces servitudes n’étoient point des servitudes personnelles, mais des servitudes 
réelles; ce que confirment J plusieurs textes des lois Romaines. La largeur de vus 
étoit de huit pieds dans un chemin droit, et de seize dans un chemin tour- 
nant, suivant Varron * et une loi du Digeste 5 , qui nous apprennent en meme 
temps que cette largeur fut fixée par une disposition 6 de la loi des douze Tables. 
La largeur de l’ actus , suivant le même Varron 7 et suivant Festus , étoit de 

3 uatre pieds. Celle de Virer est peu connue. On peut néanmoins inférer d une loi 
u Digeste 5 , qu’i I dépendoit de la volonté des parties de fixer une largeur plus ou 
moins grande , en étendant à Viter ce que dit la loi par rapport à V actus et a vw. 

( t) II ne faut point entendre ici une charrette propre à transporter des fardeaux, 
mais un chariot qu’on mène à bras , comme le remarque très-bien Bynckerslioex • 


’ Inscript. png. 10 1, num. 5. 

1 Lib. XXIt Observai, car. y y, 

1 Loi xx , parag. ult. au Dig. de servltut. 
preedii r. rusùc. loi LXXXVI, au Dig. Je verb. 
signif. Voyez aussi Noodt, Probabil, lib. I . 
cap. 2. 

* De linguâ Lût. p. 68. 


s Loi vin, au Dig. de servit, prad. rustdor. 
4 Tabula VIII. 

7 De linguâ Lat. lib. IV, p»g- '<>■ 

* Au mot ricins. , 

7 Loi xxtll, au Digeste, de servir»!' F" ‘ 
rusiieor. 

Lib. IV Observai, cap. 7. 
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de la même manière. Mais il en étoit autrement des fonds 
urbains, qui, n’étant eux -mêmes choses mancipi que par 
accession, ne pouvoient communiquer cette qualité aux 
servitudes qui en dépendoient, parce qu’en droit il n’est 
point d’accessoire d’un accessoire. 

Suivant Ulpien, les choses mancipi sont, troisièmement, 
les esclaves, d’où la dénomination de mancipia leur est de- 
venue propre ; quatrièmement , les quadrupèdes domptés par 
l’homme pour en tirer plus de service , tels que les bœufs , les 
mulets, les chevaux, les ânes. Les Romains distinguoient les 
animaux en quadrupèdes , bestiaux et bêtes féroces , quadru- 
pèdes , pecudes , bestïœ. On appelle quadrupèdes , dans un sens 
plus étendu , tous les animaux qui marchent à quatre pieds ; 
mais les jurisconsultes entendent par quadrupèdes, les ani- 
maux que l 'homme a domptés pour son service , qu’il emploie 
à porter des fardeaux et à traîner des voitures. C 'est pourquoi 
différentes lois du Digeste les distinguent des bestiaux ; ceux- Loi ”^ D, > 
ci sont les animaux qui portent de la laine*, tels que les bre- liam'ftà xiV,'s. 
bis, les chèvres. Bestiœ , les animaux féroces, sont les lions, 
les ours, les panthères, &c. On comptoit parmi les choses me jh A 

mancipi , les animaux féroces dont on ne pouvoit se rendre usu et hahitatione, 
maître ni retenir constamment la propriété : c'est pourquoi V|>. i, i 0 j M , u 
Ulpien ôte du nombre des choses mancipi , les éléphans et ,oi *? ,x > *■ 6 •, 

lî » ri r/ ' • r r 11 r . , au Digeste , a d 

les chameaux, a cause de leur férocité naturelle, quoiqu on legrm Aquiliam, 
puisse les dompter et en tirer du service. Au reste, cette dis- 
tinction entre les animaux n’a pas toujours été observée K 

A cette énumération des choses inancipi que fait le ju- liber os t <aj>, i « 
risconsulte Ulpien, nous ajouterons, 1. 0 l’hérédité c ; z.° les fx,"’. 
fils de famille J ; 3. 0 les perles e ; 4. 0 les monumens f et les *{ CtWett Jns _ 
sépulcres, qui se transréroient per ces et libram , à une cripi. pag. 1081, 
tierce personne, en tant qtfe le droit d'inhumer dans un num ' K 
certain lieu, étoit un droit inhérent à un fonds rustique; 

5. 0 un colombier, qui pareillement étoit un droit de fonds T» 

rustique. Toutes les autres choses étoient res nec mancipi, l '- 

Eeee a 



ht T op i c'a , c. 

* In Fragment. 
tit. XJX, $. 3. 


V\pi en, h Frag- 
ment, tit. 1 , S. 1 6. 


» V, Boëce, Ub. 
IU Comment . in 
Topic . Ciceronis. 

k Lib» II, épia, 
2 , v* 1 58. 


Voy . Schuftîn- 

gîus, ad Uîpia- 
rtum in Fragment » 
tit. xix. S- 3 » p. 
620, 

•Loi Lxxvn.au 
Digeste, de ré- 
gala juris , 
b lib, III Com- 
mentai in Topic* 
Ciceronis, 
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L'aliénation des choses mancipi se faisoit sur-tout par 
la mancipation, que, par cette raison, l'orateur Romain et 
le jurisconsulte Ulpien * appellent l’espèce d’aliénation qui 
étoit propre aux choses mancipi. Comme néanmoins ces 
choses pouvoient être livrées sans mancipation, alors elles 
étoient simplement in bonis , et non dans le domaine quiri- 
taire. Telle étoit la différence entre la mancipation et la 
tradition. L’une étoit une tradition civile et solennelle; 
l’autre, une tradition naturelle et prompte, qui ne requé- 
roit aucune solennité : l’une transféroit une propriété com- 
plète et légitime , dominium gvvo^oy ; l’autre , une propriété 
imparfaite et naturelle , dominium pvmxJv. Conséquemment 
les choses mancipi, simplement livrées, cessoient d’être man- 
cipi, à moins que, par la manière d’acquérir, la propriété 
civile n’eût accédé à la tradition 1 . C’est à quoi Horace b fait 
allusion dans ces vers : 

Si proprium est, quod quis librâ mtreatur et are, 

Qttadam , si credas consultis , mancipat usas. 

Horace parle en cet endroit des choses mancipi, qui , suivant 
l’opinion des jurisconsultes , peuvent s’acquérir par Yusu- 
capion. . 

La mancipation étoit un acte légal 1 par lequel on trans- 
féroit à un autre la propriété d’une chose, en observant cer- 
taines solennités ( 1 ). Boëce b , d’après le jurisconsulte (2) 

( 1 ) On élève ici la question si ces solennités furent introduites par la loi 
même des douze Tables , ou bien par les jurisconsultes qui commentèrent la loi. 
Jacques Godefroi ‘ embrasse cette seconde opinion , qu’il établit sur des preuves 
très-solides. 

( 2 ) 11 est douteux si c’est à Boëce, ou bien à quelques manuscrits de Caïus 
même, que nous sommes redevables de la description des solennités qui s obser- 
voient dans la mancipation. On peut voitJ| ce sujet les conjectures de Bynkers* 
hoek 1 , et ce que pense Schultingius 

’ in notis ad tabul. sextant. * AJ Institut. Caii, lit. I , titre 6, S- 3 > 

‘In Tractatu de reb, mancipi et nec mancipi, pag. 54 . 
cap, t. 
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Caïus , décrit les solennités qui s’observoient dans la man- 
cipation, et nous donne la formule dont on se servoit. 

Nous ne pouvons nous dispenser de rapporter en entier le 
passage de Boëce : Mancipi res dit-il, veteres appellabant , 
quæ lia abalienabantur , ut ea alienatio per quamdam nexûs 
fient soletnnitatem : nexus vero est quæ dam juris solemnitas , 
quæ fiebat eo modo , quo in Institutionibus Cdius exponit. Ejus- 
dern autern Caii libro primo Institutionum de nexu faciendo , 
hœc verba sunt : Est autem mancipatio , ut supra quoque in- 
dicavimus , imaginaria quæ dam venditio ; quod ipsum jus pro- 
prium Romanorum est civiurn : eaque res ita agitur adhibitis 
non minus quàm quinque testibus , Romanis civibus , puberibus , 
et præterea alto ejusdem conditionis, qui libram œneam teneat, 
qui appellatur libripens. Is qui mancipio accipit , œs tenens ita 
dicit-: HuNC ECO HO MIN EM EX JURE Q.UIR IT1UM MEUM 
ESSE AIO, ISQ.UE MIHI EMPTUS EST HOC ÆRE, ÆNEÂQJUE 
librÂ. Deinde ære percutit libram, idque œs dat ci à quo 
mancipio accipit, quasi pretii loco. On voit par ce passage , 
que les solennités de la mancipation consistoient , 1 dans 
la présence de cinq témoins, du libripens et de Y antestatus ; 

2. 0 en ce que l’acheteur, c’est-à-dire, celui qui recevoit la 
chose à titre de mancipation, donnoit au vendeur une pièce 
dé monnoie , en se servant de la formule qu’on lit dans le ‘ 
passage , et dont nous parlerons plus bas. Cette pièce de 
monnoie représentoit la valeur de la chose, et tenoitlieu de , 
paiement réel. De son côté, le vendeur recevoit cette pièce 
des mains de l’acheteur, en prononçant certaines paroles. 

Mais il nous faut discuter toutes ces choses plus à fond. 

Les jurisconsultes Caïus a et Ulpien b font mention de cinq . Locs suprù 
témoins requis dans la mancipation. La qualité de ces témoins J"®* a f ud Boi - 
étoit en partie naturelle , et en partie civile : naturelle , en ce b in Fr*gm. «. 
qu’il étoit nécessaire qu’ils eussent atteint lage de puberté ; X1X ' s- 
civile, en ce qu’ils dévoient être citoyens Romains. 

Ces mêmes auteurs parlent aussi du libripens. Dans les 
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Varro tijib* IV, 
Ae fi Kg it fi Lntina ; 
! c5tu5, aux mots 
Vispensatores et 
Pat Acre ; Pline, 
Natural» Histor, 
lib. XXX ill, c. 
3 * 


A pu A Prise, lib. 
VI U , cap. 2 } : 
Jmpubes libripens 
esse non potest , 
veque an tes tari. 


In Fragment , tit. 
XIX, 5. C. 
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premiers temps, le cuivre étoit à Rome le signe représentatif 
de la valeur des choses. Ce métal se donnoit au poids, que 
l’on proportionnoit au prix de la chose : c’est pourquoi , 
dans toutes les ventes, on eut besoin d’une balance. A 
l’exemple des ventes réelles, on se servit pareillement d’une 
balance dans la mancipation, qui étoit une vente simulée; 
et celui qui tenoit cette balance , s’appeloit libripens. 

L’ antestatus étoit une personne qui , par une solennité de 
la mancipation , commune à toutes les aliénations des choses 
inancipi et aux affranchissemens ou émancipations des fils 
de famille, prenoit soin de convoquer les témoins. Cet an- 
testatus assistoit avec le libripens à la mancipation ou vente 
solennelle ; et une des formalités de l'acte étoit que Y antes- 
tatus , à l’imitation de celui qui ajournoit une partie à com- 
paroître, pinçoit une ou deux fois l'oreille des cinq témoins, 
afin qu’ils conservassent le souvenir de ce qui s’étoit passé. 
Un passage de Tite-Live nous apprend que la puberté n’é- 
toit pas moins requise dans le libripens et X antestatus , que 
dans les cinq témoins. 

Parlons maintenant de la personne du vendeur et de 
celle de l’acheteur. Dans la mancipation , ce dernier, selon 
le témoignage de Caïus, tenant le morceau de cuivre, 
disoit : Hune ego hominem ex jure Quiritiutn meum esse ato , 
isque rnihi emptus est hoc œre œneâque librâ. Dans la formule 
que nous donne ici Caïus, on nommoit d’abord la chose, 
par exemple , le fils ou l’esclave qu’on vouio'n mancipio dure, 
c’est-à-dire, vendre par mancipation. S’il s’agissoit d’un 
autre effet mobilier , ou d'un immeuble , alors cette for- 
mule étoit conçue relativement à la nature de la chose, en 
observant seulement quelque différence entre la mancipa- 
tion des effets mobiliers, et celle des immeubles; différence 
qu’ Ulpien nous indique. Res mobiles, dit ce jurisconsulte, 
nonnisi prœsentes mancipari possunt, et non plures quà/n q ua 
capi possunt. Remarquons dans la formule ae là mancipation 
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ces paroles de l’acheteur , ex jure Quiritium , c’est-à-dire , 
suivant le droit propre aux citoyens Romains : elles signifient S. a Institut, de 
que , dans la mancipation , l’acheteur reçoit pleinement la «7/w&" r ‘ 
chose vendue par cette voie , et en acquiert irrévocable- 
ment la propriété. C’est pourquoi Théophile, comme aj humt. 
nous l’avons déjà dit plus haut, forge exprès un mot pour Je l,beTthds - 
désigner plus particulièrement cet acheteur , qu’il appelle 
acheteur q unitaire. 

Dans cette même formule , ces mots , hoc aire œneâque 
librâ , contiennent la marque distinctive de la mancipation. 

Le mot œre signifie le morceau de cuivre brut dont les 

anciens se servoient avant qu’ils eussent inventé la mon- 

noie ; mais depuis que la monnoie fut en usage , on substitua 

dans la formule, au motard, ceux-ci , sestercio numo uno. Dans Voy, la loi der- 

l’origine, on eut absolument besoin d’une balance, à raison 

de ce cuivre en masse que le librivem pesoit ; et quoique , un . e ancienne 

f i, ai> inscript, rappor- 

>ar la suite, on se servit d argent monnoye qui se comptoit , u e P .r Gruter, 
es jurisconsultes néanmoins voulurent que l’on retînt cette p,g ' 95<5, n ° 4 ' 
balance, afin de représenter l’ancien rit. De là, Horace, LH.rr, epht . 2 , 
pour dire mancipare, se sert de l’expression mercari œre et v ‘ ,î8et ' S9 \ 
librâ. On trouve de même dans Suétone , adoptarc per œs, u Aug.uo, 
ou , suivant la leçon de quelques commentateurs , per assetn + 6, 
et libram; et dans le §. I, aux Institutes (de testamentis ordi- 
nandis ) , testamentum per œs et libram. De cette manière on 
conserva l’ancienne formule , quoique les choses fussent 
changées, c’est-à-dire, quoique depuis long-temps on se 
servît d’argent monnoyé , qui se comptoit et ne se pesoit 
pas. Après que l’acheteur avoit prononcé les paroles précé- 
dentes , Hune ego hominem ire., le propriétaire de la chose 
répondoit, Raudusculo libram ferito ; formule que Varron ut. ,v, 
et Festus a nous ont conservée, et qui doit servir à lier 
avec les paroles précédentes de Caïus , celles-ci : Deinde œre 
percutit libram , idque œs dat ei à quo mancipium accipit , 
quasi pretii loco. En effet, l’acheteur ne frappoit pas de son 
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P», Fe MS 

terme employé par les an e p vendeur Telles furent 
doncîesformaliteVqui s’observèrent dans la vente Pj^man- 

cipation Cette ÏSiâée traditio 

pas confondre avec lueurs lemot mancipium se trouve 
Cicér .mTcpi- nexu, quoique , da ’ ■ Varron ( i ) parle de 

iis, c. s : .Atahe- souvent joint au mot nexus nous citons 

i mh» tsi ejus m ' v érité le passage de Varron, que n 

qua mancipii est, ce nexus. a la vent , p *6 ^ • ( 2 a pris soin 

aui iraJub ahen est obscur ; mais (jrronovius I ï I y 

= 'Lfesasprst 

SpSr «aHme aliénation pouvoit^voir deux objets 

simplement celui 

(,) I». VI > de lin gu â Lqt. p. 

libram et ces geritui , m quo suit mancipi , dentur. Hoc vertus esse, ipS“ m 

T >*'“ ^‘*7 “-‘ç M: sü??? 

Recueil de lettres de savans illustres , nus. a « !° ur P ® de Varron, donnée 
4.0. Quelque longue que soit l'explication du passage üe 

paf Gronovius , nous croyons devoir la r W orler senU nt\am meam que- 

P De loco Varronis , quando sic illudere trahi volant ’> m f „ on tantum* 

reres, ludibrium debcre tibi pergam. Puio ergo falll V . tcnt \ a s Manda * 
Mâ illâ origine * nexi , sed et qubd ceu diverses pond set,™ ^ 
Sctxvolæ , quarum utraque vera est , nec inter se p g • a d familif' 

guh ea quœ tenentur jure nexi et jure «-cp. fC. er ^ V ^ ^ - t 
fpist. 30). Neinpe quœ habeo jure mancipii Man U\us et Scevola- 

nexi, in ea habeo obligationem. Jta sibi "° aU0 aue s'mt mancipi, hoc es , 

Nam Manilius requirit , ut quœ nexa sunt , eadem q oq^ Scævo!a dixit, 
talia, quorum commercium sit , et quœ m 1 p P dantur mancipio . Et 

esse quod per a ‘s et libram gentur , prœterquam quœ 1 dan tu , M?U , 

enim per Jet libram geruntur , sed plus dant kur> s!t ne*um,f 

Scœvola , necesse esse ut aliquid quod per tes et lib g ^ [ud )utt mancip". 
esse rem mancipi s sed dicit aliud esse tenere aliquid jure nexi , jWager 
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d’engager la chose à quelqu’un , c’est-à-dire , de lui donner 
sur la chose un droit de gage , ou quelque autre droit sem- 
blable. Dans le premier cas, cela -s’appeloit mancipio dure; 
dans le second , jure nexi transferre. De là, Festus s’exprime AumotM*». 
ainsi : Nexum est quod per ces et libram geritur ; nexum tes dice- 
batur pecunia quæ per nexum obligatur. Ces premiers mots , 
nexum 'est quod per ces et libram geritur , marquent ce que le 
mancipiutn et le nexus ont de commun ; et les paroles sui- 
vantes marquent en quoi ils different. C’est conformément 
à l’explication de Gronovius, que nous avons rendu la pre- 
mière partie de notre fragment, dont cette explication est le 
vrai commentaire. 

Dans tout ce que nous venons de dire , on voit mani- 
festement pourquoi Caïus définit la mancipation une vente 
simulée. En effet, la pièce de monnoie donnée dans la 
mancipation, n’est pas le prix de la chose vendue ; et toutes Loi x, s. uit. 
les fois qu’il y a un prix de la chose vendue , la vente n’est T" 

point simulée *. Ainsi ce n’est pas sans fondement que nous *. Lo, , xv ' • » u 

* 1 Uw. de régnas 

jura. 

quamvis utrumqut per as et litrdm geratur , seu omne id nexum esse, quod 
per as et libram geritur, si non mancipio detur. Ita negatione unius speciei, définit 
alteram, quod non negat Manilius. Quod mancipio V&irur, e)us fio dominus : quod 
nexum est , e)us proprii non sum dominus, sed habeo tantum in id obligationem. 

Et ita quoque nexus differt a servo , etsi obligatus est ad serviles opéras præs- 
tandas : nexum habeo jure nexi, non mancipii; at servos habeo jure mancipii. 

Sic quod inihi pignoris loco datum est , habeo jure nexi ; illud etiam si penes me 
sit , non tamen est ineum. Logica hac etymologia est , non grammatica. Videntur 
omnia quidem mancipia etiam esse general i vocis notione taxa, aut quæ habebo 
jure mancipii , eadem me habere jure nexi : sed non contra aut recinrocl. Ita 
Cicero , cùm dicit abalienationem esse traditionem alteri nexu , sine dubio gehera- 
liter vocem accipit , ut etiam, qua mancipio dantur , comprehendat. Sed ad utrum- 
que requiritur, ut sint res illœ , qua sive jure nexi , sive jure mancipii tenentur, 
res mancipii quod vole bat Manilius. Nec adversatur, quod liber homo , qui mon 
est mancipi, obæratus potest fieri. Révéra enim liberi hominis commercium non est , 
tdeoque non potest esse mancipi : sed ut fiat nexus, fit ex disposition legis , 
quæ obœratos necti jussit, et ad refrenandam mdiligentiam quorumdarn patrum- 
familias hoc introduxit. Ita etiam si liberi hominis commercium non sit , idquc leges 
sciverint , homo tamen major vig'mti aunis , cùm ad pretium participandum veriun - 
dari se patitur , fit mancipi, et servus , etiam dispositione legis, quæ unicuique 
favori pro se introducto renan tiare licere, et hoc modo lasçmamfraudatorum coercert 
voluit. 
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nous étonnons de ce que Gutherius ose avancer que la 
mancipation étoit quelquefois une vente simulée qui se 
passoit entièrement comme si c’étoit une véritable vente. Il 
est constant que cette vente fut toujours simulée , et que , sitôt 
que la chose étoit vendue sa véritable valeur , on ne put 
appeler mancipation cette espèce d’aliénation. Caïus ne 
nous dit il pas que la pièce de monnoie donnée dans la 
mancipation , tenoit lieu du prix de la chose , et se donnoit 
par manière d’acquit! 

Au reste, quoique dans les commencemens les solen- 
nités de la mancipation n’eussent lieu qu’entre les citoyens 
Romains, comme le font entendre ces paroles de Caius, 
Quod ipsum jus proprium Romanorum est civium, cepen- 
dant, lorsque les bornes de l’empire Romain se furent éten- 
dues, on accorda le droit de mancipation à ceux qui, dans 
plusieurs actes, étoient regardés comme citoyens Romains. 
Tels furent, selon Ulpien, les Latins appelés Colonarii (i), 
ceux qui se nommoient Latini Juniani (2), et parmi les étran- 
gers , ceux auxquels on avoit accordé droit de commerce (3). 

( 1 ) Ceux qui formoient les colonies Latines , n’avoient point à Rome le droit 
de cité ; et même tes citoyens Romains qui s’enrôloient pour ces colonies, par 
ce seul enrôlement * perdoient le droit de cité. Saumaise 1 pense que ces colonies 
Latines étoient composées d’affranchis; mais Spanheim 5 et Sigonius * réfutent 
pleinement cette opinion, lis font voir qu’on ne doit pas confondre les Latins 
appelés Colonarït , avec ceux qui se nommoient Juniani, et dont nous allons parler 
dans la note suivante. Les premiers étoient ingénus , et capables de jouir, dans 
leurs colonies , de tous les honneurs. 

(aj Sous l’empereur Tibère, la loi. Junia Norbana introduisit un nouveau 
genre de Latins. Cette loi portoit que ceux qui étoient affranchis à une ma- 
nière moins solennelle et qui n’étoit point du droit civil , n’acquéroient pas 
les droits de cité , mais simplement ceux du Latium. C’est de cette loi < l ue J ce ^ 
affranchis furent nommés Latini Juniani, pour les distinguer de ceux qui sap 
peloient Colonarii, 

(3) Quoique, dans l’origine, tous les étrangers fussent exclus des droits ^e 
citoyens Romains , cependant par la suite on ht des exceptions en ” vnir 
quelques étranger* , auxquels on accorda quelques-uns de ces droits de cnoy 

’ Cicéron , pro CacinnS , cap, 77. 9 Exrrcitat, / , cap. S, pag’ 

* Dr modo usnrarvm , cap. 19, pag. 878. 9 Dr antique jure Italia, lis, TI, rap* 
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C’est pourquoi Cicéron, dans sesT opiques, immédiatement c v . s . 
après le passage que nous avons rapporté ci-dessus dans une 
note , ajoute : Inter quos ea jure civilï fieri possunt. 

Il nous reste à parler de la seconde partie de notre pre- 
mier chef. Nous observerons sur cette seconde partie , que 
le dol commis dans les contrats donne lieu à une condam- 
nation au double du tort occasionné par ce dol. Le meilleur 
commentaire que nous puissions donner de notre fragment, 
est un endroit des Offices de Cicéron. Ecoutons-le parler: Lii.m.c.is. 
Nunquam igitur est utile peccare , quia semper est turpe ; et 
quia semper est honestum , virum bonum esse, semper est utile. 

Ac de jure quidetn prœdiorum sancitum est apud nos jure civili , 
ut in his vendendis vitia etiam dicerentur, quæ nota essent 
venditori ; nam c'urn ex duodecim Tabulis satis esset caututn, ea 
prœstari quæ essent Ungiiâ tiuncupata, quæ qui inficiatus esset, • 

dupli pœnam subiret : à jurisconsultis etiam reticentiœ pcena 
est constuuta. Quidquid enim inest prœdiovitii , id statuerunt , 
si vendit or sciret, nisi nominatim dictum esset , prœstari opor- 
tere. On voit dans ce passage, que les jurisconsultes, par 
leur interprétation, introduisirent contre la réticence une 
peine , si , dans la vente , le vendeur s'abstenoit frauduleu- 
sement de déclarer ce que l’acheteur avoit intérêt de savoir. 

L’orateur Romain cite en preuve l’exemple de T. Clau- 
dius Centimalus, à qui les augures avoient ordonné d’a- 
battre la maison qu’il avoit sur le mont Cælius , et dont la 
hauteur empêchoit qu'on ne prît les auspices. Claudius, au 
lieu d’obéir, vendit sa maison , qui fut achetée par P. Cal- 
pumius Lanatius, que les' augures sommèrent pareillement de 
démolir la maison. Calpurnius obéit; mais ayant découvert 
que Claudius n’avoit vendu sa maison que depuis qu’il 
avoit reçu des augures l’ordre de l’abattre , il l’assigna devant 
Marcus Caton, père du célèbre Caton d’Utique, pour le 
faire condamner à payer quidquid sibi dare, facere oporteret 
et ex fide bonâ. Ce sont les propres termes des conclusions 

F fff 2 
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de Calpurhius. Marcus Caton , juge de i 'affaire, prononça: 
Ctim in vtmindando rem eam scisset , et non pronunciayisset , 
emptori damnum prcestari oportere. Telle est ensuite la ré- 
flexion que fait l'orateur Romain sur ce jugement : îgitur 
ad fidem bonarn statuit pertinere , notutn esse emptori vitium, 
quod nosset venditor. On exceptoit néanmoins de cette 
règle, les vices et défauts qu'on pouvoit présumer être à 
la connoissance de l’acheteur, c’est-à-dire qu’on n’étoit 
point obligé de les .déclarer ; et c’est ce dont Cicéron cite 
pareillement un exemple : M. Marins Gratidianus , pro- 
pinquus noster , C. Sergio Oratae vendiderat cédés eas quas 
ab eodem ipse paucis ante annis emerat. Hœ Sergio servitbant; 
sed hoc in mancipio Marins non dixerat , c’est-à-dire qu’il 
n’en avoit pas fait sa déclaration dans la vente de cette 
maison. Adducta rts in judicium est. Oratam Crassus, Gra- 
tidianum defendebat Antonius : quoniam id vitium ignomm 
Sergio non fuisset , qui illas cédés vendidisset, nihïl fuisse 
necesst dici ; nec eum esse deceptum , qui id quod emerat, 
quo jure esset, teneret. Les édiles curules adoptèrent, dans 
leurs édits , la peine contre la réticence , introduite par les 
jurisconsultes. 

SECOND CHEF DE LA LOI. 

De la Vente d’un Statuliber. 

Statu, leiber. emptorei. dandod. leiber. estod. 

« Que l’esclave à qui, par testament, on a laissé la li- 
» berté , sous la condition de payer telle somme à l'héri- 
» tier; s’il est ensuite vendu par l’héritier, devienne'libre 
» en payant à l’acheteur la somme fixée. » 

Ce chef nous a été conservé parles jurisconsultes Ulpien* 
et Pomponius b , qui nous en développent le sens dans les 
termes les plus clairs. 

Le statuliber est un esclave c à qui, par testament, on a 
laissé la liberté , soit à telle époque , soit à condition de 
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faire telle ou telle chose ( 1 ). Les testateurs étoient dans 
l’usage de mettre des conditions aux affranchissemens de 
leurs esclaves. S’il tenoit à l’héritier que l’esclave ne rem- 
plît point la condition qui lui étoit imposée, cet esclave n’en 
devenoit * pas moins libre. 

Le statuliber, avant l’événement de la condition ou le 
temps marqué, ne diffëroit en rien des autres esclaves. 
L’héritier pouvoit, intérim , le vendre à quelqu’un, et alors 
la condition ou le temps fixé suivoit l’esclave chez son 
nouveau maître ; en sorte que l’eÆlave , lorsqu’ensuite la 
condition se trouvoit remplie, ou que le temps étoit arrivé, 
parvenoit à la liberté. 


LOI IL 

De la Propriété de la chose vendue. 

Res. vendita. transque. data, emptorei. nec. adquei- 

RITOR. DONICUM. SATISFACTOM. ESCIT. 

« Que la chose vendue et livrée ne soit point acquise 
» à l’acheteur, avant qu’il ait satisfait son vendeur de 
» quelque manière que ce soit ». 

Justinien nous apprend que telle étoit la disposition de la 
loi des douze Tables. Cette disposition se trouve souvent ré- 
pétée dans les lois du Digeste *. Les décemvirs se fondant sur 
l’équité, ne vouloient point que le vendeur fût trompé ; c’est 
pourquoi ils exigèrent que l’acheteur le satisfît. T oute espèce 
de satisfaction tient lieu de paiement b . L’acquéreur satisfait 
son vendeur, non-seulement lorsqu’il lui compte de 1 argent, 

( 1 ) Les anciens , snivant h remarque de Théodore Marcile * , ne disoient pat 
seulement statulibtrum , mais encore statumliberum , pour désigner la condition 
du statuliber, 

' Ad hutte loçum , in Interprétant' legis XI 1 TabuL 
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mais encore lorsqu’il lui donne un gage, ou quelqu’un qui 
se charge de ta dette. Il est cependant permis au vendeur 
de s’en rapporter à ta bonne foi de l’acheteur ; et alors la 
propriété de la chose vendue et livrée passe aussitôt à l’ache- 
teur. Mais on ne présume pas que le vendeur s’en rapporte 
à la bonne foi de l’acheteur , sans quelque indice de «eue 
confiance et de cette bonne volonté ; si , par exemple , le 
vendeur accorde nommément à l’acheteur un certain terme 
pour payer. Faisons à présent quelques remarques gramma-. 
ticales. Premièrement , *tratisque data est mis dans ce frag- 
ment pour et tradita. On coupe souvent en deux les mots 
composés, soit par une particule, soit par quelque autre 
mot intercalé , ce qui forme une élégance. Cicéron a dit , 
Rem veto publïcam ; quod judicium cunque ; cette figure 
s’appelle une nnèse. En second lieu, dotiicum, suivant l’u- 
sage des anciens , est mis ici pour donec. Nous lisons dans 
Plaute : 


Si-respexeris , donicum ego te jussero , 

Continué, hercle ego te dedam discipulam cruci. • 


LOI III. 

Du Droit d’Usucapion. 

G£sus (i). OTORITAS. FONDEI. BIENIOM. CETERARUM. 
RERUM. ANUOS. ŒSUS. ESTOD. 

« Que la propriété des fonds de terre et autres immeubles 

(1) Œsus otoritas , pour usus auctoritas. Les anciens étoient dans l’usage d em- 
ployer la diphthongue a pour u. Us disoient pcenio au lieu de punio , d’ou vient 
le mot pana. Ils disoient encore marus , maenera, paniceus , asus , que nous 
prononçons murus, munera, puniceus et usus. De même œtier étoit mis pour uti, 
comme on le voit dans la rogation , ou loi proposée par les deux SiHi us > ' 
et M. , tribuns du peuple , que Festus 1 nous a conservée. 

1 Aux mots Publica pondéra. Voyez aussi Ausone Popma, de usu antij. locut . lit • I. <• 2 ‘ 
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» soit acquise au bout de deux ans de possession continue; 
» mais que celle de toutes les choses mobiliaires le soit au 
» bout d’un an ». 

On trouve des vestiges de ce chef dans Cicéron et 
dans Boëce a ; mais avant d’en développer le sens, de re- 
monter à l’origine de ce point dç droit, et d’en marquer 
les progrès , nous ferons quelques observations gramma- 
ticales. 

La loi dit , U sus autoritas. Quelques-uns prennent ces 
mots comme s’il y avoit usus et autoritas ; d’autres pensent 
que usus est au génitif, et autoritas au nominatif, voulant 
dire que la propriété naît de la possession. Quoi qu’il en 
soit, usus autoritas ne signifie point ici autre chose que Vu- 
sucap'ton. C’est dans ce sens que l’orateur Romain dit : 
Fundus à pâtre relinqui potest : at usucapio fundi , hoc est , 
finis sollicitudinis ac periculi litium, non à pâtre relin qui tur , 
sed à legibus : aquœductus , haustus, iter, actus à pâtre , sed 
RATA AU CT ORIT AS harum rerum omnium h jure civili sumitur. 
Or l’usucapion, suivant l’interprétation des jurisconsultes, 
est la propriété qu’on acquiert par une possession continue, 
dans un certain espace de temps fixé par la loi. Elle est 
ainsi nommée , parce que celui qui acquiert la propriété , 
rem capit per usum. U su capere , c’est comme qui diroit 
usu acquirere , ou possess 'tone suum aliquid facere. Usus auc- 
toritas se dit encore pour marquer que la possession 11e 
devient stable, et n’obtient, pour ainsi dire, une certaine 
autorité, qu’après l’expiration de l’espace de temps défini par 
la loi , et qu’on a gardé la chose sans aucune interruption. 
Auaoritas est donc , suivant Cicéron, le droit de propriété 
légale que donne l’usage, usus. Cet usus et usus auctoritas, 
diffèrent en ce que le premier n’est qu’une possession com- 
mencée et imparfaite, comme le fait entendre Horace : 

Si proprium est , quod quis Hbrâ mercatur et art , 

Quadam, sicredas consultis , mancipat usus; 
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au lieu que usus auctoritas désigne une vraie et parfaite 
usucapion, d'où naissent le droit et le titre de propriété, 
comme dans la loi Atinia, dont parle Aulu-Geile. 

La loi continue , Fundi. — Fundus est un champ, ager. 
Le mot fundus dérive h fundamtnto , ou h fundere. Ager , 
dit Varron, quod videbatur pecudum ac pecuniœ esse funda- 
mentum, fundus die tus ; aut quod fundat quotquot anneis multa. 
Et suivant Festus : Fundus dicitur ager, quod planus sit ad 
sitnilitudinem fundi vasorum. Cette dénomination, dans son 
acception la plus étendue , renferme non-seulement un 
champ , un héritage , une maison de campagne et ses dé- 
pendances, savoir, une ferme, une métairie, mais encore 
toute espèce d’édifice, en un mot tout ce qui tient au 
sol. Mais dans la propriété des termes, fundus est un terrain 
sur lequel on a bâti une maison. Dans l’usage ordinaire, 
les édifices de ville s’appellent cédés, ceux de la campagne 
villœ. Un terrain sans bâtiment s’appelle à la ville area, à 
la campagne ager ; ce même terrain, avec un bâtiment, 
s’appelle fundus. Mais rien n’empêche que nous ne nom- 
mions fundus, en prenant ce mot dans une signification plus 
étendue, tant les édifices de ville que ceux de la campagne. 

La loi ajoute , Biennium, ou plutôt biennis , si nous vou- 
lons nous conformer à une latinité pure, et rapporter ce 
mot au substantif auctoritas , qui précède , comme nous le 
voyons observé dans ce qui suit immédiatement, annuus usus; 
ou bien il faut supposer une ellipse considérable, et sous- 
entendre ainsi, dans ce passage, Usus auctoritas fundi, QVO 
fiat , biennium esro ( 1 ), Passons à l’origine et aux progrès 
de l’usucapion; ce qui nous donnera le développement de 
ce texte de la loi des douze Tables. 

(1) Biennium, comme qui diroit duennium, à duo ou duis , signifie deux 
années , l'espace de deux ans. On sait que chez les anciens , la lettre b est^souyent 
employée pour d’autres lettres , et sur-tout pour la lettre d . On disoit 1 belM 
pour duellutn , bonurn pour duonum , bis pour duis , &c. 

1 Qui milieu t iib. J , Institut « orator . cap* 4, 


II 
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Il est assez vraisemblable que la première origine de l’u- 
sucapion remonte aux lois Attiques et que de ces lois elle 
passa chez les Romains. Il est du moins constant que Platon , 
qui pour l’ordinaire se conforme au droit Attique, admet 
1 usucapion dans sa République. « A l’égard des possessions 
» douteuses , dit-il , il y aura un terme préfix , au-delà duquel 
» celui qui aura joui pendant cet intervalle , ne pourra plus 
» être inquiété. Il ne peut point y avoir de doute chez nous 
» pour les fonds de terre et les maisons. Quant aux autres 
» choses , si celui qui en a la possession s’en sert dans la 
» ville, dans la place publique , dans les temples, sans que 
» personne les revendique , et que cependant le maître de 
» la chose prétende l’avoir fait chercher pendant ce temps, 
» quoique l’autre, de son côté, n’ait jamais affecté de 
» la recéler ; après qu’un an se sera passé de la sorte , l’un 
» jouissant de la chose , l’autre la cherchant , il ne sera plus 
» permis de la répéter. Si le possesseur de la chose ne s’en 
» servoit point à la ville , ni dans la place publique , mais 
» seulement à la campagne et ouvertement, et que celui à 
» qui cette chose appartient , ne s’en soit point aperçât dans 
» l’espace de cinq ans, ce terme écoulé, il ne sera plus en son 
» pouvoir de la revendiquer. Si le possesseur fàisoit usage 
» de la chose en ville, dans sa maison seulement, la pres- 
» cription n’aura lieu qu’au bout de trois ans ; et au bout 
» de dix , s’il n’en usoit qu’à la campagne , dans l’intérieur de 
» sa famille. Enfin, s’il ne s’en servoit qu’en pays étranger , 
» il n’y aura jamais de prescription , et la chose reviendra 
» à son premier maître, en quelque temps qu’il la trouve. » 

Isocrate paroît également faire allusion aux lois Attiques, 
lorsqu’il met ces paroles dans la bouche d’Archidamus: 
« Vous n’ignorez pas qu’il est généralement reçu que les 
» possessions, tant privées que publiques, sont confirmées 
» par une prescription de longue durée , et qu’elles doi- 
» vent être regardées comme un patrimoine. » 
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Notre loi des douze Tables introduisit à Rome l’usu- 
capion; en sorte qu’aux termes de cette loi , la propriété des 
effets mobiliers s’acquéroit par un an de possession conti- 
nue , et celle des immeubles par deux ans. Les décemvirs 
crurent devoir fixer un plus long terme pour l’acquisition des 
immeubles, que pour celle des effets mobiliers , parce que 
les immeubles sont d’une plus grande importance, et qu’en 
les perdant on fait une perte plus considérable. Mais comme, 
au temps de la loi des douze Tables , la puissance Romaine 
étoit resserrée dans les limites de l’Italie , il arriva de là que 
l’usucapion n’eut lieu que pour les fonds de terre situés en 
Italie, ou qui jouissaient du droit Italique ; conséquemment, 

3 ue pour les choses mancipi. Quant aux fonds de terre situés 
ans les provinces, un particulier n’en acquéroit jamais la 
propriété ; mais ces fonds de terre appartenoient au peuple 
Romain. A la vérité, on les concédoit, à la charge d’une 
redevance (i) annuelle, soit à des habi tans de la province, 
soit à des citoyens Romains; mais la propriété suprême et 
directe restoit au peuple : conséquemment l’usucapion ne 
pouvait avoir lieu à l’égard de ces fonds de terre. Ainsi 
la propriété d’un fonds situé dans une province, ne pouvoir 
pas plus s’acquérir par l'usucapion , que celle d’une chose 
prêtée, ou d’un fonds dont on avoit l'usufruit. Toutes les 
choses mobiliaires, soit mancipi, soit nec mancipi, étoient 
sujettes à l’usucapion; et c’est des choses mobiliaires qu’il 
faut entendre ce fragment d’ Ulpien : Usucapione dominia 
adipiscitmir tam mancipi rerum , quant nec mancipi . 

( l ) De là , ce» fonds de terre furent appelés stipendiaires ou tributaires, V. 
Théophile, in 4. o Institut, de rerum divis. , et Bynckershoek , in Tractant de 
rébus mancipi et nec mancipi, cap. g. On sait , ainsi que nous l’avons déjà oit» 
qu’Auguste fit un partage des provinces qui composoient l’empire Romain; q ue 
dans cette distribution , il se réserva l’administration de certaines provinces , et 
céda au sénat Romain l’administration des autres provinces. Les habitans des pro- 
vinces qui appartenoient au sénat , payoient des tributs au peuple Romain ; ceux de* 
provinces dont l’empereur s’étoit réservé l’administration , payoient des impôts. 
Ainsi, dans les provinces, les fonds de terre étoient ou stipendiaires ou tributaires. 
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La loi des douze Tables défendoit aux étrangers d’ac- 
quérir par l’usucapion. Cette défense étoit conçue en ces 
termes : Adversus hosiem anerna auctorïtas esto. Le mot 
hostis signifioit alors un étranger (1). Comme l’usucapion 


Cicéron , Kl. I, 
dcofficiis, c, 1 1. 


(•) Telle est la signification du mot hostis, dans ces deux vers d’Ennius pour 
le tombeau de P. Scipion l’Africain : 

Heic est ille situs quoi nemo ceivei, neque hostis 
Quibit pro facteis reddere opra pretium. 

Cicéron ' et Sénèque 1 parlent de ce» deux vers d’Ennius. L’orateur Romain en 
cite les premiers mots du premier vers , Hic est ille situs s et Sénèque cite le reste. 
Hesselius 5 a rassemblé ces deux fragmens. 

Divers passages de Varron + , de Cicéron s et de Festus 6 , prouvent que les 
Romains de la haute antiquité désignoient par le mot hostis, celui pour lequel 
leurs descendans employèrent l’expression plus douce de pereger ou depcregrinus. 
Dans le temps où telle étoit la signification du mot hostis, les Romains appeloient 
perduelles, les peuples avec lesquels ils étoiem en guerre. Nous avons a ce sujet 
le .témoignage formel de Varron 7 -, et celui du jurisconsulte Caïus 8 . Le premier 
nous apprend que du mot duellum vient celui de btllum, comme boinnn vient de 
duonum, et bellona de dueltona. Du mot duellum , on forma celui de duelles, pour 
dire hostes. De duelles on fit perduelles, c’est-à-dire, suivant le grammairien 
Sosipater 9 , valdè hostes. Le per est une particule augmentai ve , comme dans 
perquam , perficere , if c. Bientôt des mœurs plus douces donnèrent lieu à des 
termes moins durs. La dénomination de perduelles fut réservée pour désigner 
ceux qui conspiroient contre l’étàt ou contre le prince; et on se contenta d'ap- 
peler hostes les nations avec qui on étoit en guerre. Dés-Iors , par une suite na- 
turelle de cet adoucissement, le mot hostis cessa d’être usité pour un étranger, 
et on lui substitua le mot pereger ou celui de peregr'mus. Le premier est plus 
ancien, le second plus fréquemment employé par les auteurs. Cependant pereger 
se trouve chez les jurisconsultes; par exempte , chez Ulpien 10 ; et Ausone 11 
même s’en sert. Les Romains comprenoient sous les noms de pereger et de pere- 
grinus , tou3 ceux qui ne jouissoient pas du droit appelé jus Quiritium, lequel, 
pris dans une signification fort étendue , renferme tous les droits et privilèges 
annexés à l’état de citoyen Romain, mais qui, dans un sens plus strict, ne se 
confond pas avec le jus civitaris. Nous voyons en effet que Pline " , dans plusieurs 
endroits , distingue le jus Quiritium et le jus civitatis. Le jus Quiritium consistoit 
dans les droits privés des citoyens Romains; tel étoit le droit de pleine et entière 
liberté , celui de famille , le connubiuut, qui n’étoit autre chose que le droit de con- 
tracter mariage suivant toutes les solennités prescrites par les lois , en sorte qu’il 
n’y eût à ce mariage nul empêchement civil , mariage qu’on désignoit par le mot 
nuptiæ. Telle étoit encore la capacité de faire un testament, de recevoir une 


1 Lit. Il , de U gibus , cap. 22. 

1 Episi. 10 8 . 

5 h Ennii fragmemis, pag. 1 6s. 

* Lib. IV , de lingoa Latina , p. 6. 
5 Lib. 1 , de ajjiciis , c , 12. 

4 Au mot Hostis, 


r Lib. VT, de littguS LatinS , p. 74. 

* Loi CCXXXIV, au Digeste , de reri. signif. 
9 Lib , Il Institut . grammat. p. 1 89 . 

10 In Fragment. lit XVIJ , $. 1. 

* ‘ Epist. XV 11 , ad Symmachum- 
“ Ltg. X, epist. j). et ; 2 . 
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étoitune manière d'acquérir du droit civil, elle n'avoit pas 
plus lieu entre citoyens et étrangers, que la mancipation ou 
la cession en droit. Néanmoins , dans la suite , ce droit paroît 
avoir été communiqué aux Latins Coloriant , aux Latins. 
Juniani , et aux étrangers à qui l’on accordoit le droit de 
commerce , lesquels eurent aussi le droit de mancipation, 
Fr/igm. tit. suivant le témoignage formel d’Ulpien. Depuis la constitu- 
s ' 4 ' tion d’Antonin Caracalla, par laquelle le droit de cité fut 
donné à tous les sujets de l’empire, de condition ingénue, 
le droit de Latinité dont nous venons de parler ne fut plus 
d'aucun usage. Cependant il resta, entre les fonds de terre 
d'Italie et ceux des provinces, quelque différence, qui 
consistoit en ce qu’on acquéroit sur un fonds d’Italie une 


succession , d’acquérir la propriété par la voie de l’usucapion, c’est-à-dire , de la 
prescription , qui tire son origine du droit civil. Le jus civitatis , ou droit de cite, 
renfermoit tous les droits publics appartenant aux citoyens Romains : tel étoit le 
droit d’être compris dans le cens ou dénombrement, celui d’être incorporé dans 
les légions , d’avoir suffrage dans les assemblées du peuple , de parvenir aux 
charges, de ne contribuer aux charges publiques qu’à proportion de l’état de ses 
facultés constaté par le cens, de participer au culte religieux, &c. Ainsi , qui- 
conque n’étoit pas citoyen Romain, étoit pereger ou peregrinus. La vraie et 
unique marque de Wpérégrinité , si l’on peut s’exprimer ainsi , étoit den’être point 
compris dans le dénombrement des citoyens Romains. II résulte de là que les 
alliés du nom Latin , que ceux qui jouissoient du droit Italique , de celui de pro- 
vinces Romaines, de municipes , de colonies, de préfectures, étoient renfermes 
sous la dénomination d 'étrangers , comme ceux qui n’avoient aucun de ces droits; 
car , quoique le droit des Latins allât presque de pair avec celui de cité , et que 
leur condition fût beaucoup meilleure que celle de tous les autres non citoyens, 
néanmoins eux-mêmes sembloient compris dans les lois qui faisoient une men- 
tion générale des étrangers. Cette dénomination , prise dans toute son étendue, 
désignoit aussi les habitans de Rome non citoyens , ceux des autres contrées qui 
se rendoient en foule dans cette ville devenue la capitale de l’univers, et les bar- 
bares. On regardoit même comme étranger , çelui qui n’étoit jamais sorti de Home, 
s’il étoit, par exemple , de condition Latine , ou de ceux qu’on nommoit Deditit'h 
c’est-à-dire , d’une condition semblable à celle des peuples qui , vaincus par les 
Romains, s’étoient rendus à discrétion , et avoient subi la loi du vainqueur; 0 °. 
si , pour quelque crime , il avoit été réduit à l’état de pérégrinité. Telle fut la 
signification du mot peregrinus , du temps de la république, et sous les premiers 
empereurs , jusqu’à Caracalla, lequel accorda le droit de cité à tous les sujets « 
l’empire. Nous avons fait voir ailleurs que cette concession générale du droit e 


’ Dans notre Dissert, de l'impôt sur les successions , réimprimée en 1 77* > P - 1 *5 et SUIV ’ 
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propriété quirïtatre, tandis qu’on n’avoit sur un fonds de 
province qu’une propriété bonitaire. Mais enfin Justinien 
abolit cette différence. 

Par la loi des douze Tables , l’usucapion des choses dé- 
robées fut défendue ; ce qui paroît ne devoir s’entendre que 
du voleur même, jusqu a la loi Atinia, qui, la première, 
ordonna qu'on ne pourroit jamais acquérir par l’usucapion 
un effet volé, jusqu’à ce que cet effet fût revenu au pouvoir 
de celui auquel il avoit été dérobé. L’époque de cette loi ( 1 ) 
Atinia est incertaine. On sait seulement*! 'après Aulu-Gelle*, 
qu’elle est plus ancienne que les jurisconsultes Scævola, 
Brutus, Manilius et Nigidius. De plus, Cicéron b la cite 
dans une de ses Verrines. C’est pourquoi Pighius c ne paroît 


cité n’étoit pas, de la part de Caracalla, un acte de bienfaisance, mais plutôt un 
trait d’avidité de ce prince. Dans le sein du vaste empire Romain , tous les étran- 
gers, alliés et habitans des provinces, en un mot tous ceux qui ne jouissoient 
pas du droit de cité , étoient exempts de l’impôt sur les successions : c’est pour- 
quoi , pour que tous y contribuassent ’ également , Caracalla voulut que la con- 
dition de tous fût la même, et il accorda le droit de cité à tous les sujets de l’em- 
pire. Depuis cette époque, le mot peregrinus n’eut plus la même acception: On 
voit, soit dans les auteurs, soit dans les lois du Code, qu’il en eut plusieurs 
toutes différentes. Il signifia, i.° ceux* qui, quoique citoyens et habitans de 
Rome, étoient nés sous un autre climat, en un mot qui n’étoient pas Romains 
indigènes; 2. 0 les habitans 3 d’une province nés dans une autre province; 
3." les barbares * , soit qu’ils fussent nés hors des limites de l’empire, soit qu’ils 
fussent venus volontairement s’établir dans l’empire , sans néanmoins y recevoir le 
droit de cité , soit enfin qu’ils y eussent été amenés comme prisonniers, de guerre , 
et qu’ils y vécussent aux mêmes conditions que les Deditïti i, qui s’étoient rendus 
à discrétion. Il suit de tout ceci , que les Romains traitoient de barbares, tous les 
peuples qui n’étoient pas soumis à leur empire; et ils sembloient d’autant mieux 
fondés à les appeler ainsi, que plusieurs de ces peuples étoient d’une si grande 
férocité , qu’ils n’avoient pas meme l’idée de la paix, utpacem non intelli gerent , 
dit Florus 3 en parlant des J lly riens. 

(1) Nous avons sur la loi Atinia, un traité d’André Pulvaeuà , intitulé Liber 
singularis ad legem Atiniam , seu de rei furtivx prohibitâ alienatione. Ce traité 
parut à Venise en 1585, ensuite fut inséré dans le Tractatus tractatuum , tom. 
XV 11; vol. 24., p. 216, et enfin dans le Thésaurus juris c'nilis d’Evrard Otton , 
tom. tv, pag. 327. 
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pas s’éloigner beaucoup de la vérité, lorsqu’il conjecture 
qu’elle fut proposée par C. Atinius Labéon, tribun du 
peuple, l’an de Rome 556, sous le consulat de C. Cor- 
nélius Céthégus et de Q.. Minutius Rufus. 

La loi Atinia fut suivie de plusieurs autres lois sur l’usu- 
capion, savoir, des lois Julia et Plautia (1). Ces lois, qui 
réprimoient la violence publique et la violence privée , éten- 
dirent aux choses dont on se seroit emparé de force, la 
disposition de la loi Atinia, par rapport aux effets dérobés, 
et statuèrent qu’on n« pourroit acquérir par l’usucapion les 
choses dont on se seroit mis en possession de force , quelque 
longue qu’eût été la durée de la possession, à moins que le 
vice de violence ne fût purgé par le retour de ces choses 
entre les mains du véritable propriétaire. M. Cælius, dans une 
lettre * à Cicéron; Cicéron lui -même, dans une lettre b à 
Atticus, et ailleurs'; et Salluste J , parlent de cette loi Plautia 
ou Plotia. M. Plautius, tribun du peuple, la fit passer l’an 
de Rome 664, sous le consulat de Cn. Pompeïus Strabon 
et de L. Porcius Caton , comme le prouve très-bien Pighius'. 
A l’égard de la loi Julia, Hotman { observe qu’elle est la 
même que celle que fit Auguste contre la violence pu- 
blique et la violence privée. Ce fut sans doute parce que 
la loi Plautia passa dans celle-ci; qu’on les réunit sous une 
seule dénomination de loi Julia et Plotia, de même que 
la dénomination de loi Julia et Papia renferme deux dif- 
férentes lois. 

Mais de toutes les lois qui firent quelque changement au 

chef de la loi des douze Tables dont nous nous occupons, 

(i) Divers passages, tant du Digeste que des Institutes, parlent de ces deux 
lois comme n étant qu’une seule et même loi. Le jurisconsulte Julianus. , et 
Tribonien *, citent la loi Plautia et Julia/ mais nous établissons dans notre 
texte , que ce furent deux lois différentes, et que la loi Plautia ou Plotia est 
beaucoup plus ancienne que la loi Julia, 

Loi xxxill , J. a , Digeste, de usurpai, * Paragr. a Institut, d< usucapion. 

et usucap. 
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il n’en est point sans doute de plus remarquable que la loi 
Scribonia. C’est une grande question entre les commenta- 
teurs , si cette loi est consulaire ou tribunitienne. Cujas , 
Hotman et Baudoin embrassent cette seconde opinion, 
par la raison que l’orateur Romain a et Tite-Live b font 
mention d’un Scribonius ( 1 ), tribun du peuple. Mais ce 
Scribonius fit une loi pour la liberté des Lusitaniens, loi 
qui ne peut s’appliquer ici en aucune manière, et dont, si elle 
eût regardé l’usucapion, l’orateur Romain eût parlé dans sa 
harangue/?™ Cœcinnâ, où il disserte fort au long sur l’usuca- 
pion des servitudes, qui de son temps n’étoit certainement 
pas encore abolie. C’est pourquoi nous inclinons davantage 
vers le sentiment de ceux qui pensent que la loi Scribonia est 
postérieure au temps où vi voit Cicéron, et qu’elle eut pour 
auteur un Scribonius, consul. Mais il est difficile de déter- 
miner si c’est L. Scribonius Libo , qui géra le consulat 
conjointement avec Antoine, l’an de Rome 719, environ 
dix ans après la mort de Cicéron, comme le pense 'Gal- 
vanus, ou si c’est son petit-fils L. Scribonius L. F. Libo, 
qui , conjointement avec T. Statilius Sisenna Taurus /fut 
consul sous Tibère, l’an de Rome 768, comme le prétend 
Rævard. Galvanusse fonde, premièrement, sur ce que cette 
loi n’est désignée que par un seul nom., tandis que les autres 
lois consulaires portent le nom des deux consuls ; seconde- 
ment, sur ce que Sisenna jouissoit, suivant le témoi^hage 
de Dion Cassius, d’une plus haute considération que 
Scribonius : d’où ce savant conclut que son nom n’a point 
dû être omis. Quoi qu’il en soit de ce Sisenna, nous n’igno- 
rons pas que ce fut un honneur que de donner son nom 
à une loi ; mais nous savons aussi que souvent l’envie , la 
haine , ou la violence , fit supprimer le surnom des lois qui 
avoient été faites. On en trouve la preuve dans le trait que 
Dion Cassius rapporte au sujet de Caton. 

(1) Voy. sur la famille Scribonia , Rjckius, ad Tacitum , lib. Il Annal c. 27, 


* h Brûla , cap* 

* Epitam. 49* 

Cap. r p et zi. 


De usufruclu, 
cap. 12. 


Lib. sitigul. ad 
leg. Scribtm. 


LU. LVII, p. 
601. 


Lib* XXXVIII 1 
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Loi iv, s 19. Voici ce que nous dit le jurisconsulte Paul sur la loi 
pMh«?e?Lw:ap. Scribonia : Libertattm servitutum usucapi posse venus est : quia 
eattt usucapionem sustulit lex Scribonia , quæ servitutem consti- 
tue bat; non etiam earn, quæ liber tatem prœstat sublatâ servitute. 
Dans ce texte, Haloandre lit, lex Voconia , mais mal-à- 
propos. La loi Voconia regardoitla succession des femmes, 
mais ne statuoit rien par rapport à l’usucapion. Anne Robert 
se trompe également , lorsqu'il explique le texte de Paul , 
comme si la loi Scribonia avoit supprimé l’usucapion des 
servitudes , non pas qu'elles pussent auparavant s’acquérir 
par l’usucapion , mais parce que la loi décidoit qu’elles ne 
pouvoient être acquises par cette voie, les règles du droit 
et la nature de l’usucapion y formant un obstacle. Or, qui 
ne sait que ce qu’on supprime , a dû nécessairement sub- 
sister antérieurement! et quoique l’usucapion des servitudes 
fût une usucapion controuvée et impropre , néanmoins c’en 
étoit une. Cette usucapion étoit controuvée comme la 
plupart des interprétations des jurisconsultes , qui , selon 
Pro Munns, c. l’orateur Romain, n’étoient autre chose que des tournures 
inventées par ces jurisconsultes. L’explication d'Anne Ro- 
bert n’est donc point admissible. 

Pour bien saisir le sens du texte de Paul , et connoître quelle 
étoit la disposition de la loi Scribonia, il est nécessaire de 
reprendre les choses de plus haut. Dans l’origine, les servi- 
tudes ne purent s’acquérir par larvoie de l’usucapion. La loi 
des douze Tables, ainsi qu’on le voit dans notre fragment, 
ne parle que des choses corporelles , et non des incorpo- 
relles , telles que sont les servitudes , sans doute par la raison 
tjue les décemvirs posoient le fondement de l’usucapion sur 
1 usage ou la possession. Or les choses incorporelles ne 

f >euvent être possédées, comme nous l'apprennent les seules 
umières de la raison , et comme le prouve une foule de 

citerons 
ainsi la 


A ud Festnm témoi g na S es jurisconsultes , parmi lesquels nous 
au mot Posscssiû» celui du jurisconsulte Ælius Gallus , qui définit 


possession . 
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possession : Possessio est vsus quidam agri aut œdificn, non 
ipsefundus aut ager : non enim possessio est , nisi in iis rebus quce 
tangi possunt. A cette première raison, qui empêchoit l’usu- 
capion des servitudes , il s’en joignoitune autre; savoir, que 
l’usucapion est une manière d’acquérir la propriété. Or il 
ne pouvoit y avoir aucune propriété d’une servitude. Cette 
jurisprudence antique et rigide , émanée de la loi des douze 
Tables, que le peuple avoit reçue avec vénération, paroît 
avoir subsisté jusqu’au temps de Cicéron. Depuis cette 
époque jusqu’au règne d’Auguste, les jurisconsultes qui s’oc- 
cupoient à régler les affaires de leurs concitoyens, consul- 
tèrent plutôt l’utilité commune que la propriété des termes ; 
et réformant un grand nombre de chefs des anciennes lois, iis 
modifièrent ces chefs de la façon qui leur parut la plus con- 
forme à l’équité. Q. Mutius Scævola fut un de ceux qui se 
distinguèrent le plus dans ce genre d’innovation : suivant le 
témoignage de Pomponius , Scævola fut celui qui , le pre- Loi n, $. 4. , 
mier , établit le droit civil , et le rédigea en dix-huit livres; et ° n 

celui-ci nous atteste que, de son temps, l’usucapion de la Loi vn,auDig 
liberté étoit admise dans la jurisprudence du moyen âge. 

Pourquoi donc ne croirions-nous pas que ce furent ce s 
mêmes jurisconsultes qui, sans qu’il y eût aucune loi sur ce 
sujet, introduisirent l’usucapion de la servitude! Ne suffit-il 
pas, pour le prouver , de ce passage de l’orateur Romain , un Pro Cacinnâ , 
des disciples de Scævola : Fundus h pâtre relinqui potest ; at caf ' * 6 ' 
usucapio fundi , hoc est , finis sollicitudinis et péri cuit litium , 
non à pâtre relinquitur, sed à legibus : aquœductus , haustus , 
iter , actus à pâtre , sed rata auctoritas harum rerum otnnium 
h jure cjvili sumitur. Ici l’orateur Romain oppose les lois 
des douze Tables au droit civil, attribue à celles-là l’usuca- 
pion du fonds de terre, et à celui-ci l’usucapion des servi- 
tudes. Ces mots du passage, rata auctoritas, désignent la 
revendication des servitudes, et l’efficacité que J^s juriscon- 
sultes lui donnèrent, si ces servitudes possédées avec les 
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fonds de terre, 

monde sait que ce,t .' P” ' étation des jurisconsultes, s’est 
siste que dans la seule P. , » • dp droit civil", et 
un, .s. , rendu propre la dduommation ge^ ^ Justtai(m ., 

vtizA «;«* * ms ;r e i”? 2-«dL<ifc m*®*. p» 
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décidèrent sur ce que les ^emvns, p ^ ^ 
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Paul : Servitus haunendœ aejuœ vel fo t pas seule- 

intercidit, et biennio n ’ es que cette usucapion 

ment par rapport aux servitud . de Cujas, de 

fut introduite , quoique ce s P d commentateurs; 

Vmnius , de Voet , et de la P'“P“V d “ servitudes rus- 
mais ce (ut principalement par rapp ( e noos 

tiques. En effet, Cicéron, et le ,urtsc°nsuke Fa • A Jes 

venons de citer , n'apportent que des exempte de ^ 
rustiques; et il étoit d'autant P^s naturel que le ^ ^ 
de ce genre pussent s acquéri p ' , urbaines étoient 

étoient res rtfreapi au heu <[ue il n'y 
res tiec mancipi. Ur, parmi 
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que les effets mobiliers, et non les immeubles, qui fussent 
susceptibles d’usucapion. Enfin, comme le jurisconsulte dit w, t it. <u 
en général et dans un sens absolu , que iusucapion des servi- S'.'s Tau 
tudes fut abolie, ôn est en droit d’en conclure qu’aupa- Di K' st «' Jr r u - 
ravant , les servitudes , tant rustiques qu’urbaines , purent il ‘ c ‘ iBr ‘ maaw ”‘ 
s’acquérir par l’usucapion. 

Vers le temps de Tibère, la loi Scribonia changea cette 
jurisprudence du moyen âge, introduite par les juriscon- 
sultes. Paul, dans le passage cité plus haut, nous apprend Loiiv,s. l9 ,au 
qu’à la vérité la loi ne porta aucune atteinte à Iusucapion de 
la liberté, c’est-à-dire, à celle qui éteignoit une servitude, 
mais qu’elle abolit l’usucapion qui en établissoit une. Quelles 
furent donc les raisons de la différence que mit à cet égard 
la loi Scribonia entre l’usucapion de la liberté et celle d’une 
servitude ! La raison qui se présente d’abord, est, d’un côté, 
lafaveur de la liberté, et., de l’autre, la nature odieuse de 
la servitude; d’où il résulte qu’on a pu admettre plus aisé- 
ment l’usucapion delà liberté, qui n’occasionne point une 
innovation , mais qui ramène les choses à l’état naturel, qu’il 
est de l’intérêt public de conserver. On aperçoit encore une 
autre raison de cette différence. Les servitudes seules, en 
tant que choses incorporelles, n’étoient point susceptibles de 
possession, ni conséquemment de l’usucapion qui procède Loi xxv, au 
de la possession. Mais celui qui par l’usocapion acquiert la 
liberté, c’est-à-dire, l’extinction d’une servitude, possède 
tout-à-fait non-seulement le fonds de terre ou la maison qui 
fait l’objet de la liberté , mais encore tout ce qui a été posé 
ou bâti contre la servitude ; et c’est ce que nous fait entendre 
le jurisconsulte Julianus. â L n- xx J ,, ’ î ' 

Maintenant, quels furent les motifs qui déterminèrent 
Scribonius à supprimer l’usucapion , inventée par les juris- 
consultes, et confirmée par l’usage durant un si long inter- 
valle! Le jurisconsulte Paul en allègue deux raisons : Quia, Loixiv,«uDig. 
dit-il, incorporâtes sunt servi tûtes, vel ideo , quia taies sunt, dt 

H hhh z 
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soit P une bête de somme, so « un seul lus, su, 
peut user si continûment , qu il n y ait pm y ^ 

où sa possession paroisse interrompue : au l.eu q 16 J 
a une fois appuyé sa poutre contre la matson ^ 

ne cesse pas de jouir de la servitude, , ™me ^ que le 
même encore quoiqu’on ait ote la po * P bouclé : et 
trou par lequel on l’avoit fait passer, ne so p s ’ac- 

cependant, mêm%les servitudes urbaines ne pure 

^ U Ces5aixraisom'déplaisentà Bachovius* ; 

tend que ni l’une ni l’autre ne sont exactes • »P £ ser . 
que depuis la loi Scribonia , on a pu acauer.r la ibe ^ 

vitudes, c’est-à-dire, leur extinction; îlber ^2uele iuriscon- 
est une chose incorporelle : la seconde, par : ^ ^ j e |’ e s- 

sulte , contre les règles de la dialectique, a g meC hose 
pèce au genre ; et que bientôt après il a J oute /l^ ( j ont ce pen- 
s’ observe dans les servitudes des fonds urba > reconno ît * 
dantla possession est plus continue, ainsi qu i 
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lui-même. Vah de Water raisonne à-peu-près de la même 
manière contre Paul, et conclut à la fin, ou que le juriscon- 
sulte a ignoré la vraie raison pour laquelle la loi Scribonia 
rétablissoit l’ancien droit de la loi des douze Tables, ou 
que, de dessein prémédité, le jurisconsulte avoit substitué au 
motif qui donna lieu à la loi Scribonia, d'autres raisons qui 
sembloient plus conformes à la nature des servitudes et de 
l’usucapion. Quoi qu’il en soit, ni nous ne blâmerons le ju- 
risconsulte, avec Éguinard Baron, ni nous ne le défendrons 
avec Raevard. Nous savons qu’on peut assigner à une seule 
et même chose différentes causes , et que le plus souvent 
les jurisconsultes se contentent de raisons probables, lors- 
qu’ils traitent de quelque point de droit certain et univer- 
sellement reconnu. Nec enim, dit Cujas, ferè ullœ sunt 
rationes juris auctorum , quœ non ex aliquâ parte claudictnt. 
C 'est pourquoi , tout bien considéré, la briéyeté du temps 
nous paroît avoir été le vrai motif de la loi Scribonia. Il 
parut injuste à Scribonius , que les fonds de terre et les 
maisons , dans le court espace de deux ans et à l’insu des 
propriétaires, fussent assujettis à des servitudes, sur-tout dans 
les temps de troubles et au milieu de tant de guerres civiles, 
où il n’étoit pas permis à un père de famille de veiller à la 
conservation de son bien. Et même, dans le sein de la paix , 
la négligence des fermiers et des locataires pouvoit aussi 
préjudicier aux propriétaires, qui, pour l’ordinaire , étoient 
absens et entièrement livrés aux affaires de ville : car alors 
les bornes de l’empire étant prodigieusement reculées, les 
Romains ne se renfermoient plus tellement dans l’enceinte 
de l’Italie, qu’ils n’en sortissent que pour accomplir un vœu, 
ou pour cause d’exil : on ne les voyoit plus , après avoir 
chassé l’ennemi , déposer comme autrefois leurs armes , et 
venir reprendre la charrue ; mais au contraire , souvent il 
arrivoit que ceux qui avoient à Rome des maisons , possé- 
dassent des biens-fonds dans les provinces où ils faisoient 
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un long séjour pour y commercer. Il plut donc au peuple 
Romain de rappeler l’antique rigueur de la loi des douze 
Tables, et de rejeter la jurisprudence du moyen âge. Ainsi, 
J’objet de la loi Scribonia fut d’empêcher que désormais 
les citoyens Romains ne pussent acquérir des servitudes par 
l’usucapion. Il n’est point douteux que cette loi ne regardât 
toutes les espèces de servitudes, puisqu’ Ulpien nous dit que 
ce droit fut généralement observé. Néanmoins, même depuis 
cette loi , si quelqu’un avoit usé d’une servitude pendant un 
long espace de temps, sans violence, ni clandestinement, 
ni à titre de précaire , le préteur venoit à son secours , et lui 
donnoit action pour revendiquer cette servitude. Mais à la 
fin, l’empereur Justinien * abolit assez ouvertement la loi 
Scribonia, en admettant que les servitudes et toutes les 
choses incorporelles pussent se prescrire. 

Jusqu’ici nous avons parlé de l’usucapion, moyen d’ac- 
quérir la propriété par l’usage , pour lequel la loi des douze 
Tables fixa le terme d’un an, quand il s'agissoit d’effets 
mobiliers, et celui de deux ans, quand il étoit question 
d’immeubles. Ce terme parut suffire b dans un temps où, 
comme nous le disions tout-à-1 'heure , les Romains s’éloi- 
gnoient peu de leurs foyers : mais lorsqu’ils eurent pris 
l’habitude d’aller au loin, de s’absenter long-temps de chez 
eux, et à mesure que les bornes de l’empire se reculèrent, 
il fallut, pour acquérir par l’usage la propriété d’immeubles, 
accorder un plus long terme que celui fixé par l’ancienne 
loi. C’est ce que firent en partie les édits des préteurs, et 
en partie les constitutions des empereurs; en sorte que, 
dans les cas où l’usucapion cessoit d’avoir lieu , comme dans 
les fonds de terre des provinces, ce droit de propriété put 
s’acquérir par une prescription d’une longue durée. Ainsi les 
immeubles situés dans les provinces, ne s'acquéroieflt point 
par l’usage dans l'espace de deux ans, mais par une pos- 
session de longue durée, c’est-à-dire, comme l’interprete le 


1 
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jurisconsulte Paul, par l’espace de dix ans entre présens, et 
de vingt ans entre absens. Nous avons vu que l’ancienne 
manière d’acquérir la propriété par l’usage , en vertu de la 
loi décemvirale, s’appeloit usucapio ; la nouvelle manière 
introduite par les édits et les constitutions, futnommée longâ 
possessione capio % ou longœ possessions prcerogativa b . 

L’usucapion et la prescription de longue durée, dif- 
féroient c l’une et l’autre en plusieurs points. La première 
étoit du droit civil , et la seconde , en partie du droit civil 
et en partie du droit prétorien. Dans la première , le terme 
étoit court; il étoit beaucoup plus long dans la seconde. 
Dans la première , on n’avoit aucun égard ni à l’absence 
ni à la présence ; dans la seconde , l’absence ou la présence 
opéroit une grande différence : les présens perdoient leur 
droit de propriété sur les immeubles au bout de dix ans, 
et les absens ne le perdoient qu’au bout de vingt ans. Dans 
l’usucapion, le terme étoit toujours certain : dans la prescrip- 
tion, il étoit quelquefois incertain, savoir, toutes les fois 
que quelqu’un ne pouvoit pas prouver à quel titre il pos- 
sédoit ; et alors on requéroit une possession immémoriale , 
qui tenoit lieu de titre, suivant le témoignage d’Uipien. 
Enfin, l'usucapion des immeubles n’avoit lieu que pour les 
fonds de terre situés en Italie *; au lieu qu’ôn acquéroit b par 
la prescription de longue durée , tant les fonds de terre des 
provinces , que ceux qui jouissoient du droit Italique. 

L’empereur Justinien refondit c ensemble l’usucapion des 
immeubles et la prescription de longue durée. De plus, il 
voulut que la propriété des effets mobiliers fut acquise au 
bout de trois ans; et celle des immeubles, au bout de dix 
ans entre présens , et de vingt entre absens. 

Dans l’usucapion et la prescription , le temps requis pour 
acquérir la propriété , devoit être continu et non inter- 
rompu. L’interruption de ce temps s’appeloit usurpario. 
Appius Claudiusparloit de cette usurpai io dans son Traité de 
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Dt U manière d’acquérir, par t Usucapion,. une Terme en 

toute propriété. 

Molier. quai. anom. apud. virom. matrimoniei ercod. 

FUETA (l). NEI. TRINOCTIOM. ŒSORPATOM. JER • 

"T Qu’une femme qui, sur le pied de mariage mais 
» sans avoir observé aucun rit, aucune 
» vécu un an sous le meme toit avec un l0 “™ ^ e) 

„ au pouvoir de cet homme, ên qualité de legiu P ^ 

» et devienne sa propriété , à moins que, d . an * jsondecel 
» l’année, la femme ne se soit absentee de la 
» homme durant trois nuits. » . * re f rae - 

î. Nous trouvons dans Aulu-G elle, des ves ig , oart 

ment de la loi des douze Tables. . Ta, 

» dit cet auteur, que le jurisconsulte Q. MutlU ?* iven 
» tume de dire que les lois n’adjugeoient point aune : y 
» la propriété d’une femme .qui, pour cause de 
» avoit demeuré avec cet homme depuis les 
» janvier, et qui l'auroit quitté le f des calendes dumm 

» mois de l’année suivante; car, disoit 1 , e i a maison 
« peut, dans ce cas, s’être absentée trois nuits de la ma . 

Il) Fueta pour fuit. Nous écrivons ainsi, nous fon ^ nts .“ r ''consoi Cens« r ’ 
cription de Lucius Scipion , fils de Barbatus , dans laquelle on lit . Oon» 

Aidilis, Hic. Fueta. w (Je 
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» de cet homme, ce que la loi des douze Tables requiert 
» pour validerson usurpation (c’est-à-dire , l’acquisition qu’il 
» en veut faire par l’usage) ; puisque, dans la dernière nuit 
» qu’on la suppose absente, il y a six heures qui appar- 
» tiennent à l’année suivante, qui commence aux calendes. » 
Expliquons d’abord quelques termes de ce fragment, 
dont ensuite nous développerons le sens. 

Notre loi dit, millier; dénomination qu’il ne faut pas 
confondre avec les mots concubma , uxor , matrona , tnater- 
familias. — Concubina est une femme non mariée, qui vit 
avec un seul homme, sous le même toit, mais non dans 
l’intention de rester ensemble à perpétuité. Cette sorte 
d’union n’étoit point illicite chez les Romains ( 1 ). 


(1) Il semble, au premier coup-d’oeil , assez difficile de concilier ce que nous 
disons ici, avec la loi de Numa contre les concubines. Pour faire disparottre cette 
contradiction apparente, il est nécessaire de donner la véritable interprétation de 
cette loi , qui porte : Pelex. Asam. Junonis. Ne. Tagito. Si. Toget. Junoni, Crini- 
bous. Demissis. Arnuin. Feminam. Caidito. 

« Défense à une concubine de toucher l’autel de Junon : s’il lui arrive de 
» le toucher, que, les cfieveux épars, elle offre à la déesse le sang d’un agneau 
» femelle. » 

Ce sont Aulu-Gelle 1 et Festus 1 qui nous ont transmis les propres termes 
de la loi de Numa. Nous rendons ici par concubine , le mot pellex dont se sert 
cette loi. Telle est l’idée que le jurisconsulte Paul nous donne du mot pellex , 
dans une loi du Digeste dont voici la traduction : « Massurius écrit dans 
» son Mémorial, que, chez les anciens, on appeloit pellex , celle qui, n’étant 
» point épouse, vivoit néanmoins avec quelqu’un. Granius Flaccus , dans son 
» Code Papirien , dit que maintenant on appelle vulgairement pellex, celle qui 
» s’abandonne à un homme dont elle n’est point l’épouse ; que néanmoins quel- 
» ques-uns entendent par ce mot, celle qui, dans la maison , tient lieu d’épouse , 
» quoiqu’il n’y ait point eu de noces , et que les Grecs appellent toMowÎ. » Les 
notions d’Aulu-Gelle sur le mot pellex , sont conformes à celles qu’admet le juris- 
consulte Paul. « U ne loi qui remonte au premier siècle de Rome , et qu’on attribue 
» au second de ses rois , montre quelle idée d’infamie les Romains attachoicnt à 
» l’état de concubine qu’entretenoit un citoyen engagé dans les liens du mariage. 
» Défense à une concubine, &c. » Ce grammairien ajoute tout de suite : « Pellex 
» est comme , c’est-à-dire, roMaxif *; ce mot, ainsi que beaucoup d’autres , 


1 Lib. IV Noct. Atticar. cap. ) . pupa, pupula [une jeune fille] ; et de là vient 

* Au mot Pcllicts. * e mot latin pellex. De viennent cn- 

5 Loi exi 
4 Au lieu 
On lit dans 

TOME I. 


V , au Digest. de veroor . ngmj. core sntVai uc , xaMcuui , xaMaïucr , mje.au/a 
caaMaÇ, on a dit aussi aaMaç. et zuMdxti/teSzt/. Le grand Étymologique 
les anciennes gloses, porte , TlttMcuùf ï xu?ç , xJ? AueM‘( , sreMaij 



COMMENTAIRE 


6 18 


V, Varron, de 
l ingu a Lat»l*tV , 
pag. ao ; et Fes- 
tus,au mot A 'up- 
lias, 


Les Grecs appellent une concubine ■npiya./MV, semiuxorent, 
une demi-épouse. Mulier étoit celle avec qui l’on contractoit 
un simple mariage , mais non des noces [ nuptïœ ], ainsi nom- 
mées des cérémonies qu’on y pratiquent, et du voile dont la 

» dérive du grec. » Nonius Marcellus 1 vjent à l’appui de cette étymologie, et 
s’exprime à-peu-près dans les mêmes termes. On entrevoit dans ces divers passages, 
la différence que les anciens mettoient entre une courtisane , une concubine , et tme 
épouse légitime : mais cette différence se trouve clairement exprimée dans le plai- 
doyer de Démosthène * contre Néera. « Nous avons , dit l'orateur Athénien, des 
» courtisanes pour le plaisir , des concubines pour avoir soin de nos personnes , 
» et des épouses pour qu’elles nous donnent des enfans, pour qu’elles règlent 
» fidèlement l’intérieur de nos maisons. » 

Les commentateurs se sont donné la torture pdur expliquer la loi de Numa. 
Voici comme l’interprète Rævard : 5 « Chez les anciens , dit-il, le mot pellex 
» avoit trois différentes significations. Ils entendoient par ce mot, tantôt une 
» concubine qui vivoit avec un homme marié, tantôt une femme qui semarioit 
» à un homme , lequel avoit une épouse légitime , et tantôt, enfin , une courtisane 
» quelconque. Je ne doute point, continue Rævard, que dans cette loi, Numa 
» Pompilius n’ait voulu parler d’une femme qui se marioit à celui qui avoit une 
» épouse légitime. Ainsi ces paroles de -Numa , ‘Qu’une concubine ne touche point 
» l’autel de Junon , ne signifient réellement autre chose, sinon (ju’aucunc con- 
» cubine ne peut se marier à quiconque a une épouse légitime. S’il lui arrive de 
» toucher cet autel , c’est-à-dire , si elle se marie , alors , que les cheveux épars, 
» elle immole un agneau femelle. En effet , Janon est Ja déesse du mariage; une 
» jeune fille, en se mariant , touchoit l’autel de cette déesse : donc toucher l’autel 
>* de Junon, signifie se marier. »On pourroit admettre cette explication, sic’etoit 
un poète qui eût parlé : mais qui peut, dans une loi, se prêter à de pareilles 
figures ! ou , si les Romains , dans les premiers temps , s’y sont prêtés, pourquoi, 
dans les temps postérieurs, les historiens , les orateurs , les poètes et autres écri- 
vains , de quelque classe qu’ils fussent , s’en sont-ils abstenus! Jamais qui que ce 
soit , dans le Latium , ne s’est servi de l’expression toucher les autels, pour dire 
se marier ; et si Numa s’en est servi, comment un auteur aussi grave n a-t-il ete 
imité de personne ! Néanmoins cette interprétation de la loi de Numa, toute recher- 
chée qu’elle est , a séduit une foule de commentateurs , parmi lesquels on compte 
le célèbre Gravina 4 , qui renchérit encore sur l’imagination de Rævard. « Numa, 
» dit ce savant Italien , s’est servi dans sa loi d’un langage figuré : il est vraisem- 
» blable qu’il a voulu , par une expression figurée et en meme temps décente, 
» couvrir une action déshonnête; c’est pourquoi , pour défendre qu’une femme ne 
to recherchât la couche d’un homme marié , il a dit qu’elle ne touchât point 1 autel 


A()47cq ; c’est-à-dire , ITaMouc est une jeune 
fille, qui se nomme mMa % , suivant le dia- 
lecte Dorique. Les anciennes gloses disent , 
un v. aïoi , concu bina, succuba , pellex , catu- 
laster ; les mêmes , nuMaxlor , concubtnus : 
derechef, anMeexs/ac, concubinatvs ; aotMat- 
uvtapaq, ancillare , c'est-à-dire, se rendre 
1 esclave de quelqu’un. 


1 De proprie taie sermon, au mot Pellieis, 
pag. 6. 

* Tom. lit Over. Demostben., p»g- 
édition de Taylor, in- 4 ." * 

î h lib. singul. de auctorit. prudemum, 
cap. /# 

4 De origine J uns, lib . II, C* 22 , 
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fiancée se couvroit le visage, quand on ia remettoit à son 
époux. Selon les jurisconsultes, le simple mariage est un 
contrat du droit des gens , par lequel un homme et une 
femme se donnent mutuellement leur foi, et s’engagent 

» de Junon; et j’applaudis à l’interprétation de Raevard, qui, par l’autel de 
» Junon , entend le lit marital. » Gravina ne fait point réflexion que Numa écrivoit 
dans un temps où il n’y avoit point encore à Rome de rhéteurs, puisqu’ils n’y 
furent pas meme reçus sous le consulat de C. Fannius Strabon et de M. Valerius 
Messala, l’an de Rome 5^3 , comme ledit Suétone '. Des pasteurs, ou du moins 
des hommes qui , tout récemment encore , habitoient les campagnes , tels qu'é- 
toient les Romains sous le roi Numa , ne faisoient aucun usage du langage figuré, 
et n’étoient pas à portée de l’entendre. Mais, ditGravina, le législateur a voulu , 
par une expression figurée et en même temps décente, couvrir une action 
déshonnête. Nous répondons : Que sert de prodiguer devant le peuple une décence 
qui n’est sentie de personne ! D’ailleurs, sans recourir à une expression figurée, 
n’en pouvoit-il pas employer qui fussent décentes , comme celles de virum alienum 
appetere , de nuberc , et une infinité d’autres, dont toute dame Romaine, dont 
une Vestale même n’auroit pas rougi de se servir '. Ensuite , lorsqu’il ajoute que 
l’autel de Junon désigne le lit marital, nous lui demandons un seul exemple de 
cette façon de s’exprimer. Les supplians , qui adressoient des prières aux dieux , 
étoient dans l’usage de toucher leurs autels : rien n’étoit plus ordinaire; c’étoit 
une cérémonie de tous les jours, et même de toutes les heures ; cette façon de par- 
ler , toucher les autels , étoit dans la bouche de tout le monde ; et néanmoins on 
ne trouve pas qu’on s’en soit servi autrement que dans le sens propre : jamais elle 
n’est prise dans le sens que Rævard et Gravina veulent lui donner. 

Merula * pense que ces mots , toucher l’autel de Junon, signifient épouser quel- 
qu’un , en observant toutes les cérémonies prescrites pour les noces , ce qui 
n’étoit pas permis à une concubine ; et Heineccius 3 * adopte cette nouvelle expli- 
cation : mais on peut dire que ce n’est , de la part de ces deux commentateurs , 
qu’une simple assertion dont ils ne donnent aucune preuve. 

Le peu de solidité du système de ces divers commentateurs, est pour nous une 
leçon de nous en tenir au sens naturel et simple que présentent les termes dans 
lesquels la loi de Numa est conçue. Nous croyons donc avec Cannegieter' 1 * , que 
le législateur des Romains n’a d’autre objet que de défendre aux concubines 
d’approcher de l’autel de Junon , et d’oser faire à cette déesse des sacrifices. Il 
n’est pas difficile d’apercevoir pourquoi une concubine ne devoit point toucher 
l’autel de Junon. On écartoit des temples et des autels, tout ce qui étoit odieux, 
soit hommes , soit animaux, soit autre chose. Les hommes abhorrés de tous les 
dieux , étoient des profanes : mais quelquefois un certain genre de personnes dé- 
plaisoit à certaines divinités. C’est ainsi que les hommes } ne dévoient point 

1 De claris orator . cap. / . dissertation mérite d’être lue. On la trouve 

* De legil. Romanis, cap. f, J. 10, dans le t. I."de ia collection de Fellenberg, 

1 In Commcmario ad legcm Juliam ci Pap. intitulée Jurisprudcmia antigua, et imprimée 

lib. /. cap. 2 , pag. 19. à Berne en i 7 (So. 

* Voj. la Dissertation de Herman Canne- 5 Tibulle,/./, cleg. 7, vers. 11 ; Properce, 
gieter , ad leg. Numa Pompilii de ara Junonis l. IV , cleg. p , v. » 5 et a 6. 

pellici non langendâ, cap. Cette savante 
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à vivre perpétuellement ensemble ; les noces sont ce même 
contrat revêtu des formes prescrites par les lois, soit civiles, 
soit religieuses. Le mariage ne demande que le consentement 


assister aux fêtes qui se célébroient en l’honneur de la Bonne-Déesse ; qu’au con- 
traire les femmes 1 n’assistoient point en Italie aux fêtes célébrées en l’honneur 
d’Hercule; ni chez les Géronthréens , peuples de la Laconie, à celles du dieu 
Mars. De même Junon avoit les concubines en horreur : cette déesse , qui pré- 
sidoit aux liens conjugaux, devoit, par une suite naturelle, être ennemie des 
amours furtifs , et de toutes personnes qui portoient atteinte à l’amour conjugal: 
c’est pourquoi les poètes ont feint qu’elle n’aimoit ni Vénus ni son fils. Cette 
protection que Junon accordoit aux nœuds sacrés du mariage, lui ont mérité les 
surnoms de Jugalis et de Pronuba. Mais si cette divinité presidoit aux mariages, 
ce n’étoit qu’aux mariages chastes et purs, et non à ceux des concubines , ni 
même des veuves qui convoloient en secondes noces. On en trouve la raison 
dans Valère-Maxime*. « On honoroit , dit cet auteur, de la couronne de la pudi- 
» cité, les femmes qui s’étoient contentées de se marier une seule fois : on sup- 
ra posoit que leur pudicité n’avoit reçu, par cet unique engagement, aucune 
» atteinte, au lieu qu’on regardoit comme un signe d’incontinence, de se marier 
» plusieurs fois. »> Or, si les veuves ne méritoient pas que Junon présidât a 
leurs mariages , à plus forte raison devoit-elle être défavorable aux concubines et 
rejeter leurs sacrifices. 

La sanction de la loi de Numa , c’est-à-dire , la peine que cette loi prononçoit , 
consistoit en ce qu’il étoit ordonné à la concubine, qui contrevenoit à là dé- 
fense de toucher l’autel de Junon , d’offrir en sacrifice un agneau femelle. Cette 
peine ne différoit pas beaucoup de celle que Numa infligeoit à une veuve qui se 
rcmarioit avant l’expiration du temps du deuil fixé par la loi. Plutarque’ nous 
apprend qu’une veuve , en ce cas , étoit obligée par une loi de ce prince, d’im- 
moler une vache pleine. Ainsi l’une sacrifioit une vache pleine, et l’autre un 
agneau femelle. Chez les anciens, le nom d’agneau, ainsi que celui de loup, 
étoit commun aux deux sexes de l’animai. Quant aux cheveux épars dont parle 
Numa, cette circonstance de la sanction de sa loi se trouve entièrement con- 
forme à l’ancien usage , suivant lequel on délioit ses cheveux et on les laissou 
épars en signe de tristesse. 

Les Romains musèrent point dans tous les temps d’une semblable sévérité a 
l’égard des conjonctions illégitimes. Nous lisons dans Tacite *, qu’autrefois 
le métier de courtisane étoit toléré , pourvu que l’on déclarât devant les 
édiles, que l’on vouloit l’exercer: mais avant de faire cette déclaration , les 
femmes avoient coutume de changer de nom et de prendre 5 la toge. L’empereur 
Tibère voulut mettre un frein à cette dissolution ; il engagea 6 le sénat à rendrede 
sévères décrets, qui défendirent le métier de courtisane a celles dont le pèr c » | e 
grand-père ou le mari avoient été chevaliers Romains. Le même empereur exila 
des femmes perdues qui , pour se mettre à l’abri des peines portées par les lois Ju- 
liennes contre les personnesdu sexe qui tomberoient en faute, avoient pris le parti 
de se faire inscrire chez les édiles. Mais les empereurs suivans se relâchèrent oc 


Macr. I, J Satura, c. 12; Properc. /. IV, 
(! 'g' 9. v. 6’) et 70 ; et Pausan. /. III ,c. 22 . 
Lit. Il , cap. 1 , exempt, j , 

1 Jn Vita Numa, pag. 67, 


* Lit . II Annal, Cap. Sj. 

5 firisson, Se/ectar. anti<init- Ht. I . c > P 

* Tacite , loco mot cilato. 

r Suétone , in Tiberio , cap. }S • 
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réciproque des parties; pour les noces, il faut des cérémo- 
nies'et desrits. Le mariage est l’institution de la nature; les 
noces sont l’ouvrage de la société civile. Enfin, par les noces. 


cette rigueur; ils allèrent même jusqu’à favoriser la dissolution des mœurs , en 
mettant 1 un impôt sur les personnes de l’un et de l’autre sexe qui se prostituoient, 
sur les ministres de ces infâmes débauches. A la vérité , Alexandre Sévère dé- 
fendit de faire entrer 1 dans le trésor de l’épargne le produit de cet impôt, mais 
ordonna qu’il fût employé aux dépenses publiques ; par exemple , aux réparations 
du théâtre, du cirque , de l’amphithéâtre. L’empereur Tacite , rappelant l’an- 
tique sévérité, bannit 3 de Rome foutes les personnes de cette infâme profes- 
sion. Cette rigueur néanmoins ne subsista pas long-temps ; on ne les vit point, 
même sous les empereurs Chrétiens, encourir aucune peine prononcée par les 
lois civiles, quoique ces personnes ne fussent* pas à l’abri de l’infamie. On ne 
punissoit pas davantage ceux qui vivoient avec des courtisanes. « Qui jamais a 
sj vu, dit Parmenon , dans l’Eunuque de .Térence 5 , arrêter quelqu’un pour 
» crime d’adultère dans la maison d ime courtisane ! » 

Nous avons dit précédemment que les anciens ne confondoient pas les courti- 
sanes avec les concubines ; de même le droit Romain <i mettoit une différence entre 
une courtisane et une concubine. On appeloit de ce dernier nom les femmes , 
soit esclaves, soit libres, que l’on avoit chez soi, non pour tenir lieu d’épouse , 
mais à titre de concubinage , sans néanmoins que ce fut par esprit de débauche. 
Ori distinguoit deux sortes de concubines. Les concubines de la première espèce , 
étoient celles qui se donnoient à quelqu’un en présence 7 de témoins, pour vivre 
avec lui en concubinage : mais elles ne le pouvoient faire , lorsqu’elles étoient nées 
libres , qu’autant qu’elles étoient de basse extraction , ou qu’elles avoient fait le 
métier de conrtisane; et si c’étoient des affranchies, qu’autant que c’étoit avec 
leurs patrons 8 qu’elles vivoient en concubinage. Cette sorte de concubinage s’ap- 
peloit mariage inégal 9 , habitude licite Les concubines de ia seconde espèce 
étoient des femmes déshonorées , par exemple , des affranchies qui se donnoient à 
d’autres qu’à leurs patrons , pour vivre avec eux en concubinage. II n’éioit permis 
d’avoir qu’une seule concubine ". Quiconque avoit une épouse légitime, ne 

Î »ou voit avoir 11 une concubine. Les enfans nés d’une concubine succédoient à 
eur père ' 3 pour une certaine portion , soit par testament , soit ab intestat. Du 
temps de Justinien, le concubinage étoit non-seulement toléré, mais même il 
tiroit son nom de la loi. Enfin l’empereur Léon le philosophe, qui vécut plus 
de trois cents ans après Justinien, abolit le concubinage 'K 


* Suctone, in Caligulâ , cap. 4-0. 

1 f ampricie , in Alexandre, cap . 2 .f. 

3 Vopisquc, in Taciio , c. / o. 

* Loi XXII et loi XXIX , S- ' . » u Code, ad 
legem Juliam de adulteriis ; Loi XIII, S. a , au 
Dig. ibid. ; loi IV, S. J. au Dig. de condictione 
ob turp. caus. 

s In Eunucho , act. V, sc. J, V. 38. Vopei 
aussi Plaute , in Cure. act. I , sc. 1 , v. 33-38. 

c Loi XXIV , au Digeste , de rilu nuptiar. 

7 Loi III , au Dig. de concubin. 

* Loi XLl , S- ' ,au Dig. deritn vupliarum; 
loi 111 , S. 1 , au Dig. de donat. inter vir. eiuxor. 


9 Loi III , au Code , de naturatibus Hberis. 

10 Loi V, in fine, au Cod. ad sc.'"” Orphit. 

" Novel. XV lit . c. J , S- Si aulem, 

11 Paul, lib. Il Sentent, cap.' 20 ; loi dern. 
au Dig. de divortiis. 

" Aouel. XVI n, cap. j. 

'♦ C’est ce dont Pagan. Gaudentius donne 
plusieurs preuves, dans sa Dissertation de 
Justinian. s.tculi moribus , part. I , cap. 2p. V. 
le tom. III du Trésor de M eerinan , où cette 
dissertation est insérée. 

’ 5 Aouel. Leonis xci . Voy. aussi la Disser- 
tation de Thomasius, de cotteubmatu. 
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la femme acquéroit le titre d’épouse * uxor ; par le mariage , 
elle n’avoit que celui de moitié, mulier ; t ncore la loi la 
qualifioit-elle d’ injuste, ce qui, dans son style, veut dire 
illégale et sans solennité. Il ne pouvoit y avoir de noces 
qu’entre citoyens Romains ( 1 ) . Ainsi un indigène , un simple 
habitant , ne pouvoit contracter de noces ; il falloit qu’il se 
contentât du mariage. Enfin le simple mariage ne conféroit 
aucun caractère civil : les noces seules constituoient le père 
de famille ; elles seules donnoient la puissance paternelle et 
le tribunal domestique. A l’explication que nous venons de 
donner du mot millier, nous ajouterons que, suivant Ulpien, 
toute fille nubile est comprise sous . cette dénomination. 
Nous avons dit, dans cette même explication du mot tnulier, 
qu’on appeloit uxor une légitime épouse , celle avec tjui 
l’on contractoit des noces, c’est-à-dire, un mariage revetu 


( 1 ) La loi est formelle ; et comme l’observe un écrivain moderne 1 * , cette loi 
est connue , même sur notre théâtre. Corneille et Racine y ont introduit Titus , 
contraint , par son respect pour l’ordre établi , de renvoyer aans ses états Bérénice, 
qu’il adoroit. Personne n’ignore non plus l’indignation qui se répandis à Rome 
contre Antoine, quand on y apprit qu’il avait épousé solennellement cette fa- 
meuse reine d'Égypte dont la destinée étoit de recevoir l'hommage des maitresdu 
monde. La fille de» Ptolémées , toute belle qa’elle étoit , ne pouvoit être mère d’un 
citoyen Romain. Ç’auroit été la même chose , si une citoyenne eûtépousé un roi. 
Telle étoit la disposition expresse de la loi Mensia 1 . Quelquefois le peuple Romain 
accordoit par une loi spéciale , à des étrangers , le droit a’être réputé avoir con- 
tracté des noces. Lorsque les Campaniens furent admis au droit de cité , 1 an de 
Rome 565 , ils sollicitèrent qu’il leur fût permis de retenir pour épouses solen- 
nelles, les citoyennes Romaines avec lesquelles ils s’étoient précédemment unis , 
et que les enfans nés de ces mariages fussent déclarés légitimes et habiles a suc- 
céder. Tite-Live 3 raconte qu’on leur accorda l’un et l’antre. Sans cette grâce , 
les enfans nés de Romaines auraient été dans la plus affreuse position ; et le pri- 
vilège glorieux qu’acquéroit leur patrie , devenoit pour eux lecombledu malheur, 

Î iarce que le droit de cité accordé à une ville oü à une contrée, la soumettoit aux 
ois civiles delà métropole. Dans la suite, les empereurs accordèrent de sem- 
blables privilèges : on en trouve une foule d’exemples dans les inscriptions . 


1 Considérations sur l’origine et les révo- 
lutions du gouvernement de Rome. 

* Ulpien, in Fragment, tit. V, $. 8. On 
ignore dans quel temps et par qui cette loi 
Mensia fut proposée. Le nom même de cette 

loi peut être vicieux ; ce qui le rend suspect , 
c’est que jamais aucun Romain ne s’appela 


Mensius : peut-être faut -il lire Masta. 
’ Lit. XXXVIII , cap. 

♦ Liyrj Gruter , pig. 17? » nu,n - 1 ’ 

174 , num. 5 ; et pag. 175 > num * 1 ’ P 0 " J 
Ah tir Han. érudit, antitjuital. pag. »*4 > 
Ezcch. Spanhcim , in Orbe Romane , eu 
citai. li , cap. 22. 
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Je toutes les formes du droit civil. L’épouse , en se mariant, 
ou se mettoit au pouvoir de son mari, in manurn viri 
convenkbat ; et alofs elle s'appeloit materfamilias , mère 
de famille : ou bien cette épouSe dressoit simplement un 
instrument dotal , sans se mettre au pouvoir de son mari , 
sine in tnanurn conventione ; et dans ce cas , elle se nommoit 
matrona. C’est Aulu-Gelie qui nous apprend cette distinc- Ui.xvm, r . 
tion ( 1 ) qu’on fàisoit entre materfamilias et matrona. « On 1 * * * * 6 ‘ 

» appela matrona, dit cet auteur , la femme attachée à un 
» homme par les liens nuptiaux , et fixée dans l'état du mâ- 
» riage, quoiqu’elle n’eût point encore d’enfans et qu’on 
» lui donnât le nom de mcre, quoiqu’elle ne le fût pas, 

» mais dans l’espérance qu’elle le mériteroit bientôt. Quant 
» à l’expression materfamilias , on ne s’en servit que pour 
» celle qui étoit au pouvoir du mari , ou de celui sous la 
» puissance duquel étoit son époux, parce qu’une femme, 

» dans ce cas , étoit non-seulement attachée à un homme par 
» les nœuds du mariage civil, mais elle étoit de sa famille, et 
» les lois la nommoient l’héritière de toutes ses possessions. » 

La loi continue, Quœ annum. — Les Romains mesuroient 
le temps par jours, par mois, par années, par lustres et par 
siècles. Le jour étoit ou naturel ou civil. Ils mesuroient le 
jour naturel depuis le lever jusqu’au coucher du soleil , et 
le jour civil , depuis minuit jusqu’au minuit suivant , ert 
sorte qu’il étoit composé, comme il l’est aujourd’hui, de 

( 1 ) Aula-Gelle, avant de donner l’explication dej mots tnaterfàm'dias et 

matrona , rapporte celle d’Ælius Melissus , un des plus célèbres grammai- 

riens de" son siècle, qui, dans un ouvrage intitulé, de la Propriété du langage, 

dit : « On appelle mdtrona , la femme qui n’a enfanté qu’une fois ; matirfdtniliaS , 

» celle qui a donné le jour à plusieurs enfans : de même, on nomme sus, la truie 
» qui n’a fait qu’une portée, ef porcetra, celle qui en a fait plusieurs. Mais, 

» continue Aulu-Gelle, je crors que l’on ne trouvera dans aucun ouvrage de 
» l’antiquité , la preuve de la distinction que Melissus établit dans la signification 
„ des deux termes qui concernent les femmes mariées. 11 est beaucoup plus sûr 
» de s’attacher au sentiment des antiquaires de notre langée, qui s’accordent à 
» donner l’explication suivante. » Nous rapportons, dans notre texte, d’après 
Aulu-Gelle, cette explication. 
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vingt-quatre heures. Dans leurs mois composés d’un certain 
nombre de jours , qui n 'étoient pas le même pour tous les 
mois, et qui varia plusieurs fois, les Romains distinguoient 
les calendes, les nones et les ides, dont nous parlerons 
tout-à-l’heure , ainsi que du nombre de jours qui compo- 
soient le mois. L’année fut de même différente , suivant les 
ut. 1. Satur- differentes époques. Nous lisons dans Macrobe : « Romulus 
u cap. 12. }> vou j ut q Ue fannée Romaine fut composée de dix mois : 

» elle commençoit au mois de mars , et contenoit trois cent 
» quatre jours; en sorte que six mois, savoir , avril , juin, 
» août, septembre , novembre et décembre , avoient chacun 
» trente jours; et que mars, mai, juillet et octobre, en 
» avoient chacun trente-un. Ces quatre mois avoient les 
» nones le sept du mois , et les six autres , le cinq. Dans 
» les mois où les nones se trouvoient le sept du mois, les 
» ides étant écoulées , les calendes recommençoient au 
« dix-sept ; mais dans ceux où les nones étoient le cinq, 
» les calendes recommençoient au dix-huit. Telle étoit 
« l’institution de Romulus. » Pour rendre ce passage de 
Macrobe encore plus intelligible , nous ajouterons que les 
Romains se servoient de trois termes pour marquer les jours 
de chaque mois, les calendes , les nones et les ides. Ils ap- 

f >eloient calendes le premier jour de chaque mois. Après 
e premier jour du mois , les six autres jours, dans les mois 
de mars , mai , juillet et octobre , et les quatre jours suivans 
dans les autres mois, appartenoient aux nones; et l’on disoit 
sexto nonarum ou nonas , quinto nonarum frc. ; pridie no- 
narum ou nonas , et enfin ipsis nonis , qui étoient le cinq 
ou le sept du mois. Après les nones , il y avoit toujours 
huit jours qui regardoient les ides. On comptoit les ides 
de même que les nones , c’est-à-dire qu’on disoit octavo 
idiium ou idus , &"c. ; pridie iduutn ou idus , enfin ipsis idiium 
Dans les mois où les nones se trouvoient le sept , les ides 
étoient le quinze ; et dans ceux où les nones étoient le 

cinq, 



qi 

ai 
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cinq , les ides arrivoient le treize. Ce qui restoit après les 
ides, se comptoit par les calendes du mois suivant, de cette 
manière : Nono decimo calendarum ou caltndas; octavo de- 
cimo ér c. jusqu’à pridie calendas; et enfin , ipsis cakndis. 

L’année Romaine, instituée par Romulus, ne faisant entout 
ue trois cent quatre jours , cette année se trouvoit moindre 
e cinquante jours que Vannée lunaire réelle , et de soixante-un 
<jue Vannée solaire : de là résultoit que le commencement de 
1 année de Romulus étoit vague , et ne répondoit à aucune 
saison fixe. Ce prince , qui sentit l’inconvénient d’une telle 
variation , voulut qu’on ajoutât à chaque année le nombre 
de jours nécessaire pour que le premier mois répondît 
toujours au même état du ciel ; mais ces jours ajoutés ne 
furent point divisés en mois. 

Numa, plus versé dans l’astronomie que son prédécesseur, 
entreprit la réformation- du calendrier. Tite-Live 1 , Florus b , * lu. r, c » p . 
Aurelius Victor', et sur-tout Macrobe d , parlent de cette 't U t. r , e . 2. 
réformation. Numa commença par ajouter les deux mois de ^ ûtu,- 
janvier et de février. Pour former ces deux mois, il ajouta " ïïi.'Tsllr. 
cinquante jours aux trois cent quatre de 1 ’année de Romulus , naU taf ' ,J • 
dans le dessein de les faire répondre au cours de la lune, 
ftr un esprit ( 1 ) de superstition, il fit son année de trois 
cent cinquante-cinq jours , donnant vingt-sept jours à sept 
mois, et trente-un à quatre autres ; ce qui fut cause qu’il ne 
put trouver que vingt-huit jours pour le mois de février, 
qui, par cette raison, fut toujours regardé comme malheu- 
reux. De plus, comme il s’aperçut que l’année solaire 
étoit plus longue onze jours que l’année lunaire, il cor- 
rigea cette inégalité, en doublant ce nombre de jours tous 
les deux ans, ajoutant après le mois de février, un autre mois 

(1) Les anciens regardoient le nombre pair comme un symbole de la divi- 
sion , parce qu’il peut etre partagé en deux parties égales ; au lieu qu’un nombre 
impair étoit remblème de la concorde. Ce préjugé enfanta chez eux une foule de 
pratiques superstitieuses, qui subsistent encore de nos jours en divers pays, en 
dépit de la religion et de la raison. 
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. on , nn endroit, appelle mercidinus (0. et 
que Plutarque, L’exacte précision demandoit 
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dépendît que d’elle-même ; mais elle étoit toujours ou sous 
la tutelle ou sous la puissance d’autrui. C’est pourquoi 
M. Porcius Caton, dans sa harangue en faveur de la loi 
Oppia, dit : Majores nostri nullam ne privatam quidem rem 
agere fœminas sine auctorè voluerunt ; in manu esse paren- 
tum , fratrum, virorum. Les femmes ne purent jamais , 
comme le dit Cicéron, contracter aucun engagement 
sans l’autorisation d’un tuteur. On en exceptoit néan- 
moins les vierges Vestales , qui jouissoient de beaucoup de 
privilèges ( i ) . En général , les autres femmes, lorsqu’elles se 
marioient, passoient de la puissance de leurs pères sous celle 
de leurs maris (2). Cependant les dames Romaines jouis- 
soient aussi de plusieurs privilèges , et de très-grands hon- 
neurs lorsqu’elles paroissoient en public. Plutarque nous dit 

( 1 ) Numa n’exigea des Vestales qu’une continence de trente années , dont elles 

Î assoient les dix premières à s’instruire de leurs obligations , les dix suivantes à 
es pratiquer, et le reste à les apprendre aux jeunes : après quoi, elles avoient la 
liberté de se marier. On voulut donner aux Vestales des dédommagemens de leur 
continence : on leur abandonna une infinité d’honneurs, de grâces et déplaisirs , 
dans la vue d’adoucir leur sort et d’illustrer leur état;- on se reposa, pour leur 
chasteté, sur la crainte des châtimens, qui, quelque terribles qu’ils soient, ne 
sont pas toujours, contre l’emportement des passions, le plus sûr remède. Elles 
vivoient dans le luxe et dans la mollesse : elfes se trouvoient aux spectacles du 
théâtre et du cirque avec des habits galans et des coiffures très-ajustées. Les 
hommes avoient la liberté d’entrer le jour chez les Vestales; et les femmes y en- 
troient à toute heure. Les Vestales alloient souvent manger dans leurs familles. 
Une Vestale, rentrant le soir dans sa maison, fut violée par de jeunes libertins, 
qui ignoroient ou feignoient d’ignorer ce qu’elle étoit. Afin de prévenir de sem- 
blables désordres , on établit l’usage de faire marcher devant ces vierges un licteur 
avec des faisceaux , pour les distinguer par cette marque de dignité. 

(2) C’est par cette raison qu’elles sont dites nuberc , c’est-à-dire, subpci , être 
soumises à leurs compagnons de couche. Telle est la signification du mot nubere, 
comme on le voit par cette épigramme de Martial 1 : 

Vxorem quare locupletem ducere nolim, 

Quxritis ! Uxori nubere no/o meut. 

» Jnfer'tor matrona suo sit , Prisa , marito ; 

Non aliter fuerint feemina virque pares. 

Lorsque le poète dit nubere nolo , c’est comme s’il disoit : Je ne veux point être 
dans la dépendance; je ne veux point , pour une dot, vendre ma liberté. 

* Lib. Vl/l , epigram. y s. 
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que Romulus fit, en l’honneur des femmes, beaucoup de 
réglemens , parmi lesquels cet écrivain cite nommément 
ceux-ci : « Qu’on leurcéderoitle haut du pavé dans les rues; 
» qu’on s’abstiendroit en leur présence de toute obscénité; 
» qu’on ne se montreroit point nu à leurs yeux ; quelles 
» ne seroient point tenues de venir se défendre devant les 
» juges criminels. » Les lois Romaines plus récentes main- 
tinrent ces égards dus au sexe. De là , les femmes ne purent 
être forcées de comparoître en justice, en usant contre 
elles de violence. « Pour que l’honneur du sexe,- dit 
» Valère-Maxime, fut plus en sûreté, les lois ne permirent 
» point à celui qui citoit une femme en justice , de la saisir 
» au corps , afin que sa simarre ne fut point souillée par 
» l’attouchement d’une main étrangère. » C’est ce que 
confirme une loi du Code, qui défend à tout juge d’en- 
voyer au domicile d’une mère de famille, un officier, avec 
ordre de l’en tirer de force. Cette loi déclare que qui- 
conque enfreindra cette défense , sera puni d’une peine 
.capitale , sans qu’il puisse espérer de rémission. Il fut égale- 
ment défendu, par les lois postérieures à celle de Romulus, 
de proférer, en présence des personnes du sexe, aucune 
parole obscène, en sorte que celui qui se servoit de pareilles 
expressions , pouvoit être assigné en réparation d’injure. 

Après avoir expliqué les termes de notre fragment, don- 
nons au sens qu’il renferme , tout le développement dont il 
est susceptible. Nous disions tout-à-l’heure qu’on distinguoit 
chez les Romains le simple mariage d’avec les noces , et 
que dans celles-ci , l’épouse , en se mariant , tantôt se met- 
toit au pouvoir de son mari , et tantôt dressoit simplement 
un instrument dotal , sans se mettre sous la puissance de son 
époux. Or les noces de la première espèce se dontractoient 
de trois manières; par la confarréation , par la coemption, 
espèce d’achat, et par Y usage, c’est-à-dire, la paisible pos- 
session d’une année, en vertu de laquelle le mari acqueroit 
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la propriété de sa femme, comme le dit Cicéron en termes /v» fu*», c. 
formels. C’est pourquoi , parmi les anciens , Arnobe * , Ser- S t^ trs , G( „. 
vius b et Boèce e , et parmi les modernes, François Hotman d tes, t. IV, p. 83. 
et Brisson e , comptent trois manières dont une épouse , en I Georg. v. 3 i . 
se mariant, se mettoit au pouvoir de son mari. Néanmoins To P tt C % r ,'. 
quelques modernes pensent que la confarréation et la coemp- d De veieri jure 
tion n’étoient qu’un seul et même rit. La confarréation est nm 

une institution de Romulus : Rævard { veut cependant que T "ÂTdùu t„- 
Numa en soit l’auteur , à cause d’un passage de Pline s, où bul* C • 2 t , pag. 
il est dit que Numa fut le premier qui , dans les sacrifices, ’*>«»»/. /*. 
introduisit l’usage de la farine. Mais cette assertion de Pline 'ZpJi.' xvni - 
est démontrée fausse par un fragment de Caton , que rap- 
porte Servius. Ce fragment dit que les bœufs immolés de AdUxÆnéu. 
Latinus, s’enfuirent dans la forêt avant de recevoir le coup v ' 54 ' - 
mortel. Or , comme imnloler [immolare] , ne signifie autre 
chose , suivant le même Servius, que molâ salsâ è farn con- nu. 
fectâ inspergere , c’est-à-dire , que répandre sur la victime de 
la farine avec du sel , il est évident que, dans les sacrifices, 
l’usage de la farine étoit reçu dans le Latium long temps 
avant Romulus. 

Le rit de la confarréation est donc très-ancien. C’étoit le 
mariage le plus saint et le plus auguste : il exigeoit la présence 
du souverain pontife et du prêtre de Jupiter, celle de 
dix témoins, devant qui l’épouse, en prononçant certaines 
paroles, passoit entre les mains du mari, après un sacrifice Denyj<i’Haii c . 
offert, pendant lequel les deux époux mangeoient d’un pain 
fait d’une sorte ae froment, que les Romains appeloient uipién .uKa g . 
far. Ce rit n étoit point reserve aux pontires et auxpretres ti ,. XIjS . .j* e [ 
de Jupiter, comme le pensent quelques savans modernes *, 
mais leur étoit commun avec tous les patriciens, quoiqu’il Alex and. Génial. 
parût sur-tout nécessaire dans les mariages des pontifes et des ^Dtiwhimp* 
prêtres de Jupiter, et que, par cette raison, il se fut con- %2r.Lxvm, 
serve très- long-temps parmi eux. Nous avons à cet égard «r- {. ' 
le témoignage formel de Denys d’HaliCamasse b ; ce que guu'.Rom. 
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confirme le passage même de Tacite qu’allèguent ces savans 
modernes en faveur de leur opinion. Tacite raconte que 
la prêtrise de Jupiter étant devenue vacante par le décès de 
Sergius Maluginensis , Tibère proposa d’y nommer, et fit 
voir aussi le besoin qu’on avoit d’une loi nouvelle. « C’est 
» l’ancien usage , dit l’empereur , de proposer trois patri- 
» ciens , patrimis et matrimts , c’est-à-dire , nés d’un mariage 
» contracté par la confarréation. Nous n’avons pas mainte- 
» nant à choisir comme autrefois : la confarréation est pres- 
»> que tombée en désuétude. » Or la disette de patrimeset 
de matrimes, dont se plaignoit l’empereur, n'auroit rien 
eu d’étonnantni d’insolite , si les seuls pontifes et prêtres de 
Jupiter eussent fait usage de ce rit. Mais en même temps 
que la confarréation étoit commune à tous les patriciens, 
elle étoit interdite aux plébéiens. Cette interdiction subsista 
même depuis que les autres prérogatives des patriciens eurent 
été communiquées aux plébéiens. 

La confarréation avoit plusieurs effets qui lui étoient 
propres. Le premier de ces effets étoit que Vépouse parti- 
cipât au culte religieux particulier à la famille du mari. De 
là cette définition des noces, du jurisconsulte Modestin*: 
« Les noces sont l’union de l’homme et de la femme , une 
» société pour toute la vie , une communication du droit 
» divin et humain. » Chez les anciens , chaque famille avoit 
ses dieux pénates qui lui étoient propres ( i ). Or, de même 
qu’il n’y avoit d’admis à ce culte religieux particulier à 

(1) Ces dieux pénates en cela différoient des lares, qui étoient communs a 
tout le monde. On honoroit les premiers dans les maisons, soit sous le portique, 
soit dans le vestibule, soit dans la chambre où l’on couchoit; et les seconds , 
dans les carrefours et les chemins auxquels ces lares présidpient , et même dans 
les camps et dans les vaisseaux. De la cette variété d’épithètes données aux 
dieux lares, soit par les anciens auteurs , soit dans les inscriptions ’. Tantôt 
ils sont appelés laces domesttci , ou compte aies , ou milirares , ou marini; tantôt 

Voy. Gruter, p. 78 , num. 1, p. 106, num. Terni/. Apolog. c. 13; le même , 1* 

4 et 1 » ! Reincsius , Inscript. classe prima, lit, I , cap, 7 ; Meursius, in Atteler. Phtm- 
num. i>5 . 159 et 140 ; Didier Hérault, ail ad lit. il , de gloriâ. 
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chaque famille, que ceux à qui l’hérédité du culte devoit 
un jour passer; de même, il ne pouvoit y avoir de lien 
plus intime que celui en vertu duquel on entroit dans une 
famille et on participoit au culte religieux de cette famille. 
De plus, cette participation au même culte religieux ne 
pouvoit être annullée que par les pontifes; et il n’y avoit 
point d’espérance plus certaine de succéder , que celle 
qui naissoit de cette participation au même culte religieux. 
On voit par-là pourquoi, dans les noces, la cérémonie de 
conduire l’épouse étoit accompagnée de tant de solennités, 
que le savant Brisson décrit avec beaucoup d’exactitude. En 
effet, ce culte religieux des dieux pénates, étant attaché à un 
certain lieu et héréditaire , nul ne pouvoit épouser une femme 
par la confarréation , à moins qu’il n’eut une maison et un 
laraïre, où l’épouse participoit avec son mari au même culte 
religieux, % 

Le second effet de la confarréation étoit que les enfans 
issus d’un mariage contracté suivant ce rit, naissoient pa- 
trimes et matrimes. Ces patrimes et matrimes jouissoient du 
pivilége de remplir, dans les sacrifices, des fonçtions ho- 
norables ; celle par exemple d’asperger avec l’eau lustrale. 
Quelques commentateurs appellent patrimes et matrimes , 
les enfans dont les pères et mères vivent encore : mais Pierre 
Pithou*, dans ses notes sur l’auteur du Parallèle des lois Mo- 
saïques et Romaines démontre très-bien que ces commen- 
tateurs se trompent. A la vérité , dans les sacrifices , de 
préférence on se servoit de jeunes gens dont les pères et 
mères vivoient encore, parce que cette circonstance étoit 

lares comitio poternes , oupubtici, ou viales, ou civieatum, oarurales.Oa érigeoit 
aux uns et aux autres des statues , qu’on revêtoit de peaux 1 de chiens : on leur 
consacroit des autels, d#s foyers, qui, placés en quelque endroit de la maison , 
dcvenoient un lieu d’asile pour ceux qui s’y réfugioient, d’où i’on ne pouvoit 
les arracher sans commettra ’ un sacrilège. 

* Plutarque . in Quasi, Roman, cap. ; i, * Cice'ron , prit Jomo , cap. i ; et pro rrgt 
pag. a 7 «, Dtjoiaro , cap. i j . 
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d’un heureux augure : mais il n’en est pas moins vrai qu’à 
proprement parler , les patrimes et matrimes sont les enrans 
issus de pères et mères mariés suivant le rit de la confarréa- 
Au mot FUmi- tion; et c’est ainsi qu’il faut entendre les passages de Festus 
Ÿalnnd. ““ mot qu’allèguent en leur faveur ceux qui tiennent pour l’opinion 
contraire. 

Le troisième effet de la confarréation étoit , comme nous 
l’avons déjà dit plus haut d’après les anciens auteurs, que 
l’épouse qui par la confarréation s’étojt mise au pouvoir de 
son mari [in manum convenerat ] , devenoit mère de famille, 
tenoit au mari lieu de fille , et conséquemment étoit son 
héritière. Néanmoins plusieurs savans ont élevé la question , 
si l’épouse affranchie par la confarréation, de la puissance 
paternelle , passoit sous celle de son mari ! Là plupart d’entre 
«uptk- eux se déclarent pour la négative. Mais Antoine Hotmail 
cap ’ 20 ’ p ‘ soutient avec raison l’affirmative ;*et c’est ce que nous ailoçs 
prouver. Premièrement, tous les auteurs s’accordent à dire 
que l’épouse in manum conveniebat. Or, qui ne sait qu’en 
Lit. xv ni, c, droit, manus signifie puissance ! Aulu-Gelle fournit une ÿ- 
conde preuve : cet auteur, en disant que l’épouse étoit tu 
mancipio , marque d’une manière encore plus énergique, 
qu’elle passoit sous la puissance de son mari. Cette expres- 
sion esse in mancipio , renferme certainement l’idée de puis- 
bric.aiii Schui- sanc e », et désigne même la propriété ex jure Quirhium h , 
xx. s. 1 s, et tit. c est-a-dire, légitime et de droit civil. C est ce que les auteurs 
fcBynclVrshoek, donnent à entendre, lorsqu’ils disent d’une femme, qu’elle 
fj ur< occiJ - li - sert son mari , comme Virgile 0 , qui fait ainsi parler Didon, 
* L.irÆnnj . Liceat Phrygio servire marito ; et lorsqu’ils mettent dans la 
lit s'erviuV 4 ’ ** houche d’une épouse, parlant de son mari, l’expression 
tv «tiSiSer* dominus , comme le même Virgile d , qui fait dire à Didon: 


Pfnys d’Halic. 
lit. JJ Amifuit. 
P*S; 95 i kMpien, 
m Fragm. tit. IX , 

$. 1 ; tit.xi,S. >}, 
et tit. xxn, S. 14 ; 
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vius. Kyrj aussi 
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unie 


Connubia nostra . 

Reppulit, ac dominum Ænean in regda raepit. 
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unie à son mari par les liens de la confarréation , participoit 
au culte religieux et privé du mari. Or la communication du 
culte religieux et privé , étoit jointe à la puissance. De là , ces 
formules : — Etre admis au culte religieux et privé de ses pères 
et mères: —entrer dans la famille de quelqu’un et dans la parti- 
cipation de son culte religieux et privé : — être affranchi du 
culte religieux et privé de ses pères et mères. Quatrièmement In Fragm. rit. 
Ulpien, dans l’énumération qu’il fait des divers changemens x, ’ s- i} ' 
d’état , met in manum convtntiontm au nombre de ces chan- 
gemens. Or, comment pourroit-on dire d’une épouse, 
qu’elle a souffert un changement d’état, si elle restoit sous la 
puissance paternelle , ou demeuroit sut juris , c’est-à-dire, 
si elle ne dépendoit que d’elle-même, et étoit affranchie de 
toute puissance! Nous tirons une cinquième preuve, de ce 
qu’anciennement les femmes prenoient le nom de leurs 
maris, comme si elles en étoient filles; cet usage subsista 
même sous les empereurs , quoique le rit de la confarréa- 
tion fût alors tombé en désuétude. De là vient que dans 
les inscriptions, on trouve Antonia Drus't, Domitia Bibuli , 

Messalina Neronis , Domitia Domitiani , ifc. De plus, *ts„iapu,t pt. 
Reinesius* a recueilli des exemples de femmes, dont les Gruier, Inscript, 
unes s’étant mises au pouvoir de leurs maris, en prirent 
les noms, et les autres ne s’étant point mises en ce pou- îletpag. 8 79 , 
voir, gardèrent les noms de leurs pères. Sixièmement, les * Inscript. dusse 
maris exerçoient sur leurs épouses, de même que sur leurs 
filles, un pouvoir suprême. Tout ce que l’épouse acquérait, n b u £V.V inTo ; 
étoit acquis b au mari. Les mères de famille avoient un pé- cis , cap . 4. 
cule c , ainsi que les filles de famille et les esclaves. Les maris 
avoient même, en vertu d’une loi de Romulus <i , le droit »ç. *>»•*£• j 
de vie et de mort sur leurs épouses adonnées au vin, ou qui lie. lit, Il Antiij, 
seraient rendues coupables soit d’adultère, soit de quelque 
autre crime grave. Enfin nous tirons notre dernière preuve, x c - c TJ i p aria 
d’un célèbre passage du jurisconsulte Caïus « , où il est dit: torem leg, Mo- 
ll Qu’une mère ou une belle-mère, qui en se mettant au ^xvî. R ° ma *' 

tome 1. Llil 
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» pouvoir de son mari , jper in manum conventionm , avoit 
» acquis auprès de lui le droit de fille, tenoit lieu de soeur 
» aux enfans de son. mari. » Ce passage ne permet point 
de douter que les épouses qui par la confarréattion in manum 
convtnerant, ne fussent sous la puissance de leurs maris. 

Le quatrième effet de la confarréation étoit que le mari re- 
cevoit , à titre de dot , tous les biens de l’épouse , ce dont il n’y 
avoit certainement point d’autre raison, sinon qu’elle étoit 
sous la puissance de son mari. C’est à quoi Térence semble 
faire allusion , dans la scène où Pamphile raconte à Mysis 
la dernière conversation qu’il eut avec Chrysis. « Je vous 
» donne , lui dit-elle, Glicérie ; soyez son époux, son ami, 
*> son tuteur, son père. Je vous laisse le maître de tous nos 
» biens ; je les confie à votre bonne foi. » Elle met, conti- 
nue Pamphile , la main de Glicérie dans la mienne , et meurt. 
On voit par-là quelle fut, chez les Romains, l’origine des 
dots que les épouses apportoient à leurs maris. La dot étoit 
comme le complément du prix que les femmes donnoient 
pour épouser leurs maris. C’est pourquoi Tacite remarque 
comme un usage très -opposé aux mœurs Romaines, celui 
des Germains, qui achetoient leurs femmes, et non les 
femmes leurs maris. « Les filles, dit notre historien, n ont 
» point de dot ; mais quand on en fait la demande , on offre 
» des présens qui doivent en tenir lieu : la famille s’assemble, 
« et le mariage est conclu si les présens sont agréés. Us ne 
» consistent point dans ces superfluités inventées pour flatter 
» la mollesse et la vanité des femmes ; ils ne peuvent servir 
« à parer la nouvelle épouse. Ce sont des bœufs, un cheval 
n harnaché , une lance , une* épée , un bouclier. En vertu 
» de ces présens, la femme passe au pouvoir du mari, 

» reçoit pareillement quelques armes de sa main. Voila le 
» lien sacré de leur union, leurs mystérieuses cérémonies» 
» les dieux qui président à leur hyménée. » On voit assez, 
par ces dernières paroles, que l’auteur compare et préfère 
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intérieurement la noble simplicité des mariages Germa- 
niques , à ce nombre infini de cérémonies nuptiales usitées 
chez les Romains. 

Le cinquième effet de la confarréation étoit que ce ma- 
riage ne pouvoir se dissoudre que par la diffarriation, espèce 
de sacrifice qui , selon Festus , ne se faisoit que de l'autorité 
des pontifes. C’est pourquoi la diffàrréation étoit fort rare ; 
il étoit difficile d’y parvenir. On y observoit, dit Plutarque, 
beaucoup de cérémonies extraordinaires , tristes , «et qui 
même inspiroient la terreur. Aussi , pendant les cinq pre- 
miers siècles de la république , on ne vit point de divorces : 
le premier exemple est de l’an de Rome 533. 

Nous avons.vu précédemment dans la harangue de Tibère 
au sénat , rapportée par T acite * , que du temps de cet empe- 
reur, la confarréation étoit presque tombée en désuétude. 
On en peut donner plusieurs raisons. Les principales sont , 
la négligence des deux époux , les embarras de cette céré- 
monie, que l’on étoit bien aise de s’épargner. Cette céré- 
monie, dont nous ignorons aujourd'hui les détails, étoit 
longue, minutieuse, et pouvoit durer plusieurs jours. Les 
Romains , devenus esprits-forts , dédaignoient les formalités 
religieuses. Il fàlioit , comme nous l’avons dit, que le sou- 
verain pontife et le prêtre de Jupiter présidassent à la con- 
fàrréation. Qu’un coup de tonnerre se fît entendre pendant 
la cérémonie, tout demeuroit suspendu : il est à croire que 
s’il arrivoit quelque autre chose qui pût être de mauvais 
augure, c’étoit pareillement à recommencer. D’ailleurs, les 
mariages cimentés par la confarréation , étoient presque in- 
dissolubles. Nous venons de voir que, si l’on vouloit abso- 
lument les dissoudre , on essuyoit la diffàrréation , autre 
cérémonie qui , à en jugerpar ce que Plutarque nous en dit, 
étoit sans doute encore plus désagréable que la première. 
Enfin, ce qui devoit extrêmement dégoûter les Romains du 
rit établi par Romulus, c’est que les enfàns issus d’un mariage 

LUI 2 
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man. pag. zy 6 . 


Denyj d'Halic. 
lit. Il Antiquit. 
pâg. 96; Plutarq. 
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contracté suivant ce rit , avoient le droit exclusif de remplir de 
certaines places, qui les affranchissoient eux et leurs femmes 
de la puissance paternelle. Tel étoit le sacerdoce de Jupiter, 
ainsi que Tibère le dit dans sa harangue au sénat. Or l’on 
sait que jamais despote Oriental ne fut aussi jaloux de son 
pouvoir, que l’étoit un Romain de la puissance sans bornes 
que la loi donnoit aux pères sur leurs enfans. 

Le second rit des noces , ou la seconde manière de les 
contracter, la coemption, fut plus long-temps en vigueur. 
Il paroît qu’originairement cette espèce d’achat intervint 
dans la confarréation , comme un rit accessoire ; mais dans 
la suite , les Romains ayant négligé la confarréation , qui 
étoit le rit principal , ne retinrent que le rit accessoire , la 
coemption : c’est ce qui est cause que plusieurs savans ont 
pensé que cette seconde manière de contracter des noces , 
ne différoit point de la première. En effet, C icéron faisant 
l’énumération des différentes manières dont une épouse, en 
se mariant, se met au pouvoir de son mari , ne dit pas un 
mot de la confarréation , et ne parle que de la coemption 
et de la paisible possession d’une année. Or cet orateur ne 
l’eût certainement pas omise , si réellement, de son temps, il 
y avoit eu quelque différence entre la confarréation et la 
coemption. 

La coemption avoit lieu des deux côtés, c’est-à-dire, 
tant de la part du futur époux que de la future épouse. Nous 
en trouvons la preuve, par rapport au futur époux, dans 
une inscription que voici : Publ. Claud. Quœst. Aer. Anto- 
riinam. Volumniam. Virginem. Volent. Ausptc. A. Parentibus. 
Suis. Cotmit. Et. Fac. IHI. In. Dont. Duxit. A l’égard de la 
future épouse, nous avons le témoignage de Nonius Mar- 
cellus. Ainsi la coemption étoit une vente simulée, par 
laquelle les futurs conjoints s’achetoient et se vendoientl un 
à l’autre. Une des formalités de cette vente, ainsi que des 
autres ventes simulées qui se pratiquoient chez les Romains, 
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.comme dans le testament per æs et libram , dans l’acte d’a- 
doption , étoit de s’y servir de quelque pièce de monnoie , 
mais par pure formalité , dicis causa. Nous ignorons en quoi 
consistoit cette formalité de la part du mari , aussi-bien que 
les paroles que prononçoient les contractans. Cicéron dit 
que ces paroles étoient solennelles et nécessaires, mais sans 
les rapporter; et il remarque ailleurs, que dans les paroles 
prononcées en cette occasion , la future épouse étoit appelée 
Càia. Peut-être l’orateur Romain avpit-ii en vue la formule 
dont Plutarque fait mention, et qui nous apprend que l’é- 
pouse étant arrivée à la porte de la maison de son nouvel 
époux, on lui demandoit qui elle étoit, et elle répondoit , 
en parlant de son nouvel époux: « Où vous serez Caïus, 
je serai Caïa; « c’est-à-dire, Où vous serez maître et père 
de famille , je serai maîtresse et mère de famille. Ou peut- 
être ce même orateur voüloit-il parler de la formule que 
Boèce nous a conservée, formule qui prouve que la coemp- 
tion renfermoit une stipulation réciproque. Coemptio , dit 
cet auteur , certis solemnitatibus peragebatur ; et sese in com- 
municando invicem interrogabant. Vir ita : An sibi mulier 
materfamilias esse vellet ! Ilia respondebat , velle. Item mulier 
interrogabat : An vir sibi pattrfamilias esse yellet! Ille respon - 
débat , velle. Itaque mulier viri conveniebat in manutn, et voca- 
baittur hœ nuptiœ per coemptionem. 

Quant aux formalités qu’observoit la future épouse dans 
cette vente simulée , Nonius Marcellus nous dit qu’elle ap- 
portoit trois pièces de monnoie , asses très; qu’elje en tenoit 
une à la main et la donnoit à son mari ; qu’elle en avoit une 
autre dans la chaussure de son pied, in pede ; elle offroit 
celle-ci aux dieux lares. La troisième étoit dans la bourse 
que la futurejipouse avoit déposée dans un lieu nommé 
compitum vicwmle. Par le premier as, la femme étoit réputée 
acheter son mari ; par le second , elle étoit censée acheter 1 
les dieux pénates , et la participation au culte religieux 
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particulier à la famille où elle entroit ; par le troisième as, ell^ 
achetoit l'entrée de la maison. En effet, l’épouse que l'on 
conduisoit chez l’époux, séjoumoit quelque temps dans le 
jardin , et sans doute dans la rue s’il n’y avoit pas de jardin, 
sous une espèce de bâtiment construit à la hâte , et que l'on 
abattoit dès que la cérémonie étoit faite. C’est cet édifice 
que l’on appeloit compitutn vicinale. 

Les effets de la coemption étoient les mêmes que ceux 
de la confarréation , si ce n’est en ce que les enfans issus 
de la coemption, n’étaient -point patrimes et matrimes. 
Mais d’ailleurs, les femmes qui contractoient des noces sui- 
vant ce rit, passoient au pouvoir de leurs maris, et avoient 
le titre de mères de famille. Cette espèce de noces étant 
une vente simulée, dans laquelle intervenoit une réception 
solennelle de l’épouse dans la maison de son mari, l’on 
voit pourquoi , dans une inscription rapportée par Gruter*, _ 
une concubine est appelée uxor gratuita, une épouse qui 
n’a rien coûté ; c’est qu’en effet la concubine n’étoit ni 
achetée ni reçue solennellement avec le feu et l’eau. De 
même que la difîkrréation dissolvoit les noces contractées 
par la confarréation; de même la rémancipation dissolvoit 
celles qui se coqjractoient par la coemption. La rémancipa- 
tion étoit un acte, comme le dit Festus, par lequel le mari, 
qui, au moyen d’une sorte de tradition , avoit reçu l’épouse 
en sa puissance , l’en faisoit sortir, en la rendant à son tour 
par une autre espèce de tradition. 

Le troisième rit des noces , ou la troisième manière de 
les contracter, étoit l’usücapion, usus. Si une femme, du 
consentement de ses tuteurs , habitoit avec un homme 1 es- 
pace d’un an , sans décôucher trois fois dans le cours de 
l’année, elle tomboit, en vertu de cette ug|^pion, sous la 

’alors restée 


isÉcap 

jjK’ 


puissance du mari, au lieu qu’elle étoit ji- t 
sous celle de son père ou de Ses parens du côté paternel. 
Ainsi , de même que l'usucapion étoit une manièie 
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d’acquérir la propriété de droit civil, juris Qttirmnm; de 

même on ne peut douter que l’épouse tombée au pouvoir de 

son mari par la voie de l’usucapion, ne devînt sa propriété. v v . Cicéron, 

Si donc une femme ne vouloit pas tomber au pouvoir de son ^ftTpi'thoTi 

mari , on dressoit, à la vérité, un instrument dotal, et on Pa,ialor - ,f g- 

1 j . . » » 1 . «il . Alosaïc» et Ro- 

te conduisoit dans ia maison de son mari ; mais eue avoit manar . tit. XV/. 

soin de s’absenter chaque année , au moins trois nuits. De 
cette manière , l’usucapion se trouvoit interrompue , et l’é- 
pouse demeuroit ou sous la puissance de son père , ou sous 
la tutelle de ses parens paternels. C’étoit donc ou par la 
confarréation , ou par la coemption , ou par l’usucapion , 
qu’anciennement une épouse se mettoit au pouvoir de son 
mari , in manutn conytniehat. Mais à mesure que le luxe 
augmenta, et que les femmes devinrent plus riches , rien ne 
fut plus fréquent que des noces contractées sans aucun de 
ces trois rites. Les femmes ne voulurent plus remettre leurs 
personnes et leurs biens à la discrétion d’un époux ; elles 
préférèrent de conserver la propriété naturelle de leurs dots , 
et d’avoir des biens paraphernaux : on vit même, sous les 
empereurs, les notions de noces et de simple mariage se con- 
fondre insensiblement. Les usages et la religion n’étoient 
plus les mêmes : la communication du droit de cité à tous 
les sujets de l’empire , et la propagation du christianisme , 
changèrent les idées et les moeurs. Aussi , quoique les juris- 
consultes du Bas-Empire distinguent encore quelquefois les 
noces d’avec le simple mariage, le plus souvent ils les com- 
prennent sous la même dénomination. • / 
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De la Possession provisoire. 

S EI OUEI. ENDO. JOURED. MANOM. CODERONT. UTREIQUE. 

SUPERSTITIBUS. PRÆSENTIBUS. V ^RÆTOr'. 

OUIPS. QU EM.. LEIBERALEI. CAUSA. MANU. ADSERAT 

SECONDOM. LEIBERTATEM. VINDICIAS. DA • 

« Si une chose est en litige entre deux P^ , q r . 

\> provisoirement en faveur de la llberte * . j a i 0 j 

" des douze 41e?, eu fai., pour ainsi dire , le «M* 
C’est pourquoi nous rapporterons le pacage en . i ' ^ tjon 
qu’ assez long ; nous nous servirons de la nouvel 

Tceue formule , ex jure manum 
« dans les anciens jugemens ; on s en sert A ia 
» dience du préteur, lorsqu il est question de « 

n ia possession d’une chose qui esten itige. donner 

„ d’avoir prié un grammairien très-celebre de me donn 
, l’explJtion de” ces mots. Vous vous trompa jeune 
» homme , me dit-il en me regardant dun « 

» ou vous* cherchez à vous moquer : , enseigne 1 g ^ 
» maire et non pas la jurisprudence, J v pj aute oU 
» consulter sur quelque passage de Virgi , Ennius 

» d’Ennius, vous pouvez parler. C es précisent • . c ’ e st 
» dont il est question , illustre maître , lui re P J *ij e de 
» ce poëte qui se sert de l’expression dont je ^jécon- 

» me donner le sens. P endant que le grammair > ^ j £S 
» certé, ne pouvoit comprendre comment ^ useS 
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« Muses avoit pu se servir de ces termes, et qu’il avoit Pair 
» d’en douter, je lui récitai ces vers ( 1 ) du huitième livre 
» des Annales du Poëte, qui m’avoient toujours parutrès- 
» bien faits, et que j’avois pris plaisir à retenir : 

Pellitur i medio sapientia t vi geritur rts. 

Spernitur orator bonus , horridus miles amatur. 

Haud doc lis dictis certantes sed maledictis , 

Missent inter sese inimicitias agitantes. 

Non ex jure manu consertum , sed mage ferro 
Rem repetunt, regnumque petunt : vadunt solidâ vi. 

» Lorsque j’eus prononcé le dernier de ces vers, le gram- 
» mairien me dit : A la bonne heure , je vous crois actuel- 
» lement; mais à votre tour, écoutez -moi. Enniusn’asûre- 
» ment pas appris cette formule dans les écoles de la poésie , 
» mais dans la conversation de quelques jurisconsultes ; allez 
» donc aussi trouver un homme de loi , et cherchez à vous 
» instruire à la même source. Je suivis son conseil, et je 
» vais exposer dans ces commentaires ce que j’ai décou- 
» vert sur ce point dans les écrits et les entretiens des 
» jurisconsultes ; parce qu’il n’est pas décent à un homme 
» qui passe sa vie dans le monde , d’ignorer les termes les 
» plus célèbres du barreau. 

» Manum conserere [ entrelacer les mains /, désigne l’action 
» d’un homme qui , dans une affaire litigieuse , .prend son 


(1) Cicéron, pro Afurenâ, cap. sq., paraphrase cet endroit d’Ennius d’une 
manière fort agréable', entremêlant sa prose avec des portions de vers du poëte. 
Omnia ista , dit l’orateur Romain , nobis studio de maenibus excutiuntur, siinul atque 
aliquis motus novus bellicum cancre carpit. Etenirn , ut ait ingeniosus poéta, et 
auctor vald'e bonus , pratliis promulgatis PELLITUR Ê MEDIO non solùrn ista vestra 
verbosa simulatio prudentiæ , sed etiam ilia domina rerum , SAPIENTIA ! VI GE - 
RITUR RES. Spernitur ORATOR, non solùm odiosus in dicendo , ac loquax , 
verùm etiam BONUS : HORRIDUS MILES AMATUR. Vestrum ver'o studium totuin 
jaceti NON EX JURE MANU CONSERTUM, SED MAGE FERRO, inquit, REM 
REPETUNT. Quodsi ira est, cédât, opiner, Sulpici , forum castris , otium militjæ, 
Stylus gladia , timbra soli : si t de nique in civitatc ea prima res, propter quam ipsa 
est civitas omnium princeps, 
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» adversaire par la main sur le terrain , ou en présence de 
» l’objet qui fait naître la contestation. Cet entrelacement 
» de -mains , en présence du préteur , tel que je viens de 
» l’expliquer, étoit une pratique autorisée par la loi des 
» douze Tables, dans laquelle on lit ces mots: Si. Qui. In. 

» Jure. Manum. Conserunr Mais lorsque les armes de 

» la république eurent augmenté son domaine, lorsque la 
» juridiction des préteurs se fut étendue, et que, surchargés 
» d’affaires, il ne leur fut plus possible de se transporter 
» dans des lieux fort éloignés pour y juger, il fut établi , par 
» un consentement tacite, qu’on dérogeroit en ce point à 
» la disposition des douze Tables. On ne comparut plus 
» en premier lieu devant le juge , comme on avoit fait 
» jusqu’alors; mais on somma sa partie adverse de venir 
» sur les lieux préparer l’espèce de combat préliminaire: 
» c’est ce qu’on appela depuis, ex jure manu consertumvo- 
» care{ 1 ). Les deux citoyens se rendoient alors surle terrain 
» qui étoit l’objet de la procédure ; ils en rapportoient 
» chacun une motte , la déposoient au pied du tribunal du 
» préteur, et, montés dessus comme s’ils avoientété surle 
» terrain, ils commençoient par se saisir les mains, puis ils 
» plaidoient leur cause. 

» C’est ce qu’Ennius a voulu faire entendre, lorsqu’il dit 
» que, suivant l’ancien usage, on ne se rend plus devant le 
» préteur, pour défendre sa cause par des voies légales , et 
» qu’on n’entrelace plus les mains ex jure , juridiquement; 
» mais que l’on défend ses propriétés le fer à la main, comme 
« à la guerre et dans les combats. Dans ces derniers mots, 
» le poète compare la lutte civile et simulée , qui ne con- 
» siste qu’en paroles, avec les horreurs d’un combat réel 
» et sanglant. » 

À ce passage d’Aulu-Gelle , qui répand sans doute un 

{ 1 ) De là ccttc formule , dans les abréviations expliquées par V alerius Probu s 
E. J. M. C. V. c’est-à-dire. Ex jure manu consertum voco. 
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grand jour sur notre fragment de la.loi des douze Tables, 
nous joindrons de nouveaux éclaircissemens. 

On ne pouvoit intenter une action réelle, qu’on n’eût réglé 
préalablement à qui devoit appartenir provisoirement la pos- 
session de la chose revendiquée , afin qu’il fût décidé par- là 
quel seroit le demandeur et quel seroit le défendeur. Ce 
réglement de procédure étoit d’autant plus important, que 
si dans le procès le demandeur ne justifioit pas de sa pro- 
priété, la chose devoit être adjugée définitivement au dé- 
fendeur, sans autres preuves de sa part. L’équité sembloit 
exiger que le possesseur fut de meilleure condition que sa 
partie adverse, et que la présomption fût en sa faveur. La 
même chose s’observoit dans l’Attique. Nous lisons dans 
Thucydide, que les Athéniens et les Lacédémoniens firent lu. i. 
quelquefois entre eux des conventions, conformément à 
cette ancienne formule du droit: Uti possidernus , ut passi- 
dearnus interea dum judicio disceptabimus. Mais pour que la 
possession procurât l’avantage dont nous parlons, il falloit 
qu’elle n’eût point été acquise par violence, ni clandestine- 
ment, ni à titre de précaire , nec vi, nec clam, necprecario. 

La contestation dont l’objet étoit de parvenir à cette pos- 
session provisoire, s’appeloitchez les anciens, lis vindicia- 
rum. Asconius Pedianus, dans ses Commentaires, parle de inVnum. i.r, 
ce lis vindiciarum. Voici ce qu'il en dit : Lis vindiciarum tse , :uri ur bar. a. 
ciim litigatur de eâ re apud preetorem, eu; us incertum est quis 
debeat esse possessor : et ideo, qui eam renet, satisdat pro prœde 
litis vindiciarum adversario suo , quo illi satisfaciat , ni/til se 
deterius in possessione facturum , de quâ jurgium es set. Ru r su s 
sponsione ipse provocatur ab adversario certœ pecuniœ , aut œsti- 
mationis, quam amittat, ni sua sir hœreditas , de quâ contendit. 

Prœdes ergo dicuntur satisdat or es locupletes pro re de quâ apud 
judicem lis est. Ne interea, quitenet, diffidens causæ , passes- >!n,„,oh t r- 
sionem deteriorem faciat, tecta dissipa, excidar arbores, et cuira v t c A Tn‘ e !Lj. 
deserat. Hotman * et Gravina b pensent qu’anciennement, tm. cc P . 7 ,.' 
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lorsque lesRomains 

féroces , s il s elevoit entre ï îs en remettoient la 

sujet de la P 0 ^? 510 ^ ““Ven vênoient réellement aux 
décision au sort des arm , barba res du moyen 

mains; semblables en P .P différent , en sorte que 

âge * ,ui terminoient par le duel leurs dmCTe ^ ^ 

le vainqueur etoit repute le m succéder à ce vê- 
les Romains devenus plus civilise , anc i en s auteurs 

^ emre ,u- ritable combat , un combat simulé , que les anc.e 

très Âuiu-Geiic, qualifient de vis cïvilis et jtstucaria. savans, 



vrer celle qu'il avoi, perdue. Ôn *«>nfon« d«me> 

terdità ceux qui avoient été expulses par violence^^^ 

cela dût s’entendre d une violence ree , . P ^ en ce 
mains inventèrent une violence simu , q pour la forme, 
que l’une des parties faisoitviolenc J e n revendiquant 
soit en feignant d’en venir aux mai » r mu i eS> La chose 
la possession de la chose avec certai ôt un esc i aV e 

dont on revendiquoit la possession, > maison ou 

ou tout autre effet mobilier , tantôt un champ , une m 

toute autre possession immobilière. relave , tenant 

Celui qui revendiquoit la possession d evend jq U oit en 
cet esclave ou mettant la main sur U1 ’ dema ndohlapos- 
justice devant le préteur, c est-a-dire, en ^ formU le: 
session , par violence simulée, en se serva 

( 1 ) Nous avons déjà eu occasion de parler du /moires* de*" l’Académie , pag- 3* 
moire sur les Uns des préteurs , vol. «■*****""“ ex professa , o* y trouver» 
et suivantes ; mais comme nous traitons ici la matière exproj 
des additions considérables. 
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Hutte hominem ex jure Quiritium meutn esse aio , ejusque vin - 
dictas mihidari postulo. Si la partie adverse gardoit le silence 
ou cédoit, le préteur adjugeoit l’esclave à celui qui le reven- 
diquoit, c’est-à-dire , lui en accordoit provisoirement la 
possession , jusqu’à l’événement du procès. Mais si , de son 
côté , la partie adverse revendiquoit la possession de l’esclave, 
alors saisissant à son tour l’esclave et mettant la main sur lui, 
elle disoit: Et ego hune hominem meum esse aio, ejusquevind'tcias 
mihi conservari postulo. Enfin le préteur prononçoit son in- 
terdit en ces termes: Quinecvi, necclatn , nec precario possi- 
det, eivindiciasdabo. Les anciens auteurs font souvent allusion 
à cette violence simulée. On lit dans Ovide: 

Et dicam , mea sunt ; injitiamque manus. 

Et ailleurs : 

Injiciam dominas in mea jura manus. 

De même, Martial dit: 

Et cùm se dominum votabit ille , 

Dicas , esse meos , manuque missos. 

Enfin Servius, sur ce vers de Virgile : 

. Injecere manum Partie , telisque sacrarunt 
Evandri ; . 

Servius, dis-je, observe que le poète parle ici le langage du 
droit : Nam, ajoute ce scholiaste, manus injectio di- 
citttr, quoties nullâ judicis autoritate expectatâ [ c’est-à-dire , 
sans attendre la sentence du préteur], rem nobis debitam 
vindicamus. 

S’il étoit question, non de disputer la propriété d’un es- 
clave, mais de revendiquer sa liberté, alors le préteur adju- 
geoit la possession secundiim libertatem, c’est-à-dire , ôtoit 
l’esclave des mains de celui qui s’en prétendoit le maître, et 
le remettoit à celui qui revendiquoit la liberté de cet esclave. 
Telle étoit la disposition de la loi des douze Tables, comme 
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le disent expressément Denys d’Halicarnasse’ et Tite-Live b . 
Ces. auteurs nous apprennent en même temps, qu’Appius 
Claudius, un des principaux rédacteurs de la loi des douze 
Tables , ne rougit pas néanmoins, dans l’affaire de Virginie, 
d’enfreindre cette disposition de la loi , qui forme la seconde 
partie de notre fragment. 

La manière de revendiquer un champ, une maison, ou 
toute autre possession immobilière , étoit un peu differente. 
Dans ce cas, le demandeur sommoit celui auquel il rede- 
mandoit la chose , de venir disputer cette chose : Ex jure 
manu conscrrum , dit Aulu-Gelle.Pour bien entendre cet en- 
droit d’Atilu-Gelle, il est bon d’observer que, suivant la loi 
des douze Tables, le different sur la possession d’une chose 
se traitoit toujours sur les lieux , et la chose présente. Ainsi le 
préteur se transportoit sur les lieux avec les parties ; et là , 
les parties faisant semblant d’en venir aux mains en sa pré- 
sence , et chacune se servant de termes solennels pour reven- 
diquer la chose, le préteur adjugeoit vïndic'ias, c’est-à-dire, la 
possession, à celle des deux parties qu’il jugeoit la mieux 
fondée. Bientôt après , il parut trop incommode que le pré- 
teur se transportât ainsi sur les lieux : il n’y eut plus que les 
parties , qui , sur la sommation de l’une ou de l’autre, se ren- 
doient aux lieux où la chose.étoit située , et à leur retour en 
rapportoient une motte de terre, ou bien un fétu, ou tout 
autre symbole, qu’elles tenoient ensuite à la main devant le 
magistrat , en prononçant la formule dont elles se servoient 
pour revendiquer la chose qui étoit en litige. Enfin les 
parties elles-mêmes cessèrent de se transporter sur les lieux , 
et d’en rapporter un symbole; mais les jurisconsultes, comme 
nous l’apprend Cicéron , inventèrent une nouvelle formule 
pour revendiquer la possession, et prescrivirent cette formule 
tant aux parties qu’au prêteur. Depuis l’invention de la nou- 
velle formule , tel étoit l’ordre dans lequel les choses se pas- 
soient : le demandeur adressoit la parole à sa partie adverse, 


SUR LA LOI DES DOUZE TABLES. 647 

en ces termes : Futidus qui est in agro , qui Sabinus vocatur, 
eum ex jure Quiruiutn meurn esse àio , inde ibi ego te ex jure 
manu consertum yoco; c’est-à-dire, « Je soutiens que le champ 
» situé dans le territoire qu’on nomme Sabin , m’appartient 
» suivant le droit des citoyens Romains, et je te somme de te 
» transporter avec moi sur le lieu en litige, pour y débattre 
» notre droit suivant les formes juridiques ». Si la partie cé- 
doit, le préteur adjugeoit la possession du champ à celui qui 
larevendiquoit; mais si la partie adverse ne vouloit pas céder, 
elle répondoit au demandeur, pour revendiquer à son tour la 
possession: Unde tu me ex jure manu consertum vocasti , inde ibi 
ego te revoco ; c’est-à-dire, « De Ta même manière que tu pré- 
» tends me sommer , je te somme pareillement de venir nous 
» battre sur les lieux. » Alors le préteur, du haut de son tribu- 
nal, s’adressant aux parties, s'écrioi t: Superstitibus prœsemibus, 
istatn viam dico ;inite viam. Ces paroles signifioient que le de- 
mandeur et le défendeur, en présence de témoins (car c’est 
ce que veut dire le mot superstitibus , suivant le témoignage 
de Festus), dévoient prendre un certain chemin, comme s’ils 
alloient se transporter sur le lieu en litige, pour en venir 
là aux mains, et ensuite eu rapporter des mottes de terre 
qui servissent de preuve. Ils semettoient donc en marche, 
sous la conduite d’un jurisconsulte , et revenoient , aussi 
guidés par le même jurisconsulte, lorsque le préteur disoit, 
Redite viam. Cicéron, de qui nous tenons tous ces détails, 
compare ce jurisconsulte à un joueur de flûte, qui, sur le 
théâtre , donnoit le ton à deux acteurs. De même que ce 
joueur de flûte prenoit tantôt plus haut, tantôt plus bas, se 
tournoit vers l’un ou l’autre acteur, et par son intonation, 
régloit leur déclamation et leurs gestes ; de même le juris- 
consulte, avec ses formules, région comment dévoient agir 
les parties. Enfin, le préteur, après avoir entendu les deux 
parties , s’il paroissoit que l’une d’elles eût été expulsée de 
son champ par violence, prononçoit en sa faveur, et lui 
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faisoit rendre la possession , en usant de cette formule : 
Utide tu ilium dejecisti, cum nec vi , nec clam, nec precario 
possideret , eo ilium restituas jubeo. 

Ces formalités bizarres et superstitieuses de la procédure, 
lorsqu’il s’agissoit de revendiquer la possession d’une chose 
en litige , formalités dont l’orateur Romain se moque avec 
raison, cessèrent enfin d’être observées du temps même de la 
république. Déjà, depuis long-temps, ces formalités'étoient 
tojnbées en désuétude , quand il étoit question de choses 
mobilières ; et l’usage s’étoit établi , lorsqu’il s’élevoit une 
contestation au sujet de choses mobilières, de les déposer 
dans un temple, ou dans les mains d’un séquestre, jusqu’à ce 
que le juge eût prononcé que l’affirmation de l’une des deux 
parties étoit prouvée. Ensuite, par rapport aux immeubles, 
les préteurs proposèrent l’interdit si connu, uti possidetis 1 . 

11 est à remarquer, comme .une chose assez singulière, 
que, dans les lois -des anciens Germains, on trouve des 
traits de ressemblance avec les rites qui s’observoient an- 
ciennement chez les Romains pour obtenir la possession 
provisoire d’une chose litigieuse. Une ancienne loi des 
Allemands est ainsi conçue : Jï quœ contentio orta futrit 
inter duas getfealogias de termino terrœ eorum , ut unus dieu, 
Hic EST NOSTER TERMINUS, alius revadit in alium locum, 
et dicit, hic est terminus NOSTER : ibi prcesens sit cornes 
de plebe illâ , et ponat signum ubi iste voluerit , et ubi ille olius 
voluerit terminum, et gyrent ipsam conrentionem. Postquamgy- 
rata fuerit , ventant in medium, et proe sente comité tollant de 
ipsâ terrâ, quod Alamanni curfodi ( 1 ) dicunt , et rarnos 
de ipsis arboribus infigant in ipsam terram, quarn tollunt ; et 
illœ genealogiœ , quas conrendunt , lèvent illam terram prœsente 
comité, et commendent in suâ manu , illeinvolvat in fanone ( 2 ), 
et ponat sigillumet commendet fidelimanu, usque ad statutum 

(1) Tourbe. 

(2) Serviette. • 
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placituin. Tune spondeant inter se pugnam ditorum. Quando 
parati sunt ad pugnam, tune ponunt ipsam terram in med'to , 
et tangunt ipsam cum spatkis suis, ciim quibuspugnare debent ; 
et tesrificentur Deum créât orem , ut cujus sit justitia, ipsius sit 
Victoria., et pugnent ,& ci : , ; 

■ La plupart des commentateurs joignent à notre fragment 
de la loi des douze Tables , un autre fragment , suivant lequel 
le possesseur de mauvaise foi devoir être condamné à fa res- 
titution dû double des fruits qu’il avoit perçus. M^is Jacques 
Godefroi a eu raison de rejeter à la douzième table cet autre 
fragment , et nous suivrons cet ordre; 


LOI VI. 

Du Bois employé , soit à la construction d’un bâtiment , soit 
à soutenir une vigne. 

TlCNOM. JONCTOM. AIDIBOS. VE1NIAIVE. ET. COWcfAPET. 
NEI. SOLVITOD. QÜEt. JONCSIT. DUPLIONED. DAMNATOR. 
T1CNA. QUANDOQUE. SARPTA. DONICÔMt 1 DEMPTA. ESlNTl 
VINDICARJER. JOÛS, ESTOD. . ' . 

« Si le bois d’autrui a été employé soit à la construction 
» d’un bâtiment, soit à soutenir une vigne , qu’il n’en soit 
» point séparé , pour que le propriétaire le revendique; seu- 
« lement, qüe celui qui a fait usage de ce bois à l'insu dq 
» propriétaire ou malgré lui , soit condamné àTestituer le 
» double de sa valeur. Mais lorsque ce bois n’est encore 
» que façonné, et qu’il n’est pas encore joint soit au bâ- 
» timent, soit à la vigne, ou lorsqu’il en a été séparé par 
» quelque événement , alors rien n’empéche le propriétaire 
» de le revendiquer. » ' * ' > 

Les divers membres de ce fragment se trouvent épars dans 

TOME I. Nnnn 
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iis ont coutume d’ajouter le mot vinditare. Néanmoins 
Joseph Scaliger* conserve la leçon de Fe$tus b , qui porte 
et concapet , ou plutôt concapes ( i ) ; et par concapes , ce 
commentateur entend le bois qui est fiché en terre et tient 
par le bouta la racine de la vigne. Signifient, dit Scaliger , 
depactum ac defixtim terra ad sustinetidam vhteatn. Ainsi con- 
capes est comme s’il y avoit , concapita et invicem sibi extre- 
mitât ibus juncta. De cette manière, le sens de notre chef est 
que le propriétaire du bois qui tient par le bout à un bâti- 
ment ou à une vigne , ne doit pas l’en séparer; pour ensuite 
fe revendiquer. Théodore Marcile ne s'écarte pas de cette 
explication , et par concapis ou concapes , il entend un pieu, 
un échalas, une perche ; non à la vérité toute espèce de pieu ; 
mais celui dont on se sert pour lier et attacher la vigne , suivanjt 
la description qu’en donne Columelle. Commé cerfe inter- 
prétation se trouve d’accord avec l’analogie de là’ langue 
Latine, et ne contient rien de contraire au sens de Ja loi , 
elle nous paraît admissible. Mais nous n’adoptops point le 
raffinement que Scaliger, et d’après lui J uste- - Lipse , 
Marcile, Rosin, G ravina et autres, supposent dans l'ar- 
rangement des mots du texte de cette loi. Ces cortttftentà- 
teurs trouvant dans ce texte deux noms adjectifs ; jun&uin et 
concapet, qui répondent à un seul substantif tignum, pensent 
que junctum se rapporte à œdibus , et concapet à vbttæ / coirime 
si Ja loi disoit : Tignum ejuod junctum œdibus', et tignum 
ejuod est capite innixum vitieœ, ne solvtto. Mais nous ne voyons 
pas pourquoi des deux adjectifs , junctum et concapet , ne se 
diraient pas également et du .bâtiment et de -la îvigne; et 
pourquoi junctum cadrerait mieux avec le bâtiment , et 

(i) La leçon de ce mot varie presque à Fin fi ni dan* les. différente# éditions et 
les divers manuscrits de Festus. On y lit: Concapu , concapet , concapis > curn et i» 
pitt , capulo, toncaptr , toncaptuln , cûpula / <1? c. Scaliger àyoaitè pans sa note : 
JVe guis v*ro mirettir in vetere codice scriptum CONCAPET pro CO A capes , hoc 
fst , t pro S t sciât surplus ad hune modum pcccatum esse in eo iibro ,, ut in Tipper, 
VIRJCT pro VIRES ; et in aliis /ods. 
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evheetpts àVfcclavigné.iCjesdeux motsaedésignent-rls pasiéga- 
lementGe qui tient par une dd ses extrémités ài’unouà i autre! 

, Enfin Raevard substitue au mot concapet ou concapts , une 
leçon tout-à-fait différente. . Telle est celle qu’il adopte : 
Pignwn junwiin eediùuï , vtmaque et'capulo , ne soh/ito. Capu- 
lumi sefon. vEe&tus . est le cercueil dans lequel on trans- 
portoit l.es môris. En conséquence Raevard explique notre 
loi'die’itpanière qu’elle veuille dire qu’on ne pouvoit pas plus 
mettre «i pièces le cercueil fait avec les planches d’autrui, 
qu’on me, pouvoit séparer les solivesid’un bâtiment, ou les 
pimx qui; servoient à soutenir, tine .vigne. Ce commentateur 
pense tfljué le; mdtif de la loi fut sans doute qu’on ne mît 
point d obstacle aux convois. Nous ignorons où Raevard a 
puisé ,cetje leçon.; mais si c’est la vraie , elle termineroit toute 
difficulté. Quoiqu’il en soit , nous conjecturons qu’elle tire 
■Son n of'ig!ind)d’tipd:de^ leçons corrompues des éditions vul- 
gaire^ qui, pvmxMmpu. . •;!> , . . 

A Jxigna .qwndbque iétpta j c’est jàrdire, taillés, coupés , fa- 
çonnés et préparé^ ou pour urcbâtiméht.oupour une vigne. 
— •Quétiidoqxit est mis ici pour et qitando, quoiqu’il soit 
d’ailleurs constant; que* dans lesmeilleürsauteursxie la langue 
Eatine , quandoqùe signifie quandocunque , inmdam , oüm* 
filtamnde.. Mais ce mot, dans notre fragment , n’est suscepr 
tibje d’aucune de ces acceptions ; et il ne faut point chercher 
l’élégance dans la simplicité du vieux langage. Si l’on exa- 
mine , soit les fragmens. de la loi des douze Tables , soit la 
çolonne Rostcaje de D.uilliuS, soit l’inscription de L. Sci- 
pion i filsdeBat'batvis,soit lesSautresmonumén^de l’antiquité, 
il sera aisé, dé se convaincre que les anciens se servirent rare- 
ment de la conjonction a , mais qu’ils firent un fréquent usage 
de la particule enclitique que. Sarpta dérive du vieux mot 
sarperc , qui, chez les anciens, signifioit , tailler , couper, 
préparer , façonner ; expressions qui peuvent également s ap- 
pliquer à la charpente d’un bâtiment et à la vigne. 
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ce qui est compris sous l’expression géné- 
s’il étoit une fois.jo’int soit à un bâtiment. 


SUR LA J-Ol DES DOUZE TABLES. 653 

Del explication des différens termes qui composent notre 
fragment, il résulte donc que les décemvirs ne voulurent 
point que tout ce 
rique de tignum 

soit à une vigne, pût être revendiqué. Le. motif de cette 
défense fut d’empêcher que les ruines des maisons abattues ne 
rendissent désagréable l’aspect de la ville, et qu’on ne trou- 
blât la culture de la vigne. De là , on ne pouvoir intenter 
l’action ad exhibendum , c’est-à-dire, former la demande qui 
tendoit à ce que là; chose fût représentée ; et même, par les 
ordonnances des empereurs , il frit défendu de léguer ce qui 
se trouvoit joint aux bâtimens. Mais le propriétaire du tigmm 
avoit une, action nommée actio de tigno juncto in duplum, 
c’est-à-dire , par laquelle on répétoit le double de la \aleur 
des matériaux employés. Le jurisconsulte Paul appelle cette 
action , actio ant'ujua. On a coutume d’élever la question , 
si cette action, par laquelle on répétoit le double de la 
valeur des matériaux , n’avoit lieu que pour le rignnm qui 
avoit été dérobé. La plupart des commentateurs se déclarent 
pour l’affirmative. En effet, Tribonigp, qui dans le Digeste 
à «uivi l’ordre de ledit perpétuel, ayant placé immédiate- 
ment après le titre de furtis , celui de tigno juncto , il paroît 
assez vraisemblable que notre fragment ne doit s’entendre 
que du tignum dérobé ; mais il faut distinguer divers cas. 

Premièrement, si le tignum a été dérobé, et s’il a été joint 
Sciemment à l’édifice, toute çette action in duplum est pénale, 
et ne renferme pas le simple, c’est-à-dire, la valeur des ma- 
tériaux : conséquemment la revendication , en venu de la- 
quelle on poursuit et on répète la chose , n’est point éteinte. 

C’est ce qu’Ulpien nous apprend : Sed si proponas , dit ce 
jurisconsulte, tigni furtivi notninc ac tutti ; deliberùri porerit > ‘ /e "< i no ) una °- 
an EXTRlNSECUS sic rei vindicatio ; et esse non dubito. C’est 
pourquoi, dans le S. 29, aux Institutes, de rerutn divisione , 
il est dit que si. par quelque cause l’édifice est détruit, alors 
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le propriétaire des matériaux pourra les revendiquer , et à 
cette fin intenter l'action ad exhibendum. Les éditions vul- 
gaires des Instkutes ajoutent , dans ce $. , cette condition , si 
non fuerit duplum jam consecutus; mais Gérard Noodtpense 
que ces derniers mots , qui ne se trouvent pas dans la loi vu, 
§. 1 o , au Digeste , de acquir. rtr. domin., d’où néanmoins est 
tiré le §. 29,. sont une interpolation de quelque interprète 
ignorant. 

En second lieu, si le tignutn n’a point été dérobé, mais 
a été joint de bonne foi au bâtiment , alors les actions qui 
tirent leur origine de la loi des douze Tables , cessent d’avoir 
lieu ; et il paroît qu’il faut dans ce cas recourir à l'action in 
factum, qui ne s’exerce qu’au défaut de l’action ad exhibai- 
du/n et de la revendication, c’est-à-dire, de l’action réelle. 


LOI VIL 

De la Répudiation ou Divorce. 

Sei. vir. molierei. repudiom. MJTERE. VOLET. CAUSftM. 
DEICITOD. HAROMCE. OINAM. 

« Si un époux veut faire divorce avec sa femme, et dis- 
» soudre son mariage, qu’il allègue la cause pour laquelle 
» il la répudie, >» 

Repudium se prend ici dans une acception générale, et 
signifie la même chose que divortium, quoiqu a proprement 
parler, le divorce ait lieu entre époux, et la répudiation 
entre fiancés, comme nous l’apprend le jurisconsulte Paul: 
Inter divortium et repudium hoc interest , quod repudiart tttatn 
futurum matrimonium potest: non rectè autan sponsa divoriisst 
dicitur, qubd divortium ex eo dicturn est , quod in déversas portes 
eunt qui disctdunt. Mais cependant rien n’empêche que >e 
terme répudiation ne puisse s’appliquer à une épouse, connue 
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à une fiancée. Divonium, dit le jurisconsulte Modestin, inter 
virum et uxorem fier't dic'ttur. Repudium verb sponsee remit ri vi- 
de tur , quodet in uxoris personam non absurde cadit. Et Quin- 
tilien : Matrimonium duobus generibus solviiur, aut repudio , aut 
morte alterius. 

On retrouve des vestiges de ce chef de la loi des douze 
Tables, non-seulement dans le commentaire du juriscon- 
sulte Caïus sur cette compilation , mais même encore dans 
Ci£éron\ qui s'exprime en ces termes : Illam suam , scilicet 
tnitnam ( Antonius) suas res habere jussit, ex duodecim Tabu- 
las, causatn addidit , exegit. A la vérité, la leçon de ce pas- 
sage est différente dans plusieurs éditions, qui portent, ex 
duodecim Tabulis claves ademit , exegit. Mais de ces deux 
leçons , nous préférons la première, qui est fondée sur les 
manuscrits les plus anciens et les plus corrects. Cependant, 
d’après cette seconde leçon , divers commentateurs, ne soup- 
çonnant même pas qu’il pût s’être glissé dans le texte quel- 
que faute, ont donné à notre chef de la loi des douze Ta- 
bles, une toute autre forme. Louis le Charron l’énonce 
ainsi : Si vir ab uxore divortit , uxori res suas sibi habere jubeto , 
eique claveis adimito. Et Conrad Rittershusius : Qui divortium 
facere volet , res suas sibi habeto , claves uxori adimito, foras 
eam exigito. 

Lorsque quelqu’un vouloit répudier son épouse ou sa 
fiancée, il assembloit ses amis, et les prioit de l’assister de 
leurs conseils. 11 leur exposoit les raisons pour lesquelles il 
vouloit répudier. Si , dans cette assemblée d’amis, ces raisons 
étoient trouvées bonnes, alors ilaffirmoitpar serment, devant 
les censeurs, qu’il ne faisoit divorce ou ne répudioit que 
pour des causes légitimes. Ensuite, si la femme étoit dans 
la maison, il la mettoit hors de chez lui, ou, si elle étoit 
absente, il lui envoyoit un acte qui contenoit les causes 
du divorce ou de la répudiation ; ce que les auteurs ont 
coutume d’exprimer par ces différentes phrases : Repudium 
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dicére, repudiutn mittere, repudiwrt scribere , repudiutn retiutt- 
tiare., et autres. Les formules dont pour l’ordinaire on se 
servoit en ces sortes de cas , étoient conçues à-peu-près^en 
ces termes pour une fiancée : Conditione tuâ non ut or ; et 
pour une épouse : Res tuas tibï agito, ou res tuas tibi habeto , 
reddito meas ; res tuas procurât» , facesse ex œdibus. De plus, 
on brisoit les tablettes' sur lesquelles auparavant on avoit 
écrit l’acte de mariage , pour servir de preuve. Enfin on ôtoit 
à la femme qu’on répudioit, les clefs, qui, lorsqu’elle avoit 
fait son entrée dans la maison de son mari , lui âvoient été 
livrées comme un symbole de l’autorité qirelle acquéroit 
dans la famille, et de la foi conjugale. On observoit encore 
d’autres rites , dont le jurisconsulte Paul rapporte quelques- 
uns, et dont on trouve une ample description dans les ou- 
vrages des savans qui ont écrit sur les antiquités Romaines. 
Quelquefois il étoit nécessaire d’inscrire l’acte de divorce 
sur les registres publics. Ces dilférens rites ne tirent point leur 
origine de la loi des douze Tables, mais furent introduits 
par les anciens jurisconsultes qui commentèrent et inter- 
prétèrent cetté loi , comme le remarque trèsrbién Jacques 
Godefroi a . 

Quoique la loi des douze Tables permît le divorce, la 
sainteté du mariage n’en fut pas moins respectée chez les 
Romains durant plus de cinq siècles, sans recevoir aucune 
atteinte. Seulement le mari cédoit quelquefois sa femme à un 
autre , pour un certain temps. Nous lisons dans Plutarque, 
que c’étoit une ancienne coutume chez les Romains , qu un 
mari qui avoit un assez grand nombre d’enfans, eût le droit 
de céder sa femme à un autre , pour que cet ami en eût a 
son tour de la postérité. Et Strabon rapporte que Caton 
céda pour un certain temps sa femme Martia à son ami 
Hortensius, pour qu’il en eût des enfans. L'historien ajoute 
que Caton en agit ainsi , conformément à une ancienne 
coutume observée chez les Romains. On peut très -bien 

rapporter 



SUR LA LOI DES D.OUZE TABLES. 657 

rapporter à cette ancienne coutume, la convention plaisante 
de deux braves, convention dont parle Aulu-Gelle, d’après 
Pline le jeune, à l'occasion de l’espèce d’argument que les 
Grecs appellent krTtq>èq>ov , c’est-à-dire, réciproque, et dont 
Pline, suivant Aulu-Gelle, ne connoissoit point le vice. 
Telle étoitla convention : Vir forcis praemio, quod optaverit , 
donetur. Qui for ci ter fecerat, petit alterius uxorem in matri- 
monium , et accepit. Is deinde , eu) a uxor fuerat , fortiter fecit. 
Repetit eamdem. Contradicitur. 

Le divorce fut donc inconnu à Rome pendant plus de 
cinq cents ans , suivant le témoignage d’ Aulu-Gelle et des 
autres historiens. Sulpitius Carvilius, surnommé Ruga , 
citoyen distingué par sa naissance , fut le premier qui donna 
l’exemple du divorce, l’an de Rome 533 , sous le consulat 
de M. Attilius et de P, Valerius, en répudiant. une épouse 
dont un défaut de conformation ne laissoit aucune espérance 
de postérité. On ajoute, dit Aulu-Gelle, que Carvilius 
aimoit véritablement cette épouse , qui , par la pureté de ses 
mœurs, avoit mérité toute sa tendresse; mais qu’il sacrifia 
son amour â la religion du. serment prêté entre les mains 
des censeurs , par lequel il avoit protesté de ne se marier 
que pour donner des citoyens à l’État. 

Plusieurs écrivains ont blâmé Carvilius d’avoir donné à 
Rome l’exemple du divorce : ils ont affecté de taire que ce 
citoyen se trouva comme forcé par les nouvelles lois des 
censeurs. Ces magistrats s’aperçurent, par le dénombre- 
ment du peuple, que le nombre des citoyens étoit considéra- 
blement diminué. Il fut naturel d’attribuer cette diminution 
à. une secrète incontinence , qui rendoit les mariages moins 
féconds. Crainte d’augmenter le nombre de ses enfans, on 
ne se marioit que par des vues d’intérêt ; et des attachemens 
illégitimes faisoient abandonner les véritables épouses pour 
se livrer à des amours étrangères. Les censeurs jugèrent qu’il 
falloir engager, par serment, tous les citoyens de Rome à 
TOME 1. Oooo 
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point acquise en pleine propriété par l’usucapion , si, pendant 
tout le cours de sa vie , elle avoit eu la faculté de dissoudre 
son mariage quand elle l’auroit voulu î L'époux àcquéroit 
sur sa femme, par l’usucapion, un droit de propriété, de 
même que sur les choses mobilières. Le possesseur du 
droit de propriété peut à la vérité se dépouiller de son droit ; 
mais la femme ainsi possédée ne peut revendiquer sa liberté : 
elle reste au contraire en la puissance du propriétaire , tant 
qu’il plaît.à ce propriétaire. 

Nous ne nions pas que dans la suite des temps, les femmes 
eurent aussi la faculté de se séparer de leurs époux. Plaute, 
qui , dans ses pièces , a soin de peindre les mœurs de son 
siècle, met dans la bouche d’Alcmène, ce discours adressé 
à Jupiter qu’elle prend pour son époux, et contre lequel 
elle est transportée de colère : 

Nunc (juanda factis me impudicis obstinés, 

Ab impudicis dictis averti voie. 

Valeas , tibi habeas res tuas , reddas mtas, 

Juben’ mi ire comités ! Jup. Sanan' es ! Aie. Si non jubés, 

Ibo egomet , comitem pudicitiam dixero. 

Nous lisons dans Martial : 

Mense novo Jani veterem Proculeia maritum 
Descris , atque jubés res sibi habere suas. 

Et dans Juvénal : 

Fugievttm sape puellam 

Complexu rapui ; tabulas quoque ruperat, etjam 
Signabat, 

La loi des douze Tables, en permettant au mari de faire 
divorce avec sa femme, exigeoit qu’il alléguât la cause pour 
laquelle il s’en séparoit. On ne sait pas bien quelles furent 
les causes pour lesquelles les anciens Romains autorisèrent le 
divorce. Plutarque a en rapporte trois. Denys d’H Jicarnasse b 
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ui.x.c.îj. et Aulu-Gelle nous apprennent que, dans les cas rapportés 
par Plutarque, la loi de Romulus permettoit au mari de ne 
se pas borner à faire divorce avec sa femme. Le premier de 
ces auteurs dit « que le mari, conjointement avec les parens 
» de sa femme , faisoit le procès à cette femme , si elle avoit 
» violé la pudicité conjugale , ou si , ce qui chez les Grecs 
» étoit regardé comme une faute très -légère, elle avoit 
» bu du vin. Romulus (continue Denys d’Halicarnasse) 
» condamna ces deux excès, comme étant les.deux plus 
» grands crimes qu’une femme puisse commettre , persuadé 
» que le violement de la pudicité est le premier pas qui 
» conduit à cette effronterie que rien n’arrête , de même 
» que l’ivresse est le premier pas qui conduit au violement 
» de la pudicité. » 

Le témoignage d’Aulu-Gelle , discourant sur le même 
sujet, est moins précis, en ce qu’il ne cite pas la loi de 
Rpmulus, mais qu’il y fait seulement allusion, ou du moins 
à celle des douze Tables dans laquelle la loi de Romulus a 
passé. Voici de quelle manière s’exprime cet auteur : « Les 
» écrivains qui nous ont laissé des mémoires sur les moeurs 
» et les usages du peuple Romain, disent qu’à Rome, et 
» dans tout le Latium , les femmes ne buvoient jaqoais de 
» vin, et que la coutume de s’embrasser entre parens , s’in- 
» troduisit pour découvrir , à l’odeur de l’haleine , celles qui 
» en avoient goûté. Les femmes n’avoient pour boissons 
» que des liqueurs douces de différentes espèces, faites 
; » avec des grappes de raisin dont on avoit exprimé le 
» premier jus. » Aulu-Gelle nomme ces liqueurs lorea[\), 

(i) On lit dans les anciennes éditions laurra. Varron’, qui parle de cette 
boisson , la nomme lora ; voici ce qu’il en dit : « Quand le raisin aura été foule, 
» il faudra mettre les rafles des grappes, ainsi que la peau des grains, sous le 
» pressoir , afin d’en exprimer le reste du vin doux , pour le joindre à celui qui 
» aura déjà coulé dans la fosse , lorsqu’on l’aura foulé. Quand le tas du marc 
» ne rend plus rien sous le jiressoir, il y en a qui le coupent à l’entour, et qui 

‘ Lit, i , de ri rusticS , cap, jf. 
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passa ( i ), murïna (2). « Marcus Caton , continue cet auteur, 
» ajoute qu’aiors une Romaine convaincue d’avoir bu du vin 
» étoit non-seulement couverte de l’opprobre public , mais 
» que , citée au tribunal des magistrats, elle étoit punie aussi 
» sévèrement que si elle eût été coupable d’ adultère. Ce sont , 
» dit Aulu-Gelle , les propres paroles de Caton que je 
» .viens de rapporter, telles qu’on les lit dans son Traité 
» sur la dot. On y voit aussi que la loi permettoit au mari 
» de poignarder l’épouse qu’il surprenoit avec un amant. 
« — L’homme , dit-il , à moins qu’il n’ait fait divorce , est 
» juge né de sa femme, et remplit à son égard l’office de 
» censeur; et tel est son droit : s’il découvre dans son 


*> le remettent encore une fois sous le pressoir; et ils donnent le nom de circutn- 
» ïuivum 1 * * * au vin qui en provient, et le gardent à part, parce qu’il sent le fer. 
» Après que les peaux de grains ont été pressurées pour la dernière fois , on les 
» jette dans des futailles, et on verse de l’eau par-dessus, pour faire une boisson 
» qu’on appelle lora x , parce que ces peaux sont lavées avec cette eau : on donne 
» aussi ccvte boisson aux ouvriers pendant l’hiver, pour leur tenir lieu de vin. » 
Nous nous sommes servis de la traduction de M. Saboureux de la Bonneterie. 
A ce passage de Varron , joignez Columelle, lib.XU, cap, 40 ; et Pline, Natural. 
Histor. lit. xrv , cap. i o . 

(1) Les anciennes éditions portent passum. Varron 5 dit qu’on appeloit passum 
les grappes dé raisin mûres depuis long-temps , que l’on cueilloit dans la vendange, 
et que l’on faisoit encore sécher à l’ardeur du soleil. Et Nonius Marcellus * dit 
que le passum est une espèce de liqueur tirée des grappes de raisin desséchées. 11 
en est parlé dans la loi IX , et dans la loi dernière , I , au Digeste , de tritico , 
vino, iNc. C’est aussi la méthode que nous indique Athénée ! pour faire le passum. 
Cet auteur ajoute que cette liqueur ressemble au vin doux d’Ægosthène , ville de 
la Mégaride , et au vin doux de Crète. On trouve dans Columelle 6 une ample des- 
cription de la manière de faire le passum. 

(2) Cette boisson étoit si agréable , que , selon le témoignage de Fcstus 7 , les 
Grecs l’appeloient nectar. Ce grammairien ajoute : « Quelques-uns pensent que 
» cette liqueur se nommoit murrina , d’une espèce particulière de raisin qui por- 
» toit ce nom , et avec laquelle on faisoit la liqueur en question. » Quoi qu’il 
en soit, on y mélangeoit des parfums et des essences, mais non de la myrrhe, 
comme le croient mal-à-propos Festus et Pline 8 ; la myrrhe n’cût servi qu’à 
rendre ce breuvage amer. 
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» caractère et dans ses mœurs des choses répréhensibles, il 
» la punit ; si elle a bu du vin , si elle s’est abandonnée aux 
» caresses d’un étranger, il la condamne. — Quant au 
» droit de vie et de mort, voici comme s’exprime Caton: 
» Si tu trouves ta femme en adultère , tu peux hardiment 
» la tuer, sans avoir besoin de la sentence du juge ; si c’est 
» elle qui te surprend en pareille faute , il ne lui est pas 
» permis de te montrer au doigt. » 

Ainsi cette loi de Romulus avoit deux principaux objets; 
le premier étoit d’interdire aux femmes l’usage du vin. Au- 
trefois, dit Valère-Maxime, les femmes Romaines n’usoient 
point de vin , pour ne pas courir le risque de tomber dans 
le déréglement, l’intempérance étant pour l’ordinaire un 
acheminement à l’impudicité. Dans un autre endroit , cet 
historien raconte qu’Egnatius Metellus fit expirer sa femme 
sous le bâton, pour avoir bu du vin. Et nous lisons dans 
Pline, qu’une dame Romaine ayant ouvert la bourse où l’on 
mettoit les clefs du cellier, fut contrainte par ses proches 
de mourir d’inanition. De là l’usage s’introduisit d'embrasser 
les femmes. « Elles s’abstiennent de boire du vin, dit Ar- 
» nobe ; et leurs proches sont en droit de les embrasser , 
» afin d’éprouver si elles observent la sobriété. » C’est a 
quoi Martial * fait allusion dans cette épigramme : 

Fatere multo Myrtale solet vino ; 

Se J fallût ut nos , folia dévorât lauri , 

Alerumque eautâ fronde non aquâ miscet. 

Hanc tu rubentem prominentibus venir 
Quoties ventre , Paulle , videris contra , 

Dicas licebit : Myrtalt bibit laurum. 

Cette défense que Romulus fit aux femmes de boire du vin, 
tomba insensiblement en désuétude. Baudoin , savant com- 
mentateur des lois Romaines, rapporte que néanmoins cette 
abstinence du vin pour les femmes se conserva long-temps, 
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même depuis la chute de l’empire Romain , parmi les 
meilleures familles d’Italie, où une femme n’osoit pas, à 
l’insu de son mari, goûter du vin. Et ce savant cite Blondus, 
historien du xv.‘ siècle, qui raconte avoir vu un contrat de 
mariage , écrit trois siècles auparavant, par lequel le futur 
époux promet au père de la future épouse , que toutes les fois 
que la femme sera en couche, il lui permettra, pendant les 
huit premiers jours, de boire la quantité de vin qui sera con- 
venable, et que toutes les fois qu’elle sera malade, il lui per- 
mettra d’en boire de l’avis du médecin, tant que durera la 
maladie. Il lui promet en outre de lui laisser le plaisir d’en 
boire beaucoup à chaque grande fête. 

L’abstinence du vin, que la loi de Romulus prescrivoit 
aux femmes, étoit sans doute une loi dure, mais en même 
temps raisonnable , puisque l’usage du vin pouvoit contri- 
buer beaucoup à corrompre les mœurs. Les lois postérieures 
à celle de Romulus gardent, sur la disposition qu’elle con- 
tient, un profond silence ; et l’on s’en rapporta , sur cette 
abstinence du vin , à la pudeur de chaque femme. De là vient 
peut-être que les séducteurs de femmes qui tenoient publi- 
quement un cabaret ou bien une boutique pour tout autre 
commerce , n’étoient point censés avoir commis un adultère. 
Ces femmes étoient d’une condition trop abjecte, pour être 
assujetties aux lois de la pudeur ; et la plupart menoient en 
effet une vie très-dissolue. Ainsi les cabaretières et autres 
femmes de boutique n’étoient point soumises aux peines 
prononcées par la loi Julia contre l’adultère. Mais Cons- 
tantin dérogea dans la suite à cette exception , distinguant 
entre la maîtresse du cabaret et la servante ; en sorte qu'il 
n’y eut plus que celle-ci qui fut à l’abri de la sévérité de la loi. 
Justinien inséra dans son Code la constitution de Constantin. 

Le second objet de la loi de Romulus étoit de réprimer 
l’adultère commis par la femme. Ce qui sur-tout est digne 
de remarque dans cette loi, c’est ce tribunal domestiqi^p 
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qu’elle érige en faveur de l’époux , à qui elle confie le soin 
de punir une épouse coupable. Ce tribunal domestique étoit 
une suite du pouvoir qu’en toute occasion l’époux exerçoit 
sur sa femme. Les parens de l’épouse partagèrent avec le 
mari, le droit de la punir. Nous lisons dans Tite-Live , 
« que le sénat ayant découvert une conjuration, les femmes 
» trouvées coupables furent livrées à leurs parens, ou à leurs 
» époux, sous la puissance de qui ces femmes étoient, afin 
»> qu’ils en fissent eux-mêmes justice dans l’intérieur de leurs 
» maisons ; mais que lorsqu’il ne se trouva ni parens ni maris 
» à qui l’on pût confier le soin de faire subir à ces femmes 
» le supplice qu’elles méritoient, on les exécuta publique- 
» ment. » Et Tacite raconte « que Pomponia Græcina, 
» épouse de Plautius, ayant été accusée de donner dans 
» une superstition étrangère, fut renvoyée au jugement de 
» son époux ; que celui-ci , conformément à l’ancienne 
» institution , prit connoissance de l’affaire conjointement 
» avec les parens de sa femme; et qu’enfin le procès étant 
» instruit , il la déclara innocente. » On voit par ces exem- 
ples, que l’ivresse et l’adultère n’étoient pas les seuls crimes 
qui fussent du ressort du tribunal domestique, mais que 
l’autorité de ce tribunal s’étendit à tous les crimes dont les 
femmes mariées se rendoient coupables. Dans le second 
exemple, il est question d’une femme accusée de donner 
dans une superstition étrangère. Juste-Lipse et Rhenanus 
conjecturent , avec assez de vraisemblance, que Tacite, 
parlant ici de superstition étrangère, s’exprime en païen, et 

3 u’il veut dire que Pomponia Græcina fut soupçonnée ou 
e christianisme ou de judaïsme. On confondoit dans ces 
temps-là ces deux religions, c’est-à-dire qu’on les prenoit 
aisément l’une pour l’autre. 

Ce droit donné aux maris de juger leurs femmes soup- 
çonnées d’adultère, en appelant à ce jugement les parens 
4è ces femmes, leur fut confirmé par Tibère, qui semble 

avoir 
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avoir voulu remettre en vigueur l’ancienne institution. « Cet 
» empereur, dit Suétone, rétablit l’ancienne coutume de h Tlé " lû > 

» faire juger par une assemblée deparens, une femme adul- }s ' 

» tère qui n’avoit point d’accusateur public. » Mais quelle 
étoit la peine de l’adultère ! C’est sur quoi les commenta- 
teurs ne sont pas d’accord. La plupart pensent qu’il étoit per- 
mis aux maris de tuer leurs femmes coupables de ce crime. Il 
est bien vrai qu’Aulu-Gelle cite Marcus Caton, qui dit: « Si lu. x, c. t } . 
» tu trouves ta femme en adultère, tu peux hardiment la 
» tuer, sans avoirbesoin de la sentence du juge. «Néanmoins 
ce passage ne prouve pas absolument que la peine d’adul- 
tère ait été une peine capitale, puisque l’impunité dont jouit 
le mari qui a tué sa femme, semble restreinte au cas où il 
l’a surprise en adultère. Cujas, dans ses observations, cri- ui.vioher. 
tiquant un traité des lois, d’un de ses contemporains qu’il ne Cap ‘ 
nomme pas , met au rang des bévues que cet auteur a com- 
mises , d’avoir dir « que la femme adultère condamnée par 
» le jugement domestique de son mari et de ses proches 
» parens , étoit punie de mort. » Cet écrivain , continue 
Cujas, a sans doute puisé cette erreur dans les commenta- 
teurs qui ont rendu la loi de Romulusen ces termes : Adul- 
terii convictam vir et cognati, uti volent, necanto. Cujas ajoute 
que pour lui, il n’en croit pas ces commentateurs, par la 
raison que Denys d’Halicarnasse se sert du mot 5ifuSv, qui Lü.n Amiquit. 

ft * / y j 'sj- / * Roman, pag. 95 

veut dire , condamner a une amende, et non infliger la peine e t 96. 
de mort , et qu’Aulu-Gelle s’est pareillement servi du mot lu. x, c. 
mulctare , et non de necare. Il résulte en effet de ces deux 
autorités , que la peine du crime d’adultère fut arbitraire , 
c’est-à-dire que l’époux et les parens de la femme infligeoient 
celle qu’ils jugeoient à propos. Auguste réprima ce crime Suétone, 
avec plus de sévérité, par une loi nommée loi Julia de s us,0 - ca P- 
adulteriis , dont le jurisconsulte Paul nous a conservé des Lib. Il r'c^p- 
fragmens. Dès-lors la punition du crime d’adultère ne fut 
plus confiée au jugement privé et domestique des maris, 
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mais fut poursuivie par un jugement public. Le tribunal 
domestique des chefs de famille ne pouvoit plus avoir lieu 
sous les empereurs, jaloux de concentrer en leurs per- 
sonnes toute l’autorité. Ainsi cette loi Juliafit différentes 
dispositions. Selon les unes, certaines personnes pouvoient 
tuer impunément ceux qu’elles surprenoient en adultère. 
Les autres dispositions régloient la peine ordinaire de ce 
crime. 

Les personnes à qui la loi pardonnoit d’avoir tué ceux 
qu’elles avoient surpris en adultère , étoient, i .° le père, soit 
naturel, soit adoptif, qui pouvoit impunément tuer sa fille, 
et le suborneur qu’il surprenoit avec elle en flagrant délit: il 
lui étoit permis , par une suite du pouvoir paternel , de tuer 
sa fille ; mais il ne pouvoit tuer le suborneur qu’autant qu’il 
faisoit à sa fille le même traitement * ; 2. 0 le mari , qui pou- 
voit impunément tuer celui qu’il surprenoit en adultère avec 
sa femme , pourvu que ce fût un homme infâme et qui se 
prostituât pour de l’argent ; mais il ne lui étoit pas permis 
de donner la mort à sa femme. Si cependant le mari tuoit 
sa femme en même temps que le suborneur , on le punissoit 
alors avec moins de sévérité ,- parce qu’il étoit censé avoir 
commis ce meurtre par l’impatience d* une douleur légitime. 
Justinien* étendit cette disposition de la loi Julia, permet- 
tant au mari de tuer sa femme, et son suborneur, même 
d’une condition honnête , sans qu’il fût nécessaire qu’il le fit 
à l’instant même où il les surprenoit en flagrant délit ; mais 
pour user de ce droit, il falloit que le mari qui soupçonnoit 
quelqu’un d’avoir sur sa femme des vues criminelles , lui eut 
fait trois dénonciations par écrit , contenant le témoignage 
de trois personnes dignes de foi , et qu’après ces dénoncia- 
tions il rencontrât le suborneur avec sa femme : alors , soit 
que le mari les surprit ensemble dans sa propre maison , ou 
dans celle de sa femme, ou dans celle du suborneur, ou 
dans un cabaret, ou dans les faubourgs de la ville, il 1 U1 
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étoit permis de tuer ce suborneur de ses propres mains, et 
il n’avoit point à craindre d’en être puni. 

Les causes de divorce exprimées dans la loi de Romuius 
citée par Plutarque, se retrouvent dans la loi des douze 
Tables ; mais ce ne sont pas là toutes les causes de divorce. 
En général ces causes paroissent avoir été un peu arbitraires , 
c’est-à-dire , avoir un peu dépendu de la volonté des maris. 
Non-seulement ils fàisoient divorce avec leursjemmes pour 
des raisons graves , telles que la stérilité * , l’inimitié b du 
gendre avec la belle-mère, les mauvaises mœurs c d’une 
épouse , son impudicité d , mais encore pour les causes les 
plus légères e ; le mari ne rougissoit pas même de les allé- 
guer. C’est ainsi que C. Sulpitius Gallus répudia son épouse f , 
pour être sortie nu -tête hors de sa maison ; que Q. Antistius 
Vérus répudia la sienne, pour l’avoir surprise dans la rue , 
causant tout bas avec une affranchie qui faisoit le métier de 
courtisane 8 ; que P. Sempronius Sophus en usa de même h , 
parce que sa femme , à son insu , avoit assisté aux jeux. 
Cicéron lui -même ', tout partisan qu’il étoit de la bien- 
séance, répudia sa femme Terentia, pour se mettre en état 
de payer ses dettes en recevant une nouvelle dot ; et sa se- 
conde femme Publilia, parce qu’elke parut se réjouir de la 
mort de Tullia. Quelques-uns fàisoient divorce , parce que 
leurs femmes étoient vieilles k ; d’autres , parce qu’ils étoient 
déjà convenus avec une autre femme de l’épouser. C’est à 
quoi Juvénal 1 fait allusion, lorsqu’il dit : « D’où vient Serto- 
» rius est-il si vivement épris de Bibula! Ce n’est pas son 
» épouse , c’est la beauté qu’il aime. Que la peau se fane , 
» qu’il survienne trois rides , que l’émail de ses dents se 
» ternisse , et que les yeux se rétrécissent ; faites votre paquet , 
» lui dit un affranchi , partez ; votre aspect nous dégoûte ; 
» vous vous mouchez trop souvent. Panez, vous dis- je, et 
» sans délai ; nous attendons un nez plus friand que le vôtre. » 
Et comme le mari gagnoit la dot , lorsqu’il répudioit sa 
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femme pour cause de mauvaise conduite , il arrivoit quel- 
quefois qu'on prenoit pour épouses des femmes déréglées, 
pourvu qu’elles eussent une dot considérable : c’est ainsi que 
C.Titinnius épousa, de dessein prémédité, Fannia, femme 
impudique , afin de la dépouiller de sa dot , lorsqu’il la répu- 
dieroit sous prétexte de ses déréglemens. 

Nous avons déjà remarqué plus haut, que les femmes 
eurent à leur .tour la liberté de faire divorce avec leurs maris. 
De là l'origine du divorce qui s’appeloit divorce fait bonâ 
gratiâ, à l’amiable. Dans le cas de ce divorce, non-seule- 
ment la femme recouvroit sa dot, mais encore son mari lui 
faisoit beaucoup de riches présens. Bientôt les femmes pous- 
sèrent à l’excès la licence du divorce * , qu’elles se permirent, 
ainsi que leurs maris , sous les plus légers prétextes. On en 
voit un exemple dans Cicéron b . Les seules affranchies furent 
privées , par la loi Papia Poppæa c , de la liberté de faire di- 
vorce, lorsqu’elles avoient épousé leurs patrons. 

Enfin les empereurs , voulant arrêter les progrès du divorce , 
en fixèrent les causes légitimes. Auguste tenta le premier cette 
entreprise ; mais le réglement qu’il fit à ce sujet, ne nous est 
pas parvenu. Nous lisons seulement dans Suétone d , que ce 
prince restreignit le divorce dans de justes bornes. Nous avons 
la loi de Constantin qui détermine les causes de divorce. 
Plaça inulier i non licert , dit cet empereur, pr opter suas gra- 
vas cupid'ttates marito repudium tnittere , exquis'ttâ causa, velut 
ebrioso , aut aleatori , aut mulierculario ; nec vero marins per 
quascunque occasiones uxores suas dimittere : sed in repudio 
mit t en do à fœminâ heee sola crimina inquiri , si homicidan\,vel 
medicamentarium , vel sepulcrorum dissolutorem maritum .suunt 
esse probaverit , ut ita demùtn omnem suam dotent recipiat , fre- 
in tnasculis etiam, si repudium mit tant, hœc tria crimina in- 
quiri cçnveniet , si tnœcham, vel medicametitariam ,vel concilia- 
tricem repudiare voluerit. Nam si ab his criminibus libérant 
ejecerit , omnem dotern rescituere de bec, et aliam non ducere. 
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Cette loi de Constantin fut suivie d’une autre constitution 
d’Honorius, de Théodose et de Constance, où l’on met, 
par rapport à lâ dot et à la donation à cause de rioces, quelque 
distinction entre les vices de mœurs et les crimes qui donnent 
lieu au divorce. Les empereurs Théodose et Valentinien, 
et ensuite Justinien *, ajoutèrent de nouvelles causes de 
divorce. Ce dernier prince abolit le divorce fait à l'amiable , 
imposant b aux parties la nécessité d’alléguer des causes de 
divorce , qu’il prit soin de rassembler dans ses Novelles c . 

Les lois postérieures ordonnèrent qu’après le divorce on 
feroit des informations , si le divorce avoit été fait pour une 
cause légitime , ou sans une juste cause ; et que , s’il n’étoit 
pas prouvé que le divorce eût eu une cause légitime , l’in- 
juste répudiation seroit punie. L’action en vertu de laquelle 
on demandoit qu’il fût infligé une peine, s’appeloit a actio 
rnalæ tractationis. 

Quant à la peine du crime d’adultère, la loi Julia privoit b 
les femmes convaincues de ce crime, de la moitié de leur 
dot, du tiers de leurs biens, et en outre les reléguoit dans 
une île. Les suborneurs étoient également privés de la moitié 
de leurs biens , et relégués dans une île. Mais on avoit l’at- 
tention de reléguer les coupables dans des îles differentes. 
Enfin Constantin voulut qué l’adultère fût puni du dernier 
supplice. Justinien confirma la peine de mon pour les su- 
borneurs ; mais il l’adoucit à l’égard des femmes , qu’il se 
contenta de faire battre de verges , et ensuite renfermer dans 
un monastère. 
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